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MESDAMES, MESSlfURS,

Introduction du Rapporteur

La Commission du Budget a souhaité que l'examen du
projet de loi portant des dispositions fiscales et budgétaires,
déposé en même temps que les budgets des Voies et Moyens
et de la Dette publique pour 1984, fasse l'objet d'un rapport
distinct.

Ce projet de loi compte trois chapitres importants: le
premier chapitre concerne les mesures fiscales, le deuxième
traite des cumuls des activités professionnelles dans certains
services publics et le troisième a trait à la cotisation spé-
ciale de sécurité sociale.

En ce qui concerne le premier chapitre {dispositions fisca-
les), l'ordre chronologique des articles n'a pas toujours été
respecté au cours de la discussion en commission. La raison
en est que les articles du projet ont été ordonnés de la
même manière que les articles du Code des impôts sur les
revenus. Les diverses matières traitées ont cependant boule-
versé plus d'une fois cet ordre chronologique. Aussi a-t-on
choisi, pour des raisons de clarté, de les examiner successi-
vement, en utilisant l'Exposé des motifs du projet comme fil
conducteur.

Les sujets présentant le caractère politique le plus net, à
savoir le précompte mobilier libératoire et la sécurité fisca-
le, ont été réservés pour la fin des discussions.

Etant donné qu'un aperçu général de ce projet de loi
a été donné au cours de la discussion générale des budgets
des Voies et Moyens et de la Dette publique pour l'année
budgétaire 1984 et que cet aperçu et les considérations qui
ont alors été formulées au sujet des dispositions du projet
figurent dans le rapport de notre collègue M. Van Den
Brande (Dcc. n? 4/J/3), le présent rapport consiste, après
un exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre
des Finances et du Commerce extérieur, en une relation de
la discussion des articles du projet. Sept réunions ont d'ail-
leurs été consacrées à cette discussion.

Outre le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances
et du Commerce extérieur, le Ministre de l'Emploi et du
Travail et le Secrétaire d'Etat à la Fonction publique ont
egalement participé aux discussions.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail a commenté le
chapitre relatif à la cotisation spéciale de sécurité sociale,
tandis que le Secrétaire d'Etat à la Fonction publique a
fourni des explications au sujet du chapitre portant sur les
cumuls des activités professionnelles dans certains services
publics.

Pour être complet, il convient de signaler que MM. Denys,
Dupré, Henrion, Van den Brande' et Wauthy ont présenté,
après la clôture de l'examen du chapitre III, un amendement
(Doc. n° 758/12-1I) visant à insérer un nouvel article 62bis.
Cet amendement, qui procédait logiquement de l'échange de.
vues consacré à la cotisation spéciale de sécurité sociale, n'a
dès lors pu être soumis au vote de la Commission.

Se référant à l'exposé que le Ministre des Finances a
consacré à ce projet au cours de la discussion du. Budget des
Voies et Moyens, votre rapporteur se propose, pour la bonne
compréhension, de resituer le projet dans le cadre général
de Ia.politique gouvernementale et dans Ie cadre particulier
de la politique fiscale, afin d'en déterminer ainsi les objectifs
avec précision,

I .1 1 758 (l9R3·1984) N. 15

DAMES EN HEREN,

Inleiding van de Rapporteur

_ De Commissie voor de Begroting wenste dat de behande-
ling van het wetsontwerp houdende fiscale en begrorings-
bepalingen, dat gelijktijdig ingediend werd met de rijks-
middelenbegroting 1984 en de rijksschuldbegroting 1984,
in een afzonderliik verslag zou weergegeven worden.
.• Dit wetsonrwerp omvatdrie belangrijke hoofdstukken:

het eersre betreft de fiscale bepalingen, het tweede handelt
over de cumulaties van beroepsactiviteiten in sommige open-
bare diensten en het derde slaat op de bijzondere bijdrage
voor de sociale zekerheid.

Bij de behandeling in de commissie werd voor het eerste _
hoofdstuk, nI. de fiscale bepalingen, nier altijd de chronolo-
gische volgorde van de artikélen nageleefd. Zulks orndat de
volgorde van de artikelen in her ontwerp zelf steunt op de
chronologische volgorde van het huidig Wetboek der inkorn-
stenbelastingen. Bij de bespreking doorkruisten de diverse
onderwerpen wel eens die chronologische volgorde. Om
reden van overzichtelijkheid werd geopteerd om onderwerp
per onderwerp te behandelen, dit volgens het stramien
voorzien in demernorie van toelichting van 'het wetsontwerp.

De politiek meest geladen rhema's, met name de bevrij-
dende roerende voorheffing en de fiscale zekerheid, werden
gereserveerd voor het einde van de bespreking.

Gezien reeds tijdens de algemene bespreking van de rijks-
middelen- en de rijksschuldbegroting voor her begro"tings-' !

jaar 1984 een algemeen- overzicht en bedenkingen werden
gegeven over.dit wetsontwerp, die terug te vinden zijn in her
rapport van collega Van Den Brande (Stuk n' 41V3), wordt
hier in dit rapport, naeen inleidende uiteenzetting van de
Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën en Buiten-
landse' Handel, ártikel per artikelgrondig besproken. Deze
bespreking nam trouwens zeven vergaderingen in beslag.

Naast de Vice-Eersre Minister en Minister van Financiën
en Buitenlandse Handel namen ook de Minister van Arbeid
en Tewerkstelling en de Sraatssecretaris voor Openbaar
Arnbt deel aan de besprekingen.

De Minister van Arbeid en Tewerkstelling gaf de toelich-
ting inzake het hoofdstuk over de bijzondere bijdrage voor
de sociale zekerheid en de Staatssecretaris voor Openbaar
Arnbt deed hetzelfde voor het hoofdstuk dar betrekking
heeft op de cumulaties van beroepsactiviteiten in sorninige
openbare diensten. -

Volledigheidshalve dient ook nog aangestipt dat een
amendement van de heren Denys, Dujré, Henrion, Van den
Brande en Wauthy (Stuk n" 758/12, II), dar strekt tot het
invoegen van een nieuwartikel 62bis, werd ingediënd na
beëindiging van het onderzoek van hoofdstuk III. Dienten-
gevolge kon dit amendement, dar weliswaar logisch voort-
vloeide uit de gedachtenwisseling over de bijzondere bijdra-
ge voor de sociale zekerheid, niet meer ter stemming aan
de Commissie worden voorgelegd. .

ot ot ot

Verwijzende naar de uiteenzetting die de Minister van
Financiën in verband met dit ontwerp gehouden heeft tijdens
de bespreking van de rijksmiddelenbegroting, wenst uw ver-
slaggevervoor een goed begrip hetonrwerp nog eens te situe-
ren in het kader van het regeringsbeleid in het algemeen en
in het kader van het fiscaal beleid in hel bijzonder. Aldus
zullen dedoelstellingen van her ontwerp bovendien klaar
worden gesteld.
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a) Promotion de l'emploi dans le secteur dl' la construc-
tion :

L'un des objectifs prioritaires que s'est fixé Ic Gouverne-
ment est de promouvoir l'emploi en général, et plus parti-
culièrcment dans le secteur durement touché. de la construc-
tian. A cet effet, le Gouvernement a déjà pris ies mesures
fiscales suivantes:

a.l) réduction à 6 % du taux de T. V. A. jusqu'au 31 dé-
cembre 1983. Comme l'on sait, cette réduction de taux ne
s'applique pas seulement aux nouvelles constructions mais
aussi à tous les travaux de rénovation, d'entretien et de
réparation, qui impliquent une forte utilisation de main-
d'œuvre. Cette réduction sera maintenue pour les années
1984 et 1985. Un projet d'arrêté royal dans ce sens sera
prochainement soumis aux délibérations du Conseil des
'Minisrres; ,I

a.2) de manière à neutraliser quelque peu l'impact des
taux d'intérêt élevés, il a été décidé qu'une déduction sup-
plémentaire de 200000 F serait accordée sur les intérêts
hypothécáres à rous ceux qui construiront ou achèteront
une nouvelle maison ou un nuuvel appartement entre le
1er juillet 1983 et le 31 décembre 1985 (art. 32 du projet);

a.3) une déduction fiscale spéciale sera accordée pour
tous les travaux de tránsformation ou de rénovation d'une
habitation effectués en 1984 et 1985. Ici aussi, il s'agit incon-
testablement d'une mesure qui aura une incidence favorable
sur l'emploi dans le secteur de la construction, puisque les
travaux devront être effectués par un entrepreneur;

a.4) enfin, pour toutes les habitations nouvelles qui se-
ront achetées en 1984 et en 1985 ou qui seront construites
avec un permis dont là demande aura été faite entre le
1er juillet 1983 et le 1er juillet 1985, l'article 31 du projet
propose d'adopter un régime temporaire dans lequel le re-
venu cadastral de l'habitation ne devra plus être déclaré à
l'impôt des personnes physiques et ne sera donc plus soumis
qu'au seul précompte immobilier.

On remarque à l'analyse que ces quatre mesures sont
toutes destinées à promouvoir l'emploi dans le secteur de

- la construction, en particulier la construction d'habitations.
Il ne peut y avoir là-dessus aucun doute. Les partenaires
sociaux du secteur de Ja construction - les organisations
patronales aussi bien que les organisations de travailleurs
- .soutiennent sans réserve ces mesures et insistent pour
qu'elles soient effectivement mises en œuvre.'

D'aucuns affirment- que certaines de ces mesures procu-
reront d'importants avantages fiscaux à certains bénéficiai-
res de revenus. Ils prétendent que la déglobaIisation du
revenu cadastral des habitations destinées à la location qui
seront achetées ou construites en 1984 et en 1985 procure
un avantage déraisonnablement élevé à ceux qui disposent
du capital pour faire construire une habitation qu'ils loue-
ront ensuite. . .

A cela il peut être répondu que cette mesure a un carac-
tère tout à fait temporaire et qu'elle vise uniquement à
promouvoir l'emploi dans le secteur de la construction. Il
va de soi que ceux qui y auront recours bénéficieront d'avan-
tages fiscaux sans lesquels personne ne serait disposé à
investir ses capitaux dans le secteur immobilier. Or, si de
tels investissements font défaut, il ne faut assurément espérer
aucune relance dans ce secteur. .

Conclusion: les mesures que, ce Gouvernement a déjà
prises. ou compte prendre ont une finalité économique
acceptée par tout le monde; Il est normal et inévitable
qu'elles soient en outre assorties d'avantages fiscaux.

I 4 I '/

a) Beuordering vall dl' u/erkgelegenbeid ill de bouur-
sector:

Een van de prioritaÎrë doelstellingen van de Regering is
de bevordering van de werkgelegenheid in het algemeen en
van de zeer zwaar getroffen bouwsecror in het bijzonder.
Welnu, met die doelstelling voor ogen heefr deze Regering
reeds het volgende gerealiseerd op fiscaal gebied:

a.l) verlaging van het B.T. W.-tarief tot 6 % voor de
periode tot 31 december 1983. Zoals men weet geldt dat
verlaagde tarief niet alleen voor de nieuwbouw, maar ook
voor alle renovatie-, onderhouds- en herstellingswerken, die
in hoge mate arbeidsintensief zijn. En deze verlaging zal
verder worden gezet voor de [aren 1984 en 1,985. Daartoe
zal op één van de eerstvolgende ministerraden een onrwerp
van koninklijk besluit worden besproken;

a.2) om de weerslag van de hogeinrerestvoeten enigszins
op te vangen, werd beslist dat een bijkornende bijzondére..
aftrek van 200000 F hypothecaire interesten verleend zou.
worden voor eenieder die tijdens de periode van 1 juli 1983~.
tot 31 december 1985 een nieuw huis bouwt of een nieuwe.,
woning koopt (art. 32 van het ontwerp); ..

a.3) voor alle verbouwingswerken of renovatiewerken die"
tijdens de jaren 1984 en 1985 aan een woning zullen wot-"
den gedaan, zal een bijzondere fiscale aftrek - verleend
worden (art. 33 van her ontwerp), Ook hier geldt het onte-

. gensprekelijk een maatregel die de werkgelegenheid in de
bouwsector gunstig zal beïnvloeden, aangezien de werken
uitgevoerd zullen moeten worden door een .aarmemer;

._.-d

a.4) tenslotte wordt In atikel 31 van het ontwerp voor-:
gesteld om voor alle nieuwe woningen die gekocht worden
tijdens de jaren 1984 en 1985 of die gebouwd-worden met'
een bouwvergunning die is aangevraagd tussen 1 juli 1983'-
en 1 juli 1985, een tijdelijke regeling te treffen waardoor
her kadastraal inkomen van die woning niet meer aangege-.
ven hoeft te worden in -de personenbelasting en dus nog
alleen de' onroerende 'voorheffing zalondergaan.

Wanneer mendeze vier maatregelen gaat analyseren, dan
zal men merken dat ze er stuk voor stuk op gericht zijn
de werkgelegenheid in de bouwsector, meer bepaald in de
woningbouwsector, te bevorderen. Daarover kan geen enkele
twijfel bestaan, De sociale partners uit de bouwsector -
zowel de patronale organisaties als de organisaties van
werknemers - staan volledig achter die maatregelen en
dringen erop aan dat ze inderdaad zouden worden uirge-
voerd.

Nu zijn er die beweren dat sommige van die maatrege-
len aan sommige inkomensgenieters grote fiscale voordelen
zouden verschaffen. Zij stellen dat her deglobaliseren van
het kadastraal inkomen van huurwoningen die in 1984 en
1985 gebouwd of gekocht worden, een onredelijk hoog
voordeel verschaft aan degenen die over het kapitaal be-
;schikken om een woning te kunnen bouwen die zij achteraf
zullen verhuren.

Daarop kan worden geantwoord dat het essentieel om
een tijdelijke maatregel gaat, die uitsluitend tot doel heeft de
werkgelegenheid in de bouwsector te bevorderen. Dat
daaraan fiscale voordelen verbonden zijn voor degenen die
er gebruik zullen van maken is vanzelfsprekend, aangezien
zonder fiscaal voordeel niemand ertoe zou kunnen worden
bewogen om zijn kapitaal in vastgoed te beleggen. En zon-
der beleggers in de vastgoedsector komt er zeker geen relan-
ce in de bouwsector.

Conclusie: de maatregelen die deze Regering reeds ge-
nomen heeft en die zij nog wenst te nernen, hebben een
door eenieder aanvaarde economische doelstelling. Dat ze
bovendien fiscale gunstige gevolgen hebben is normaal en
onvermijdelijk.



b) Encouragement des placements mobiliers en Belgique

Le deuxième exemple concerne l'encouragement à l'inves-
tissement de l'épargne en Belgique.

Il y a un an et demi, la structure financière de nos entre-
prises était complètement perturbée. Le rapport entre les
fonds propres et les fonds empruntés était entièrement
faussé. Les augmentations de capital étaient rares. Au niveau
des actions cotées en bourse, le volume de ces augmenta-
tions n'a pas dépassé les 300 millions en 1981 !Toutes nos
entreprises avaient de lourdes dettes sur lesquelles elles
devaient payer des intérêts onéreux. Une des premières
mesures gouvernementales fur l'arrêté royal n" 15, qui com-
binait un systême connu en France sous le nom de loi

~ Monory et une réglementation proposée ten 1981 par le
sénateur Cooreman. Le Gouvernement est parvenu de la
sorte à créer un instrument grâce auquel la structure finan-
cière de nos enterprises s'est en effet sensiblement améliorée
sans entraîner des charges excessives pour le Trésor. Il
s'indique en l'occurrence d'expliquer plus en détail Je fonc-
tionnement du système: lorsqu'une entreprise finance ses
investissements au moyen de fonds empruntés, elle paie sur
ceux-ci un intérêt de par exemple 13 % déductible fiscale-
ment; si par contre cette même entreprise peut remplacer ces
fonds empruntés par son capital rropre et être ainsi -exo-
néré ·à raison de 13 % de l'impm sur les sociétés, cette
opération ne coûte rien au fisc.

Il est évident que cette réglementation présente des avan-
tages fiscaux pour certaines .personnes, par exemple toutes
celles qui ont profité du volet Monory en achetant en 1982
ou 1983 des actions ou des parts ou encore des certificats
de fonds de placement. Ces personnes constateront en rece-
vant leur avertissement-extrait de rôle qu'elles devront dé-
bourser beáucoup moins grâce à l'effort consenti en 'vue
d'acquérir des actions belges directement ou indirectement,
c'est-à-dire par l'intermédiaire ou non du fonds de place-
ment. Le Gouvernement voudrait persévérer dans cette voie.
Dans le projet portant des dispositions fiscales et budgé-
taires, il propose: '

b.l) d'étendre à l'avenir le champ d'application de la
réglementation Monory et de lui conférer un caractère per-
manent pour les membres du personnel achetant des actions
de l'entreprise où ils travaillent;

b.2) de donner, en leur assurant une certaine sécurité"
sur le plan fiscal ,la possibilité au xentreprises familiales, aux
petites S. P. R. L. et aux S. A. de procéder à une augmenta-
tion de leur capital, sans .que le fisc puisse les interroger sur
l'origine des fonds utilisés à cet effet, Ceci n'a d'ailleurs
jamais posé de problème et n'en pose toujours pas pour les
entreprises dont les actions sont cotées en bourse, c'est-à-
dire celles qui font un appel public aux investisseurs et qui
peuvent dès lors rester dans l'anonymat;

b.3) enfin, une mesure .encore beaucoup plus importante
visant à encourager la constitution de capital à risques et le
maintien des capitaux en Belgique, à savoir le précompte
mobilier libératoire.

Toutes ces mesures procureront en ~ffet des avantages fis-
caux à ceux qui en feront usage: les travailleurs qui achè-
teront à l'avenir des actions de leur entreprise; ceux qui pro-.
céderont à des augmentations de capital et attireront ainsi
dans leur, entreprise des capitaux qui sont en dépôt quelque
part et sont improductifs pour l'économie belge; enfin, ceux
qui, compte tenu du caractère libératoire du précompte mo-
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b) Aanmoediging van bet beleggen van spaargelden ill
België

Een tweede voorbeeld betreft de aanmoediging van her
beleggen van spaargelden in België.

Vóór anderhalf jaar was de financiële structuur van onze
ondernemingen ondermaats. De verhouding tussen het eigen
kapitaal en de vreemde middelen was totaal scheefgetrok -
ken. Kapitaalverhogingen waren er de jongste jaren nauwe-
lijks nog geweest. Wat de op de beurs genoteerde aandelen
~etreft, waren er in 1981 kapitaalverhogingen voor 300 mil-
joen. Al onze ondernemingen zaten diep in de schulden;
schulden waarop zware interesten betaald moesten worden.
Een van de eerste maatregelen van de Regering was het
koninklijk besluit n' 15: een cornbinatie van een regeling
die in Frankrijk gekend was onder de naam wer-Monory
en van een regeling zoals die door Senator Coorernan in
1981 werd voorgesteld. De Regering is er in geslaagd een
instrument te creëren waardoor de financiële structuur van
onze ondernerningen inderdaad in een zeer belangrijke mate
verbeterd is, en dit zonder al te grote: kosten voor de Schat-
kist. Een korte toelichting i.v.m. die kosten: wanneer een
onderneming haar .investeringen financiert met vreemde
middelen, betaalr ze daarop een interest van b.v. 13 % die
fiscaal aftrekbaar is; wanneer diezelfde onderneming mi dat
geleend kapiraal.kan.vervangen door eigen kapitaal en aldus
vrijstelling van vennootschapsbelasting verkrijgt tot beloop
van 13 % dan kosr dit niets aan de fiscus,

Vanzelfsprekend houdt die regeling fiscale voordelen in
voor sommigen, zo bijvoorbeeld voor al degenen die inge-
gaan zijn op het aanbod .van het Monory-luik en in 1982
Qf in 1983 aandelen of deelbewijzen hebben gekocht of cer-
tificaten van beleggingsfondsen hebben gekocht. Op hun
aanslagbiljet zullen zij vaststellen ..dar zij merkelijk minder
moeren betalen dank zi] de inspanning die ze geleverd heb-
ben om Belgische aandelen, al of niet rechrstreeks, al of
niet via de beleggingsfondsen, aan te schaffen. De Regering
wil op de ingeslagen weg verder gaan. In het wetsonrwerp
houdende fiscale en begrotingsbepalingen stelr zij voor ~

b.l) een uitbreiding van de Monory-regeling naar de roe-
komst roe, als permanente maatregel, -wat de personeelsle-
den betreft die aandelen kopen van het bedrijf waarin zij
tewerkgesteld zijn; -

b.2) via de fiscale zekerheid, het creëren van de moglijk-
heid voor familiale ondernemingen, voor de kleine
P. V. B. A.'s en de N. V.'s, om ook tot kapitaalverhogîng
over te gaan zonder dat de fiscus hen 'kan vragen waar het
geld vandaan kornt, waarmee zij het kapitaal van hun onder-
neming verhogen. Zulks heeft trouwens geen enkel probleem
gesteld en stelt er' nog geen bij de ondernemingen, waarvan
de aandelen op de beurs genoteerd zijn, d.w.z. bij de
ondernemingen die een publiek beroep op de geldbeleggers
doen, en die bijgevolg op basis van anonimiteit kunnen
werken;

b.3) tensloi:te, een nog veel belangrijker maatregel ter
stimulering van het risicodragend kapitaal en van het be-
houd van de kapiralen in België, de liberatoire roerende:
voorheffing.

AI deze maatregelen betekenen inderdaadfiscale voorde-
len voor degenen die er gebruik zullen van maken: degenen
die in de toekomst als personeelslid van een bedrijf aande-
len van hun bedrijf zullen kopen; degenen die kapitaalver-
hogingen zullen doorvoeren en aldus gelden, die nu erge~s
« rusten ", en die alleszins onproduktief zijn voor de Belgi- _
sr.he economie, in hun onderneming willen inpompen; de-
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bilicr, n'auront plus à craindre la double taxation de leurs
revenus mobiliers, ceux-ci consistent le plus souvent en des
capitaux gui sont àl'origine le fruit de leur travail.

c) Motivation des cadres

Un troisième exemple permet d'illustrer la thèse selon
laquelle la fiscalité ne constitue qu'un moyen de réaliser un
objectif justifié sur le plan économique: la lutte contre la .
démorivatoin de la population active en général et des ca-
dres en' particulier.

Nul ne peut nier qu'il est essentiel pour un pays que les
cadres des entreprises restent motivés, et que le personnel
scientifique et les chercheurs demeurent dans ce pays.

Dans cet optique, le Gouvernement a tout d'abord pris
l'arrêté royal n" 29, qui a permis un déplacement de la pres-
sion fiscale en faveur de la populaton active. Le Gouverne-
ment a ensuite réduit, de manière limitée il est vrai, les
taux marginaux. En effer, la loi du Il avril 1983 a instauré,
pour les revenus plafonnés à 1 500 000 F, une forme de frac-
tionnement limité à la première tranche de 750000 F.

Enfin, deux nouvelles mesures sont proposées dans le pré-
sent projet de loi: la mesure Monory, dont il vient d'être
question, en faveur du personnel, et un effort spécial en ce
qui concerne le personnel de cadres, qui consiste à porter
l'abattement forfaitaire maximum pour charges profession-
nelles de 75 000 à 125 000 F. Il faut souligner également
que le Gouvernement a présenté un amendement qui prévoit
un effort supplémentairre en faveur de ceux qui doivent ef-
fectuer un long déplacement pour se rendre de leur domicile
à leur lieu de travail.

.d) Couverture du déficit des finances publiques

Un. dernier exemple concerne l'assainissement des finances
publiques, qui constitue un des objectifs prioritaires du
Gouvernement. Il faut donc rechercher les moyens de limiter
autant que possible ce déficit.

Une des mesures visant à atteindre cet objectif consiste en
l'augmentation du précompte mobilier, porté de 20 à 25 %,
mesure don tle produit net s'élèvera à 15 milliards de F en
1984. Afin de neutraliser les conséquences néfastes éventuel-
les de cette augmentation (pression sur les taux d'intérêt,
ralentissement des importations de capitaux, etc.), il est né-
cessaire de prévoir des mesures d'accompagnement, à savoir
la déglobalisation des revenus mobiliers et la sécurité fis-
cale.

•••••••

En ce qui concerne le caractère libératoire du pré-
compte mobilier, le Ministre des Finances a souligné qu'il
s'agissait en l'occurrence d'une modification fondamentale
de la philosophie fiscale, en ce sens que cette mesure va à
l'encontre du système de globalisation en vigueur depuis la
réforme fiscale de 1962. Il est temps, en effet, de modifier
radicalement ce système. Il ne faut pas oublier que le prin-
cipe de la globalisation accepté en 1962 était assorti de la
règle essentielle suivant laquelle l'impôt (global) ne pouvait
jamais dépasser 50 % du revenu. Or, on sait que ce
plafond de 50 % il été abandonné depuis longtemps, ce qui
signifie également que le système même de la globalisation
ne peut plus être maintenu. . ..

16)

genen ten slotre die door her Iiberatoir worden van de roe-
rende voorheffing nier meer hoeven te vrezen dat hun roe-
rende inkomsten, die meestal inkornsren zijn uit kapiralen
die zelf oorspronkelijk ontsraan zijn als vrucht van hun
arbeid, dubbel belast worden ..

c) Motivatie van het kaderpersoneel

Een derde voorbeeld ter illustratie van de stelling dar de
fiscaliteit slechts een middel is om -een economisch verant-
woorde doelstelling te bereiken: het tegengaan van demoti-
varie bij de werkende bevolking in het algemeenen bij her
kaderpersoneel in het bijzonder.

Niernand kan ontkennen dat her voor een laud van zeer
groot belang is dar het kaderpersoneel van de ondernemin-
gen gernotiveerd blijft, dat het wetenschappeiijk- en onder-
zoekspersoneel in het land behouden blijft.. .

In die optiek heeft de Regering vooreerst het koninklijk
besluit n' 29 genomen dar een verlegging betekende van-de
belastingdruk in het voordeel van de actieve bevolking. Vel:-
volgens heeft ze een weliswaar beperkte vermindering door-
gevoerd van de marginale tarieven. Inderdaad, door de wet
van Il april 1983 werd voor de inkomens tot 1 500 OOO;:f
een vorm van beperkte splittirig van de eerste schijf van
750 000 Fingevoerd.

Ten slotte worden in dit wersonrwerp twee nieuwe rnaat-
regelen voorgesteld :' de zopas vermelde Monory-maatregel
voor het personeel en een speciale inspanning, wat het ka-
derpersoneel betreft, door het maximum van de forfaitaire
aftrek voor bedrijfslasten te verhogen van 75 000 F eor
125 000 F. Terloops ' zij ook nog aangestipt dar via èën
regeringsamendement bovendien een bijkomende inspanning
wordt voorgesteld ten gunste van degenen die een lange ver-
plaatsing moeten doen van hun woonplaats naar de plaáts
van tewerkstelling. .

d) Dekking van het tekort van de openbare financiën

Een laatste voorbeeld betreft de sanering van de open-
bare financiën, d.i, een prioritaire doelstelling van deze
Regering, Middelen moeten dus worden gezocht om het te-
kort zoveel mogelijk te beperken. -

Een bijdrage daartoe wordr geleverd door de verhoging
van de roerende voorheffing van 20 naar 25 OIo, wat voor

1984 een netto-opbrengst van 15 miljard F oplevert. Om de
eventuelenefaste gevolgen van die verhoging (drukjop het
rentepeil, afremming van de kapiraalinvoer, e.d.) te neutrali-
seren zijn begeleidende maatregelen vereist, met name de
deglobalisatie van de roerende inkomsten en de fiscale ze-
kerheid.

•• •

Wat het liberatoir karakter van de roerende voorheffing
betreft, heeft de Minister van Financiën erop gewezen dar
het hier gaat om een fundamentele wijziging in de belasting-
filosofie, met name de afbouw van het globalisatiestelsel
dat we kermen sedert de fiscale hervorming van 1962. Het
wordt inderdaad tijd om dat stelsel .zeer grondig te gaan
wijzigen. Vergeten we niet dar de globalisatie in 1962 aan-
vaard is geworden tsamen met de bijhorende essentiële
regel dat de (globale) belasting nooit meer mocht bedragen
dan 50 % van het inkomen. Men weet dar die 50 % -grendel
sinds lang weggeschoven is en dat berekent meteen ook dat
het stelsel zelf van de globalisatie als dusdanig nier meer

. houdbaar is.



La décision de rendre le précompte mobilier libératoire
contribuera à démocratiser les assemblées générales des
entreprises qui font un appel public aux investisseurs (les
actionnaires n'auront plus à craindre de perdre leur ano-
nymat pour des raisons fiscales.

Cette décision apaisera la concienee de tous les béné-
ficiaires de revenus mobiliers, et cela vaut assurément pour
des centaines de milliers de petits épargnants qui n'auront
plus à craindre d'ennuis de la part du fisc.

En ce qui concerne les revenus provenant d'obligations,
la pression fiscale (théorique) est en effet réduite de 40-50-
60 % à 25 %. Cependant, cette réduction n'est que théori-
que, car dans la pratique aucun contribuable ne. déclare
d'importants intérêts d'obligations. L'exemple cité par cer-
tains (1000 000 F de revenus professionnels et 1000 000 F
d'intérêts pr<?venant d'obligations) est sans aucun rapport
avec la réalité. Il n'y a sans doute aucun contribuable en
Belgique qui déclare 1 000 000 F d'intérêts provenant d'obli-
gations. D'abord, on ne voit pas très bien pourquoi un
contribuable déclarerait de tels revenus (il a l'obligation de
déclarer ces revenus, mais il n'y est pas contraint). Deuxiè-
mement pour bénéficier de 1 000 000 F de revenus d'obli-
gation, il faudrait posséder pour au moins la 000000 F
d'obligations ...

En ce qui concerne les revenus ·d'actions et de parts, la
pression fiscale demeure relativement importante, même si
le précompte mobilier est libératoire, puisqu'elle atteint
58,75 % (45 % d'impôt de sociétés + 13,75 % de pré-
compte mobilier, soit 25 % de 100-45). Il s'agit en outre de
capitaux à risques et nul n'ignore qu'en ce qui concerne par
exemple les actions cotées à la Bourse de Bruxelles, le
« return» (dividende + plus-value) n'a pas dépassé 1%
par an en moyenne au. cours des quinze dernières années.

Enfin, il faut encore souligner que ceux qui déclarent (ou
doivent déclarer) des revenus mobiliers élevés devront de
toute manière verser un supplément de 5 % de précompte
mobilier sur tous leurs revenus mobiliers, donc également
sur ceux qu'ils ne déclarent pas actuellement. Il se pourrait
dès lors que, globalement, l'avantage dont bénéficieront les
intéressés en raison du caractère libératoire du précompte
mobilier soit annulé par l'augmentation du précompte qu'ils
devront payer sur l'ensemble de leurs revenus mobiliers.

DISCUSSION DES ARTICLES

I. Dispositions diverses
concernant les impôts sur les revenus

A) Déductions forfaitaires pour charges professionnelles
(art. 6)

A. Observation préliminaire

Un membre se refère à l'avis du Conseil d'Etat en ce qui
concerne l'étendue de certaines compétences conférées au

. pouvoir exécutif par le projet à l'examen.
Le Conseil d'Etat estime que ces compétences vont plus

Join que le simple exercice du pouvoir exécutif au sens de
l'article ~7 de la Constitution.

Bien, qu'il puisse être fait référence à cet égard à l'arti-
cle 78 de la Constitution, l'orateur renvoie .égalernent, et
surtout pour cette matière fiscale, aux articles 110 et 112,
alinéa. 2 de la Constitution qui stipulent clairement qu'aucun
impôt ni exemption d'impôt ne peut être établi que par une.
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Het bevrijdend makcn van de roerend voorheffing be-
vordert de dcmccratisering van de algernene vergaderingen
van de onderneruingen die een publiek beroep op de geld-
beleggers doen (de aandeelhouders hoeven geen (fiscale)
schrik meer te hebben orn zich bekend te maken).

Het bevrijdend maken van de roerend voorheffing zal
het geweten geruststellen van iedere genieter van roerende
inkomsten - en dar geldt ongerwijfeld voor honderddui-
zenden kleine spaarders die er voortaan volledig gerust
kunnen in zijn dar ze door de fiscus niet lasrig gevallen
kunnen worden.

'Wat de inkomsten uit obligaties betrefr vermindert de
(rheoretische) belastingdruk van 40-50-60 % tot 25 %: Maar
dat is theorie, want in de praktijk zijn er geen belasring-
plichtigen die belangrijke bedragen aan interesten uit obli-
gaties aangeven. Het voorbeeld dar door sornmigen aan-
gehaald wordt (1 000 000 F bedrijfsinkomsten en 1 000 000 F
interesten uit obligaties) rnist alle verband met de. realiteit,
Er is wellicht geen enkele belastingplichtige in België die 'O.

1 000 000 F interesten uit obligaties aangeeft. Eerstens ziet
men nier goed in waarom hij dar zou doen (er is ter zake
weliswaar aangifteplicht, maar geen «aangiftedwang »).
Ten tweede, om 1 000 000 F inkomsten uit obligaties te
hebben zou men minsten voor. la 000 000 F obligaties moe-
ten bezitten ...

Wat· de inkomsten uit aandelen en deelbewijzen betreft
blijft de belastingdruk, ook na her liberatoir rnaken van
de roerende voorheffing, nog vrij hoog, namelijk 58,75 %
(45 % vennoorschapsbelasting + 13,75 % roerende voor-
heffing, dit is 25 % op 100-45). Bovendien gaat her hier
om risicodragend kapitaal en iedereen weer dar, wat b.v.
de op de Beurs van Brussel genoteerde aandelen betreft,
de return (dividend + meerwaarde) in de laatste vijftien
jaar gemiddeld per jaar de 1 % niet overtreft,

En ren slotte moet er ook nog worden op gewezen dat
degenen die hoge roerende inkomsten (moeten) aangeven,
in ieder gevalook 5 % meer roerende voorheffing zullen
moeren betalen op al hun roerende inkomsten, dus ook op
die welke ze nu nier aangeven. Globaal genomen zou het
dus wel eens kunnen dar het voordeel dar de betrokkenen
krijgen door het liberatoir worden van de roerende voor-
heffing, teniet wordt gedaan door de verhoogde roerende
voorheffing die ze zullen ondergaan op het geheel van hun
roerende inkomsten.

ARTIKELSGEWIJZE BESPREKING

I. Diverse bepalingen
inzake inkomstenbelastingen

A) Forfaitaire bedriifslasten (art. 6)

A. Voorafgaande opmerking

Een lid gaat in op het advies van de Raad van State met
betrekking tot de draagwijdte van een aantal machten die
dit ontwerp toekent ..aan de Uitvoerende Macht.

Volgens de Raad reiken deze machten verder dan de
uitoefening van de uitvoerende macht in de zin van arti-
kel 67 van de Grondwet.

Hoewel in dit verband kan verwezen worden naar arti-
kel 78 vande Grondwet herinnert her lid ook, en bijzon-
derlijk in deze fiscale rnaterie, aan de artikelen 110 en 112,
tweede lid van de Grondwet die duidelijk stellen dat geen
belasting of vrijstelling van belasting kan verleend worden
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loi. Lorsque dans le passé, des pouvoirs ont été accordés
au Roi en cette matière, c'était toujours pour des raisons
impérieuses et cette délégation de compétences était limitée
dans le temps.

L'orateur constate que le projet ne comporte aucune de
ces deux restrictions et qu'il ne prévoit pas davantage de
ratification par le Parlement des mesures à prendre en exé-
cution de ces pouvoirs.

A titre d'exemple, il .cire les articles 3, 5, 32, 37, 40 et
43 du projet. Ainsi, le Ministre des Finances peut, en vertu
de l'article 5, autoriser les banques à récupérer leurs dettes.
étrangères sur le fisc; la Commission bancaire peut, en
vertu de l'article 3, définir ce qu'il faut entendre par dépôts
d'épargne et l'article 38 accorde même une délégation à un'
délégué du Ministre des Finances.

Pour toutes ces raisons, l'orateur se demande s'il n'est
pas temps d'en revenir à l'orthodoxie constitutionnelle; à
cette fin, le Gouvernement pourrait soit déposer un projet
de loi distinct reprenant ces articles, soit amender le projet
dans le sens proposé, notamment en limitant son applica-
tion dans Ie temps ou en prévoyant une formule de ratifi-
cation par le Parlement.

L'orateur rejette la p.oposition de plusieurs membres de
répondre à cette remarque globale et fondamentale lors de
la discusson de chacun des articles auxquels il a fait allu-
sion. Il nejuge en effet pas opportun de donner une « solu-
tion à la carte" à des problèmes constitutionnels d'une
telle importance. Un membre ayant fait' observer que les
dispositions évoquées 'rappellent un certain nombre de pré-
cédents analogues qui ~e sont présentés précédemment ainsi

, que des méthodes de travail éprouvées utilisées dans des
.pays voisins, j'orateur rétorque que ce qui importe' à ses
yeux, c'est de mettre fin à ces pratiques eu égard aux
règles constitutionnelles en vigueur dans notre pays.

\

Le Ministre des Finances se réfère au rapport de la
Chambre relatif au projet qui est devenu la loi de redresse-
ment du 10 février 1981 et plus particulièrement à l'inter-
vention suivante du Ministre' des Finances de l'époque
(pp. 7, Set 9 du rapport précité) (Doc. Chambre n? 716/8
(1980-1981)) qui traitait du même problème:

« Le Ministre aborde ensuite de manière plus détaillée
quelques aspects juridiques des questions soulevées par le
Conseil d'Etat ainsi que l'attitude que le législateur a tou-
jours adoptée dans le passé dans le domaine des délégations
de pouvoirs en matière de lois fiscales.

L'article 110 de la Constitution dispose qu'aucun impôt
au profit de l'Etat ne peut être établi que par une loi. En
vertu de l'article 112 de la Constitution, nulle exemption ou
modération d'impôt ne peut être établie que par une loi.

;

La doctrine reconnaît que cette disposition constitution-
nelle permet d'attribuer au Roi des pouvoirs: Importants en
matière fiscale. .

Le droit d'établir l'impôt attribué au législateur est in-
cessible, indélégable, comme tous les droits de souveraineté.
En dépit du silence des textes, les délégations partielles, li-
mitées ne sont pourtant pas défendues (Orban, Le droit
constitutionnel de la Belgique, tome III, n? 122). L'arti-
cle 110 de la Constitution a pour objet de protéger les
citoyens contre les impôts purement arbitraires que leurs
représentants au Parlement n'ont jamais adoptés.

Cet objectif est atteint lorsque, sans se départir de ses
prérogatives essentielles et inaliénables, le -Parlement confie
certaines de ses compéte~ces àun pouvoir qui est techni-
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dan door een wet. Indien in het verleden in deze materie
machten werden toegekend aan de Koning, werd sreeds een
dringende noodzaak ingeroepen en werd aan deze bevoegd-
heidsdelegatie een rijdslimier gesreld.

Her lid consrateert dar geen van beide restricties in dit
ontwerp voorkomen en dar evenrnin een bekrachtiging door
het Parlement van de in uirvoering van deze rnachten te
nemen maatregelen is voorzien. .

Als concrete voorbeelden van zijn betoog verwijst spre-
ker naar de artikelen 3, 5, 32, 37, 40 en 43 van hèt
ontwerp. Zo kan ingevolge artikel 5 de Minisrer van Finan-
ciën de banken toestaan hun buitenlandse schulden te ver-
halen op de fiscus. Aldus kan ingevolge artikel 3 de Bank-
commissie bepalen wat spaardeposito's zijn en geefr arri-
kel 38 zelfs een delegatie aan een afgevaardigde van de
Minister van Financiën. .

, .
Om al deze redcnen vraagt her lid zich af of het ogenblik

niet aangebroken is .om een terugkeer tot de grondwette-
lijke orthodoxie te bewerkstelligen waardoor de Regering
hetzij voor deze artikelen een afzonderlijk wetsontwerp zou
indienen, hetzij dit ontwerp in deze zin zou amenderen,
o.a. door inachtneming van een tijdslirniet of van een for-
mule van bekrachtiging door het Parlement.

Spreker kant zich tegen het voorstel van een aantal leden
om deze weliswaar globale en fundamentele opmerking te
behandelen bij her onderzoek van elk van de door hem ge-
citeerde artikelen van het onrwerp, Een « à la carte-oplos-
sing » van een dergelijke fundamentele grondwettelijke pro-
blematiek acht hij inderdaad niet opportuun. Op de over-
weging van een lid dat de aangehaalde bepalingen con-
form zijn aan een aantal gelijkloperrde precedenten in het
verleden alsook aan beproefde werkwijzen in -buurlanden
repliceert spreker dat het hem eerder te' doen is om de
beëindiging van deze prakrijken gezien het grondwetrelijke
kader dat in België van toepassing is.

De Minister van Financiën verwijst naar het Kamerver-
slag over de commissiebesprekingen mbt. de herstelwet van
10 februari 1981, meer bepaald naar de volgende tussen-
komst van de toenrnalige Minisrer van Financiën (blz. 7,.8
en 9 van voormeld verslag) (Sruk n' 716/8 (1981-1982)) over
dezelfde problematiek:

".« De Minister gaat 'vervolgens nader in op enkele [uri-
dische aspectenvan de vragen opgeworpen door de Raad
van Stare en op de houding die de wetgever inzake bevoegd-
heidsdelegaties van belastingwetten in het verleden steeds
heeft aangenomen.

Artikel 110 van de Grondwet bepaalt dar geen belasting
ten behoeve van de Staat kan worden ingevoerd dan door
een wet. Krachtens artikel 112 van de Grondwet kan geen
vrijstelling of vermindering van belasting worden ingevoerd
dan door een wet. '

De rechtsleer erkent dar deze grondwettelijke bepalin-
gen de mogelijkheid openlaten om inzake belastingen be-
langrijke bevoegdheden te verlenen aan de Koning.

Het recht van de wetgever om een belasting in te voeren
is, zoals alle soevereinireitsrechten, onvervreemdbaar en on-
overdraagbaar. Ondanks het ontbreken van een tekst is een
gedeeltelijke en beperkte overdracht van bevoegdheid even-
wel niet verboden .(Orban, Le droit constitutionnel de la
Belgique, deel III, nt 122). Artikel 110 van de Grondwet wil
de burgers beschermen tegen louter willekeurige belastingen
waaraan hun. vertegenwoordigers in het Parlement nooit hun
goedkeuring hebben gehecht.

Dat oogmerk wordt bereikt wanneer het Parlement, zon-
der afsrand te doen van zijn wezenlijke en onvervreemdbare
prerogatieven, sommige van zijn bevoegdheden toever-



'lll"111:11I IlÙ,'lI\, ourill,' l'out' l't''lhlt'L' r.ipidcmcn: !L's 111,'SU-

rL'~ tis'-;Iks qui pcuvcut l'lT,' t"'luis,'s 1'.11" 1'i11tl'r~t ,k \TLIl
(Ch,ltllbre ,ks Reprcseur.int», Conuuixsion sl'n:i;lk, LIP-
port dl' 1\1. Philipparr , session 19+4-1'1..15, n" 74l),

En matière d'irnpór, le legislateur, qui csr seul jugc sur
ce phil, .1 accorde frcquernmcnr des dclcg.irions de corn-
petunees très étendues d.ms le P.lSSl'.

Déj;l en 1926, il confiait ;1l1 Roi h compétence d'orga-
ruser 1:1 perception de la r.ixc de transmission sur une base
forfaitaire, Le Parlement n'a i.unais contesté la légalité des
arrêtés qui ont été pris sur base de ces délcgarions.

Dans la suite, des délégations de compétences ont été
insérées dans la législation fiscale pratiquement il chaque
législature. On peut se référer à ce propos à différents docu-
ments parlementaires (Chambre des Représentants, session
19'61-1962, n? 264/1 et S. E. 1968, nO 88/15). »

Par ailleurs, il apparaît que pendant plus de 50 ans, le
législateur a approuvé des délégations de compétences en
matière d'impôts, même lorsque celles-ci dépassaient les
limites du pouvoir réglementaire ordinaire que l'article 67 de
la Constitution confère au Roi.

A cet égard, le Ministre se réfère à l'énumération de com-
pétences, donnée dans le rapport susvisé, et dont le Roi
dispose déjà pour l'instant en matière d'impôts. Le problè-
me évoqué par l'orateur n'est dès lors pas nouveau. Le
Ministre souligne qu'il est nécessaire que les mesures à
prendre dans le cadre des articles cités par l'intervenant
doivent pouvoir être arrêtées par le Roi et que cette néces-
sité apparaîtra clairement lorsque chaque article sera exa-
miné séparément. Pour le surplus, il tient à préciser dès à
présent que ce n'est pas la Commission bancaire mais le
Roi que l'article 3 autorise, sur avis de cette Commission,
à fixer les conditions auxquelles les dépôts doivent satis-
faire, et que déjà à l'heure actuelle, la législation fiscale
confère certaines délégations de compétences au Ministre
des Finances el aux administrations fiscales.

En conclusion, la Commission se rallie à la proposition
d'étudier le problème de la délégation de compétences au
pouvoir exécutif lors de l'examen des différents articles.

B. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Ministre déclare que l'article 6 du projet vise à porter
le maximum des dépenses ou charges professionnelles for-
faitaires déductibles de 75 000 F à 125 000 F.

Cette mesure profitera aux contribuables qui appliquent
l'abattement forfaitaire pour charges professionnelles, c'est-
à-dire principalement les salariés et les appointés et plus
particulièrement les cadres.

Le relèvement proposé aura pour effet de réduire le nom-
bre de cas où les contribuables concernés ne déduisent pas
le montant forfaitaire en question mais justifient leurs dé-
penses ou charges professionnelles réelles.

Cette mesure permettra d'éliminer une source de discus-
sions et de différends tant pour les contribuables que pour
les services des contributions.

De plus, elle réduira les taux d'imposition marginaux pour
[es contribuables dont le fisc connaît en général très bien le
revenu professionnel brut imposable, parce que le débiteur
des revenus établit à ce propos des fiches individuelles et
des relevés récapitulatifs et qu'il les transmet à l'administra-
tion des contributions directes.
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t rouwt a.in ccn rn.icht dil' rcchnisch h"tl't is uirgerusr orn snel
dl' IwLtstillgm,Lltr,'gckn !C rrcffcn die lier hd;llIg v.in dl' Sr.iar
k.m vcrciscn (K;lmLT I,Ul Volk svcrtcgcuwoordigers, Biizon-
dlTl' Comrnixsic, vcrslug v.m dl' heer l'hilipp.rrr, zirring 1944-
19-J5, 11' 7-J1).

lnz.ike belasringen heefr de wergever, die op dar sruk de
enige rcchrer is, in lier verleden herhauldclijk zeer uirgcbreid
opdrachren van bevoegdheid verleend,

Rceds in 1926 werd aan de Koning de bcvocgdheid opgc-
dragen orn de heffing \';111 de overdruchrtnks te organiseren
op forfaitaire basis. De wetrigheid van de bcsluiren die op'
grond daarvan werden getroffen, werd door her Parlement
nooir in rwijfel gerrokken,

Nadien werden bijna tijdens elke legislaruur nieuwe op-
drachten van bevoegdheid opgenornen in de fiscale wer-
geving. In dat verband kan worden verwezen naar verschei-
dene parlementaire srukken (Karner l'an Volksverregenwoor-
digers, zitting 1961-1962, n' 264/1, en B. Z. 1968, n' 88/15). »

Tevens blijkt dar de wetgever gedurende meer dan 50 jaar
zijn goedkeuring gehecht heeft aan opdrachren van bevoegd-
heid inzake belastingen, ook wanneer deze de gewone veror-
deningsmacht die artikel 67 van de Grondwet aan de Koning
verleent, overtroffen.

De Minister verwijst rerzake naar de in voormeld verslag
gegeven opsomming van bevoegdheden waarover de Koning,
op dit ogenblik reeds, op her stuk vande belastingen be-
schikt. De door her lid aangehaalde problematiek is der-
halve nier nieuw. De Minister beklerntoonr dar het nood-
zakelijk is dar de maatregden genomen in de door her lid
aangehaalde artikelen door de Koning kunnen worden gere-
geld, noodzaak die zal blijken bij het onderzoek van elk
artikel afzonderlijk. Overigens wenst hij nu reeds te stellen
dat artikel 3 niet de Bankcornmissie maar wel de Koning,
op advies van die Commissie, toestaar de vereisten te bepa-
len waaraan deposito's moeten voldoen, en dat diverse fisca-
le wetboeken nu reeds bepaalde bevoegdheidsoverdrachten
aan de Minister van Financiën en aan de fiscale administra-
ties toekennen.

Tot besluit volgt de Commissie het voorstel om deze
problematiek van de bevoegdheidsdelegatie aan de Uitvoe-
rende Macht te berde tebrengen bij het onderzoek van de
respectievelijke artikelen.

B. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Minister verklaart dat artikel 6 van het ontwerp ertoe
strekt het maximum van de aftrekbare vaste bedrijfsuitga-
ven of -lasren van 75 000 F op 125 000 F te brengen.

Deze rnaarregel komt ten goede aan de belastingplichti-
gen die gebruik maken van de forfaitaire aftrek voor be-
drijfslasten, d.w.z. in hoofdzaak de loon- en de wedderrek-
kenden, meer bepaald de kaderleden.

De voorgestelde verhoging zal het aantal gevallen ver-
minderen waar de betrokken belastingplichtigen niet het
vast bedrag in kwestie aftrekken maar, ipso facto, hun wer-
kelijke bedrijfsuitgaven of -lasten bewijzen.

Zowel voor de betrokken belastingplichtigen als voor de
belastingdiensten wordr aldus een bron van besprekingen en
betwistingen uitgeschakeld.

Terzelfder tijd vermindert de maatregel de marginale aan-
slagvoeten voor de belastingplichtigen van wie de fiscus de
belastbare brutobedrijfsinkomsten in 't algemeen goed kent
orndat de schuldenaar van de inkomsten ter zake indivi-
duele fiches en samenvattende opgaven opstelt en overmaakt
aan de administratie der directe belastingen.
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Cette mes url' entrera en application ;\ partir de l'année
d'imposition 1985 (revenus dl' \';\\\11\\: 19H4).

Le Ministre donne enfin lin certain nombre d'exemples
de l'application dl' cette mesure.

Montant
des revenus

Régime
actuel AvantageNouveau

regime

Déduction
maximale

Déduction
maximale

Déduction
supplémentaire

Jusqu'à:

900000 F .

1000 000 F .

1200000 F .

1500000F .

1700000 F .

1900000 F .

75000 F

75000 F

75000 F

75000 F

75000 F

75 000 F

7S 000 F

80000 F

90000 F

105000 F

5000 F

15000 F

30000 F

40000 F

50000 F

115000 F

125000 F

Plus de:

1900000 F ... 75000 F 125000 F 50000 F

C. Discussion

Madame Detiège et M. M. Colla ont présenté un amen-
dement (Doc. n? 758/3-1) visant à remplacer l'article 6 par
ce qui suit:

« A l'article 51 du même Code, modifié par les articles
1er et 2 de la loi du 5 janvier 1976, sont apportées les modi-
fications suivantes:

10 Au § 2, 10, les montants de «150000 F» et
« 300 000 F» ainsi que le pourcentage de «5 % » sont
remplacés respectivement par «200000 F >', «400000 F»
et « 3 % ».

2° Au § 3, le montant de « 75 000 F» est remplacé par
«90000 F ».

Un des auteurs souligne que la non-adaptation depuis
1976 du plafond des charges professionnelles forfaitaires a
entraîné une perte réelle de revenus non seulement pour les
personnes bénéficiant de revenus de plus de 900000 F mais
aussi pour les catégories inférieures de revenus. Notre amen-
dement vise dès lors les revenus les plus bas et n'entraînera
qu'une moins-value fiscale limitée. A cet égard, l'orateur
trouve caractéristique pour ce Gouvernement qu'il relève
le plafond des charges professionnelles forfaitaires mais
non celui du revenu minimum imposable, qui n'a plus été
adapté, lui non plus, depuis un certain temps.

MM. Burgeon et Van der Biest ont également présenté
un amendement (Doc. n? 758/3-11) visant à remplacer le
texte de l'article 6 du projet.

Les auteurs mettent surtout l'accent sur le fait que les
charges professionnelles n'ont pas seulement augmenté pour
les hauts revenus mais pour l'ensemble de la population
active. C'est pourquoi ils proposent de mieux adapter aux
réalités actuelles les pfafonds des charges professionnelles
pour l'ensemble des travailleurs.

I III I

Die m.r.urcgcl is V:lI1 rocp.issing met ingang van het aan-
sL1gjaar 19H5 (inkomsrcn van her jaar 1984).

Dl' Minisrer vcrstrckr rcnslorre een aantal voorbeelden
van de tocpassing van deze maarregel.

lnkorncns-
bedrag

Huidig
stclsel VoordeelNieuw

stclsel

Maximum
afrrek

Maximum
aftrck

Bijkomende
aftrek

Tot:

900000 F .

1000000 F .

1200000 F .

1500000 F .

1700000 F .

1900000 F .

75000 F

75 000 F

75000 F

75000 F

75000 F

75000 F

5000 F

15000 F

30000 F

40000 F

50000 F

7S 000 F

80000 F

90000 F

105000 F

115000 F

125000 F

Meer dan:

1900000 F ... 75000 F 125 000 F 50000 F

C. Bespreking

Mevrouw Detiège en de heer M. Colla hebben een amen-
dement (Stuk n" 758/3-1) ingediend tot vervanging van arti-
kel 6 door wat volgt :

«In artikel 51 van herzelfde Wetboek, gewijzigd bij de
artikelen 1en 2 van de wet van 5 januari 1976, worden vol-
gende wijzigingen aangebracht:

la in § 2, 10, worden de bedragen van «150000 F,
300000 F en 5 % » respectievelijk vervangen door de be-
dragen « 200000 F, 400000 en 3 % ».

2° in § 3, wordt het bedrag van «75000 F" vervangen
door het bedrag van « 90000 F »,

Een van de indieners beklemtoont dat de niet-aanpas-
sing van het maximumbedrag van de forfaitaire bedrijfs-
lasten sedert 1976 niet alleen voor de inkomenstrekkers
van meer dan 900 000 F maar ook voor de lagere inkomens
een reëel inkomensverlies heeft meegebracht. Het amende-
ment richt zich derhalve op deze laagste inkomens en heeft
slechts een beperkte fiscale minderontvangst tot gevolg. In
dit verband vindt het lid het tekenend voor deze Regering
dat zij wel het maximumbedrag van de forfaitaire bedrijfs-
lasten optrekt maar niet het bedrag van het minimum be-
lastbaar inkomen dat ook sedert enige tijd niet meer werd
aangepast.

De heren Burgeon en Van der Biest hebben eveneens een
amendement (Stuk n' 758/3-11) ingediend tot vervanging
van artikel 6 van het ontwerp.

Deze indieners leggen vooral de nadruk op het feit dat de
bedrijfslasten niet alleen voor de hoge inkomenstrekkers
verzwaard zijn maar ook voor de gehele werkende bevol-
king. Daarom stelt hij voor de bedragen van de bedrijfslasten
voor de werknemers in het algemeen aan te passen aan de
hedendaagse realiteit.



lill autre membre l'OIlSLHequ'une fois lit- plus, Il' pLtfOlld
lieS ch.irgcs protl'ssiol1lll'lles forfaitaires vsr rl'kn:' .iu grl' dl'S
circonsr.mccs, Il sc demande toutefois s'il Ill' ser.ur p,1S
prder,lhle dl' prevoir lindcx.uion l!e Cl' plafond dans la loi,
Ct' qui perruerrruir dcvircr des discussions perpétuelles sur
l'importance de cc plafond. Dans L1 reponse quc le Ministre
des finances a fournil' .\ cc sujet .\ la question posée par
l'orateur et selon laquelle le relèverneur de 75000 à
125000 F prevu ;1 l'article () correspond prnriquement .\
l'évolution dl' l'indice des l'ri, de IY/<1 ,\ IYS3, l'orateur
trouve un argument supplémentaire pour inscrire le prin-
cipe dl' l'indexation dans la loi.

Le Ministre des Finances ne peur néanmoins accepter cette
proposition pour des raisons budgétaires.

Répondant au rnèrne membre qui doute également des
avantages prariques que présenterait le nouvel article 51,
§ 3, du C. I. R., le Ministre des Finances déclare que s'il
constitue une minorité par rapport au nombre total des
contribuables concernés, le nombre de personnes qui justi-
fient leurs charges professionnelles réelles ne cesse d'aug-
menter.

Le relèvement du plafond des dépenses professionnelles
forfaitaires déductibles aura pour effet de réduire ou du
moins de stabiliser ce nombre. Corollairement, il entraînera
une diminution des cas de discussions et de litiges avec les
services des contributions. En réponse aux amendements dé-
posés, le Ministre rappelle que le montant des charges for-
faitaires déductibles est fonction du montant du revenu pro-
fessionnel. Par conséquent, le principe du relèvement du
montant du forfait déductible en cas d'augmentation des
salaires s'applique également aux catégories inférieures de
revenus.

Un membre rétorque néanmoins que 1e nombre de contri-
buables appartenant à la catégorie pour laquelle ce relève-
ment sera d'application constitue un groupe minoritaire par
rapport à l'ensemble des contribuables, Il doute d'ailleurs
que ce groupe prenne de l'extension dans les circonstances
actuelles.

Un autre membre demande encore si hm peut évaluer
l'allégement pour l'administration que constitue le recours
au système forfaitaire ou, en d'autres termes, si le Ministre
peut dire combien de contribuables vont renoncer aux jus-
tifications pour appliquer le système du forfait.

Sans pouvoir apporter une réponse précise à cette der-
nière question, le Ministre rappelle que la déduction forfai-
taire est un système plus simple aussi bien pour le contri-
buable que pour l'administration. Dès lors on peut s'atten-
dre à ce que bon nombre de salariés préféreraient de pas-
ser au système forfaitaire.

D, Votes

L'amendement de MM. Burgeon et Van der Biest (Doc.
n? 758/3-II) est rejeté par 12 voix contre 3 et 2 abstentions.

L'amendement de Mme Detiège et de M. Colla (Doc.
n? 758/3-1) est rejeté par 12 voix contre 3 et 2 abstentions.

L'article 6 est adopté par 12 voix contre 4 et 2 abstentions.
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Feil .uulcr lid const.rrcerr d.u cens te meer hij wijze van
Îllcidt,l1tt,!t· 'l'lIlpassillg hct rna ximumbedrng \',\11 de l'orbi-
i.un- hedrijfslastell wordr verhoogd. Hij wenst cvenwel te
weren of hel nier vcrkicslijk zou zijn de indexering van dit
maxirnumbedr.rg in de wet ill te schrijven waardoor de
regelmarig weerkerende discussie over de hoogre van dit
bedrag kan vermeden worden. In her anrwoord van de
Minister van Financiën op een vraag daarornrrenr van dit
lid, dar de in arrikel 6 voorziene verhoging van 75 DOD tot
125 000 F nagenoeg overeensrernr met de evolutie van het
indexciirer van 1976 lot 1983, vindt spreker een bijkomend
argument om het principe van de indexering in de wet in
te schrijven.

De Minister van Financiën is her niet eens met het voor-
srel,

Aan hetzelfde lid dat eveneens twijfelr aan het praktisch
voordeel van het nieuwe arrikel 51, § 3, van her W. I. B.
verklaart de Minister van Financiën dar het aanral personen
dar gebruik maakt van het stelsel van de bewijsvoering van
de werkelijke bedrijfslasten weliswaar een kleine minderheid
van het totaal betrokken belastingplichtigen is, maar toch
voortdurend toeneemt.

Door de verhoging van het maximum van de aftrekbare
vaste bedrijfsuitgaven zal dit aantal verminderen of minstens
stabiliseren. Gelijklopend zullen de besprekingen en betwis-
tingen met de belastingdiensten verminderen. Mede in ant-
woord op de ingediende amendementen herinnert de Minis-
ter eraan dar het bedrag van de forfaitair aftrekbare lasten
functie is van het bedrag V1n her bedrijfsinkomen. Derhalve
geldt het principe van de stijging van het bedrag van de for-
faitaire aftrek bij stijging van de lonen ook voor de lagere
inkomens.

Eenlid repliceert evenwel dar het aantal belastingplich-
tigen dat tot de categorie behoort waarvoor deze verhoging
van het maximumbedrag van de forfaitaire bedrijfslasten zal
gelden, een minoritaire groep is van her totaal aantal belas-
tingplichtigen. Hij rwijfelt er overigens aan dat velen op dit
ogenblik deze groep van inkomenstrekkers zullen vervoegen.

Een ander lid vraagt nog of het mogelijk is na te gaan in
hoeverre de forfaitaire regeling een verlichting voor de
administratie berekenr of, anders gezegd, of de Minister kan
zeggen hoeveel belastingplichtigen de verantwoording zullen
laten varen om de forfaitaire regeling toe te passen.

Zonder een precies antwoord op die vraag te kunnen ge-
ven, wijst de Minister er toch op dat de forfaitaire aftrek
zowel voor de belastingplichtigen als voor de administratie
eenvoudiger uitvalt, Bijgevolg mag worden verwacht dat een
groot aantalweddetrekkenden de toepassing van de forfai-
taire regeling zullen verkiezen.

D. Stemmingen

Het amendement van de hh. Burgeon en Van der Biest
(Stuk n' 758/3 - II) wordt met 12 tegen 3 stemmen bij
2 onthoudingen verworpen.

Het amendement van Mw. Detiège en de heer Colla (Sruk
n' 758/3-1) wordt met 12 tegen 3 stemmen bij 2 onthoudin-
gen verworpen.

Artikel 6 wordt met 12 tegen 4 stemmen en 2 onthou-
dingen aangenomen.



BI Forfait cumplcrncntaire pour dépenses ou charges pro-
fcssionucllcs accorde en raison de l'cloigncnu-nt du domi-
cile du travailleur par rapport il son lieu lil- travail (u rt . Mlis)

Le Couverncnu-ur lkl'()~e lin .uucndcmenr (Doc, n" 7SS/2)
rcnd.mr il mscrcr un article' (ibis. Cet article prévoit en f.ivcur
des travailleurs s.ilurics qui sont astreint» il de IOllg-: déplu-
cements pour gagncr km lieu de rr.iv.ul lin forfait cornplé-
rnent.iire de Jc'penses ou charges professionnelles. Cc torfair
cornplérnent.iire sera dcterrniné par le Roi en fonction Je IJ
distance parcourue.

M, Desuevere rappelle que bon nombre de travailleurs
profitent de l'avantage du forfait pour charges profession-
nelles, Pour la plupart, ce sont les frais de déplacement qui
constituent la plus grande partie des charges professionnel-
les. Dès lors, l'augmentation du forfait va favoriser eeux
qui habitent près de leur lieu de travail.

Pour être juste, il f:lUdrait:}ue les kilomètres parcourus
soient mentionnés dans la declaration du contribuable et
qu'ils déterminent soit une augmentation soit une diminution
du. forfait pour charges professionnelles.

C'est pourquoi, M. Desaeyere dépose un amendement à
l'article 6bis (Doc. n? 758/3, V).

Cet amendement vise en ordre principal à supprimer le
terme «exceptionnels» et à remplacer le mot «majoré»
par le mot « adapté », ce qui donne la possibilité non seule-
ment de majorer le forfait mais également de le diminuer.

En ordre subsidiaire, l'amendement de M. Desaeyere vise
à remplacer le terme « exceptionnels » par les mots «d'un
éloignement supérieur à la moyenne u,

Un autre membre estime que l'insertion de cet article 6bis
rencontre bien les objectifs du Gouvernement,

Toutefois, il aimerait que le Ministre précise le terme
«frais exceptionnels ».

De plus, il estime que la Commission devrait pouvoir
discuter sur le plan technique de l'arrêté royal fixant l'échel-
le prévue par l'article Gbis.

M. M. Colla est également de cet avis et dépose un
amendement (Doc. n? 758/3, X) visant à prévoir une rati-
fication par les Chambres de cer arrêté royal.

Le Ministre rappelle qu'il n'est pas de coutume de com-
muniquer les projets d'arrêtés royaux aux membres de la
commission; en outre, les parlementaires ont toujours le
droit d'interpeller les Ministres. Néanmoins, le Ministre
est disposé de communiquer l'arrêté royal en question avant
la publication au Moniteur belge.

Un membre estime au contraire, qu'il faut qu'une discus-
sion ait lieu avant que la décision n'entre en vigueur.

Le Ministre souligne que la déduction complémentaire
constitue une solution pour tenir compte des frais excep-
rionnels complémentaires provenant de longs déplacements.
Toutefois ce problème est soumis à l'examen d'un groupe
de travail. Dès que ce groupe de travail aura remis son
rapport, le Gouvernement pourra prendre une décision défi-
nitive en cette matière.
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B) Aanvullcnd forfait voor bcdrijfsuitgaven of -lasten
ingcvolgc lange vcrplaatsingcn van werknerners naar hun
plaal' van tcwcrk stclling (arr. 611is)

De Regering client ccn amendement in (Sruk n' 758/2)
tot invol'ging van ecu urtikcl Shis. Dit arrikcl voorziet, ten
gUIlSlc van de wcrkucmcrs die gcdwongen zijn tot lange ver-
ph;ttsi;~;!;en 011I de plauts van huu rcwerkstelling te bereiken,
in ecu a.mvullcnd forfait voor bedrijfsuirguven of dito las-
ren. Hcr bedr.ig van dar aanvulleud forfait wordt door de
Koning hcpuald met inachrncming van de afgelegde afstand.

De heer Desacycre hcrinrïcrr eraan dar een groot aantal
wcrknerncrs van de bedrijfslasten profiteren. Het grootste
deel van de bedrijfslasten bestaat doorgaans uit de reiskos-
ren. Een verhoging van her forfait zal dan ook degenen die
dichtbij hun werk wonen begunstigen.

Billijkheidshalve zou het aantal afgelegde kilometers in
de aangifte van de belastingplichtige moeten worden opge-
geven en dat aantal kilometers zou hetzij een vermeerdering
hetzij een vermindering van het forfait voor bedrijfslasten
tot gevolg moeten hebben.

Derhalve dient de heer Desaeyere een amendement in op
artikel 6bis (Stuk n' 758J3-IV),

Dit amendement strekt er in hoofdorde roe her woord
« uitzonderlijke » weg te laten en het woord - verhoogd »

te vervangen door her woord «aangepast", hetgeen het
mogelijk maakt het forfait niet alleen te verhogen maar
ook te verminderen.

In bijkomende orde strekt her amendement van de heer
Desaeyere ertoe her woord «uitzonderlijke» te vervangen
door de woorden « uit een meer dan gemiddelde afstand »;

Een ander lid meent dar de invoeging van dat artikel 6bis
behoorlijk aan de oogmerken van de Regering beantwoordt.

Hij stelt er niettemin prijs op dar de Minister de uit-
drukking « uitzonderlijke lasten » zou toelichten.

Bovendien meent hij dat de Commissie op technisch vlak
een bespreking zou moeren kunnen wijden aan her konink-
lijk besluit tot vaststelling van de schaal warin bij artikel
6bis wordt voorzien.

De heer Colla is dezelfde mening toegedaan en hij dient
een amendement in (Stuk n' 758/3-1) dat ertoe strekt dat dit
koninklijk besluit door de Wetgevende Kamers zou worden
bekrachtigd.

De, Minister herinnert eraandat her niet de gewoonte is
de ontwerpen van koninklijke besluiren aan de comrnissie-
leden te bezorgen en dat de parlementsleden trouwens altijd
her recht hebben om de ministers te interpelleren. Hij is
niettemin bercid het bewuste koninklijk besluit vóór de
hekendmaking ervan in het Belgisch Staatsblad mede te de-
len,

Een lid acht het daarentegen noodzakelijk dat een bespre-
king plaats heeft alvorens de beslissing van kracht wordr,

De Minister onderstreept dar de aanvullende aftrek een
oplossing vormt om rekening te houden met de bijkomende
uitzonderlijke kosten van verre verplaatsingen. Het vraagstuk
werd ter onderzoek aan een werkgroep voorgelegd. Zodra
die werkgroep zijn verslag zal hebben ingediend, zal de
Regering een definitieve beslissing terzake kunnen nemen.



Un membre estime qu'il scruir plus normal d'attendre les
conclusions de ce groupe de travail pour prendre une
décision.

D'autre part, si le Gouvernement entend décider immédia-
tement, sans attendre les résultats de cette étude, il faudrait
que le groupe de travail ne soit pas limité par un texte trop
précis et c'est pourquoi il faudrait que l'article 6bis soit un
texte plus neutre qui puisse être adapté à de nouvelles
modalités concrètes qui seraient prises, suite aux conclusions
de ce groupe de travail.

B. Votes

Le sous-amendement de M. Desaeyere (Doe. nO758/3, IV)
en ordre principal est rejeté par 13 voix contre 2 et 4 absten-
tions.

Le sous-amendement de M. Desaeyere en ordre subsidiaire
(Doc. nO 758/3, IV) est rejeté par 13 voix contre 2 et 4
abstentions.

L'amendement de M. M. Colla et Mme Deriège (Doe.
nO758/3, I) est rejeté par 13 voix contre 6.

L'article 6bis est adopté par 13 voix et 6 abstentions.

C} Encouragement des travailleurs à devenir actionnaires
dans leur entreprise (art. 7 partim, 8 partim et 47, § 3)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Ministre rappelle que ces articles accordent un nouvel
avantage fiscal aux travailleurs acquérant des actions émises
par leur employeur, c'est-à-dire par la société à laquelle ils
sont liés par un contrat de travail.

Cette mesure est analogue à celle prévue dans le volet
Monory de l'arrêté royal nO 15 mais a un caractère per-
manent.

En conséquence, le contribuable-travailleur pourra doré-
navant déduire de son revenu global imposable les sommes
qu'il aura affectées à j'achat ou à la souscription et au paie-
ment d'actions ou de parts représentatives de droits sociaux
dans la société de son employeur. Ce nouvel avantage peut
donc être obtenu aussi bien lors de l'achat d'actions exis-
tantes que lors de la souscription de nouvelles actions en
cas d'augmentation de capital.

La déduction visée est limitée par période imposable à
40 000 F, majorés de la 000 F pour le conjoint et pour
chaque personne à charge mais ne peut, pour les années
1984 et 1985, être cumulée avec la déduction visée dans le
volet Monory de l'arrêté royal n? 15.

Enfin, la déduction ne sera maintenue que si le contri-
buable fournit la preuve qu'il a conservé pendant 5 ans
les actions ou les parts sociales sur lesquelles porte la
déduction.

B. Discussion

Un membre rappelle qu'une des critiques de ces mesures
était qu'en fait les avantages qui en découlent sont annulés
par une augmentation de 20 % de la valeur des actions.
Dès lors, les avantages réels ne sont pas réservés aux nou-
veaux acheteurs mais sont capitalisés par les anciens action-
naires (l'orateur se réfère à un article paru dans « Cahiers
économiques de Bruxelles »,'1983, n° 97, p. 3-13).
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Feil lid is van oordeel dar her norrnaler zou zijn de con-
clusics van die wcrkgrocp af te wuchtcn om cen beslissing
te ncmen.

Indien de Regering overigens van plan is onmiddelliik te
beslissen zonder de resultaten van die srudie af te wachten,
dan zou de raak van de werkgroep nier mogen beperkr wor-
den door een al te precieze tekst; daarom zou artikel 6bis
een meer neutrale reksr moeten zijn die kan worden aange-
pasr aan de nieuwe concrète werkwijze die als gevolg van
de conctusies van die werkgroep wordt vastgelegd.

B. Stemmingen

Her subarnendernent van de heer Desaeyere (Stuk n'
758/3-IV) in hoofdorde wordr verworpen met U tegen 2
stemmen en 4 onthoudingen.

Het subarnendernenr van de heer Desaeyere in bijkomende
orde (Stuk n' 758/3-IV) wordt verworpen met 13 tegen 2
stemmen en 4 onthoudingen.

Het amendement van de heer M. Colla en van Mevrouw
Detiège (Stuk n' 758/3-I) wordr verworpen met 13 tegen6
sternrnen,

Artikel 6bis wordt aangenomen met 13 stemmen en 6 ont-
houdingen.

C} Aanmoediging van de werknemers onr aandeelhouder
te worden van hun onderneming (art. 7 partim, 8 partim
en 47, § 3)

A. Inleidende uiteenzerting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Minister herinnert eraan dar dit onderdeel een nieuw
fiscaal voordeel ornvat voor de werknemers die aandelen
verwerven uitgegeven door hun werkgever, d.w.z, door de
vennoorschap waaraan zij met een arbeidsovereenkomst zijn
verbonden.

Deze maatregel is gelijkaardig aan de rnaarregel bedoeld
in het Monory-Iuik van het koninklijk besluit n' 15 doch
heeft een permanent karakter.

Aldus zullen voortaan van het globaal belastbaar inko-
men de sommen mogen worden atgerrokken welke de belas-
tingplichrige-werknerner zal hebben besteed aan de aanschaf-
fing of aan de inschrijving op en de afbetaling van aandelen
of bewijzen van deelgerechtigheid in de vennootschap van
zijn werkgever. Dit nieuwe voordeel geldt dus zowel voor
de aankoop van bestaande aandelen als voor de inschrij-
ving op nieuwe aandelen bij kapiraalverhoging.

De bedoelde aftrek is per belastbaar tijdperk beperkt tot
40 000 F, verhoogd met la 000 F voor de echtgenoot en
voor elke persoon ten laste, doch mag, voor de jaren 1984
en 1985, niet worden gecumuleerd met de aftrek bedoeld
in het Monory-Iuik van het koninklijk besluit n' 15.

De aftrek zal tenslotte slechts behouden blijven voor zover
de belastingplichtige het bewijs overlegt dar de aandelen of
deelbewijzen waarvoor de aftrek is verricht gedurende vijf
jaar in zijn bezit blijven.

B. Bespreking

Een lid herinnert eraan dar een van de punten van kri-
tiek welke tegen die maatregel werden naar voren gebracht,
hierin bestond dar de feitelijke voordelen die eruit voort-
vloeien in feite teniet worden gedaan door een verhoging van
de waarde van de aandelen met 20 %. De reële voordelen
komen dus niet terecht bij de nieuwe kopers maar worden
gekapitaliseerd door de vroegere aandeelhouders (spreker.
verwijst naar een artike] verschenen in de " Cahiers econo-
mique de Bruxelles », 1983, n' 97, blz, 3-13).
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Cet article prouve sur base d'un long rai ..onncmcur qu'il
s'agit en fait dunc diminution du cour du capital pOllr kos
entreprises, Cela stimuli: les iuvesrisscrncnts mais constitue
un transfert dl' patrimoine \'L'\'S les riches acriouuaircs.

le Ministre rappelle 'lUC l'objectif principal de l'arrêt,'
royal nO IS, amendé par l'arrèté rov.rl n" 150, était d'amé-
liorer le rapport entre les moyens propres ct les moyens
empruntés des entreprises, c'est-à-dire d'améliorer la struc-
ture financière des entreprises.

les premiers étaient souvent tombés .1 moins de 20 %
du total des moyens. Dès Jars, il fallait essayer de sensibi-
liser les épargnants d'abord, en stimulant la bourse et en-
suite, en permettant aux entreprises d'intéresser les
épargnants par une augmentation de capital. C'est dans cet
esprit qu'a été rédigé l'arrêté royal n" 15 avec ses deux volets.
Ces mesures ont connu un très grand succès.

la mesure dont il est question dans le présent article 7 est
une mesure complémentaire qui veut, par un avantage
fiscal, attirer les intéressés vers l'entreprise. C'est une forme
de démocratisation du capital; on pourrait même parler de
« capitalisme populaire". le personnel sera davantage inté-
ressé par la bonne marche de l'entreprise.

Un membre confirme cet exposé du Ministre et est d'avis
que s'il est exact qu'il existe un enrichissement des anciens
actionnaires, toutefois il faut se rendre compte que leurs
actions avaient perdu leur valeur à cause des emprunts.

la mesure actuelle n'entraînerait qu'un mouvement dans
le sens d'un retour à une valeur normale des actions. Il s'agit
aussi d'une démocratisation de l'entreprise.

Un autre orateur est d'accord avec le fait que les capi-
talistes ont perdu à l'époque de la haute conjoncture, mais
il souligne que d'autre pan, les mesures actuelles du Gou-
vernement ont un effet au niveau du patrimoine et que les
propriétaires dt' capitaux reçoivent un cadeau au niveau
du patrimoine à une époque de crise alors que chacun est
soumis à des restrictions.

les actions belges ont peut-être augmenté mais ce sont
les capitalistes qui en ont profité.

le Ministre répond que [es petits épargnants en ont aussi
profité. la preuve en est que en 1982 il y a eu pour 12 mil-
liards de souscriptions ou achats d'actions et d'achats de
certificats des fonds de placements agréés, Ce n'est certes
pas négligeable.

Un autre orateur est d'avis que l'introduction du terme
« capitalisme populaire" tente de créer une illusion.

Les travailleurs qui possèderont des actions de leur entre-
prise auront l'impression d'avoir quelque chose à dire alors
que ce n'est pas vrai.

Pour arriver à une démocratisation de l'entreprise, il
faudrait un plus grand contrôle des travailleurs sur la ges-
tion.

Dans les entreprises en difficulté, les travailleurs n'inves-
tiront pas alors que c'est justement là que le contrôle ouvrier
s'avère le plus nécessaire.

Par ailleurs, dans la pratique, le contrôle ouvrier n'existe
pas. '

D'autre part, l'orateur souligne que toute une partie du
monde du travail ne profitera pas de ces mesures, principa-
lement dans les régions où les entreprises sont le plus
en difficulté.

Un membre répond que cette mesure permet aux travail-
leurs d'acquérir des actions; toutefois, il ne sont pas obligés
de le faire.

De plus, s'il existe une dispersion des actions, l'on ira
vers une diminution du pouvoir des gros actionnaires.

I 14 I

Dit anike! hcwijst .i.m dl' h.ind V,\l1 l'Cil reeks argurncntcn
lLIt dl' m.iarrccckn ill fcite nccrkornen op de vcrmindcnng
van dl' knpir.i.rlkosrcu voor de ondcrncmingeu. Daardoor
wordcn dl' invcsrcringcn gcsrimulccrd rn.i.ir zicn de rijke
a.mdeclhoudcrs hun bczir nog vcrhogcn.

De Minisrer herinnert eraun d;lt her koninklijk bcsluir
n' 15, gearncndeerd door het koninklijk besluit n' 150, voor-
nurnelijk ren doel heeft een berere verhouding tot stand te
brengen russen de eigen middelen en de door de onderne-
rningen ontleende kupitulen, hergeen de financiële structuur
van de c-idernerningen ten goede kornt,

De eigen middclen wareu in vele gevallen reruggevallen
tot minder dan lO % van de totale middelen. Bijgevolg
rnoesr gerrachr worden de spaarders te sensibiliseren door
eersr de beurs te srirnulcren en vervolgens door de bedrijven
in staat te stellen bij de spaarders middels een kapitaalver-
hoging belangsrelling te wekken, In die geest werd het ko-
ninklijk besluit n' 15 opgesreld met zijn twee luiken. Die
maatregelen hebben een groot sucees opgeleverd.

De maatregel waarvan sprake in onderhavig artikel 7
vormt een aanvulling die via een fiscaal voordeel de belang-
stelling van de werknemers voor hun bedrijf wil wekken.
Het is een vorm van democratisering van het kapitaal en
men zou zelfs kunnen spreken van een « volkskapitalisme ».

Het personeel zal meer bij de goede werking van het bedrijf
worden betrokken.

Een lid valt die uiteenzetting van de Minister bij en is
van mening dat de vroegere aandeelhouders zich weliswaar
hebben verrijkt, rnaar dar men er toch rekening moet mee
houden dat hun aandelen wegens de leningen hun waarde
hebben verloren.

De huidige maatregel kan alleen een rendens in de zin
van een terugkeer naar een normale waarde van de aande-
len ten gevolge hebben. Het gaat tevens om een democra-
tisering van het bedrijfsleven.

Een ander spreker is het eens met her feit dat de kapitaal-
bezitters ten tijde van de hoogconjunctuur hebben verloren,
maar hij onderstreept dat de huidige maatregelen van de
Regering een gevolg hebben op het stuk van her vermogen
en dat de kapitaalbezitrers in crisistijd een geschenk uit
her vermogen onrvangen, terwijl iedereen aan inleveren toe
is, De Belgische aandelen zijn misschien gestegen, maar her
zijn de kapitalisten die ervan geprofiteerd hebben.

De Minister antwoordt dar de kleine spaarders er even-
eens baat bij hebben gehad. Als bewijs daarvan moge gel-
den dat er in 1982 voor 12 miljard aandelen en certificaten
van de erkende beleggingsfondsen werden gekocht. Dat is
niet niets,

Een andere spreker is van oordeel dar de invoering van
de terrn « volkskapitalisme » een illusie wil wekken.

De werknemers die aandelen van hun bedrijf zullen be-
zitten, zullen de indruk hebben dar zij iets te zeggen hebben,
en dat is niet waar.

Wil men de onderneming democratiseren, dan moet de
controle van de arbeiders op het beheer worden verscherpr.

In de in moeilijkheden verkerende ondernemingen zullen
de werknemers niet investeren, maar juist in die ondernemin-
gen is de werknemerscontrole het meest aangewezen.

Practisch gezien is er trouwens van werknemerscontrole
geen sprake.

Voorts wijst spreker erop dat een groot deel van de
arbeiderswereld bij die maarregelen geen baat kan vinden,
voörnamelijk dan in de gewesten waar de ondernemingen
met de grootste moeilijkheden te kampen hebben.

Een lid antwoordt dat de maatregel aan de werknemers
de mogelijkheid biedt aandelen te kopen; zij zijn natuur-
lijk niet verplicht dat te doen, .

Indien de aandelen verspreid worden, dan zal de macht
van de grote aandeelhouders dalen.



Enfin, selon l'orateur, Il' personnel connuir les problèmes
de l'entreprise mieux que les acriunn.iires dispersés.

D'autre part, il est sllulignl; que l'ucrionnariar ouvrier du
début du siècle, ne répondait certes pas ,\ une volonte de
démocratisation.

Ce dont il est question ici, c'est l'intéressement du person-
nel à l'entreprise, ainsi qu'i] existe déjà en Allemagne.

Toutefois, pour un autre membre, lorsque l'on regarde la
distribution entre le capital et le travail, il but constater que
le capital a repris le dessus et que les travailleurs seront
toujours minorisés.

Il pose la question de savoir si l'on connaît un cas d'une
entreprise où les travailleurs ont pu contrecarrer des erreurs
fondamentales de gestion de la part du patronat. Le conseil
d'entreprise n'est qu'une illusion.

Un commissaire se déclare favorable à cette mesure. La
participation du personnel doit être réelle. Il faut également
évoluer vers une plus grande information du personnel.

Toutefois, il faut maintenir un intérêt par des avantages
fiscaux.

En cas de difficultés, il faut que les travailleurs puissent y
être intéressés.

Leurs parts ont la même foree que les autres parts. Il est
intéressant de faire eet essai.

Un membre craint que deux débats ne soient confondus:
celui de l'information du personnel et celui de l'aspect finan-
cier et économique de l'intéressement du personnel.

Le Gouvernement ne veut pas par cette loi régler le pro-
blème de la participation.

Il veut seulement susciter un intérêt psychologique à la
bonne marche de l'entreprise.

La question de la participation constitue un autre débat.

Cette position est confirmée par un autre orateur qui es-
time toutefois que, de toute façon, les petits actionnaires
n'auront rien à dire à moins que l'on aille vers un autre sys-
tème où le nombre d'actions détenues ne joue pas dans les
décisions.

L'effet de ces avantages sera qu'il y aura plus de distri-
bution du profit mais rien ne sera amélioré quant au ren-
dement de l'entreprise.

Un membre souligne qu'il s'agit ici d'une mesure perma-
nente. Il pose une question pratique: à la fin de la période
de 5 ans, un actionnaire vend ses actions et réalise une plus-
value non imposable.

Avec ee produit, il rachète de nouvelles actions. Peut-il
à nouveau déduire ?

Le Ministre répond par l'affirmative.
M. M. Colla explique son amendement (Doc. n? 758/3-1)

par le fait qu'il n'a guère confiance dans la mesure proposée
par le Gouvernement. Selon lui, cout le monde s'indigne du
fait que certaines personnes aient, en raison de leur position,
connaissance de certaines données avant les autres et en
tirent un profit personnel ou permettent à d'autres de le
faire. L'auteur estime que les dispositions proposées par le
Gouvernement ne feront qu'encourager de telles pratiques.
Ce sont surtout les cadres qui feront usage de la déàucti-
bilité pour l'achat d'actions au sein de l'entreprise. Ce sont
précisément eux qui disposent souvent d'informations sur
le développement futur de l'entreprise, ce qui leur permet
de réaliser des bénéfices spéculatifs. Cette façon d'agir est
à présent également encouragée sur le plan fiscal.
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Tcu slortc, .ildus sprckcr, is lier personeel beter vcrrrouwd
met dl: prohlernen van de ondernerning d;1I1de aandeelhou-
dcrs die buiren de ondcrnerning verspreid ziin.

Andcrzijds wordt erop gewezcn dar her .mndeelhouder-
schup van de werknerners in her begin V;1I1deze eeuw heel
zeker nier ingegeven was door een streven naar democra-
tisering.

Wat hier bedoeld wordt is her betrekken van het per-
soneel bij de belangen van de onderneming, zoals dar reeds
in Duitsland bestaat,

Volgens een ander lid stelr men bij her nazicht van de
verdeling russen kapitaal en arbeid evenwel vast dat het
kapitaal de bovenhand heeft gehaald en dar de werknemers
ten allen tijde in de minderheid gesteld werden.

Spreker vraagt of er één geval bekend is van een onder-
neming waar de werknemers de fundamentele vergissingen
in het patronaal beheer van de onderneming hebben kunnen
tegengaan. De ondernemingsraad is maar een illusie.

Een lid verdedigt de voorgestelde maatregel. Het perso-
neel moet werkelijk zijn zeg kunnen hebben. Ook moeren
wij komen tot een betete voorlichting van her personeel.

Fiscale voordelen moeren er echter voor zorgen dar de
maatregel aanlokkelijk blijft.

In geval van moeilijkheden moeten de arbeiders er kun-
nen bij betrokken worden.

Hun aandelen hebben dezelfde waarde als die van andere
personen. Het is interessant die poging te wagen.

Een lid vreest dat in de bespreking twee zaken vermengd
worden: enerzijds de voorlichting van her personeel en an-
derzijds de financiële en economische aspecten van de wijze
waarophet personeel bij her beheer van de onderneming
betrokken wordt.

De Regering heeft niet de bedoeling om langs deze wet
her probleem van de participatie te regelen,

Zij wil psychologisch belangstelling op gang brengen voor
de goede gang van zaken in de onderneming.

Het probleem van de participatie valt buiten het kader
van deze bespreking.

Nog een andere spreker rreedt deze zienswijzevbij; hij
meent evenwel dat de kleine aandeelhouders geen mede-
zeggenschap zullen hebben, tenzij men een ander systeem
uitwerkt waarin het aantal aandelen dar men bezit niet
langer een rol speelt bij de beslissing.

De toegekende voordelen zullen de winsten doen stijgen
maar het rendement van de onderneming zal er hoegenaamd
niet op verbeteren,

Een lid wijst erop dat het terzake om een permanente
rnaatregel gaar. Hij srelr een practische vraag: op het einde
van de periode van vijf jaar verkoopt een aandeelhouder
zijn aandelen en realiseert zodoende een nier belastbare
meerwaarde.

Met die winst koopt hij nieuwe aandelen; mag hij op-
nieuw de aftrek toepassen?

De Minister anrwoordt bevestigend.
Ter roelichting van zijn arnendementen (Stuk n' 758/3-1)

verklaart de heer M. Colla weinig vertrouwen te hebhen in de
door de Regering voorgestelde maatregel, Er heerst volgens
hem terecht algemene verontwaardiging over situaties waarin
personen die door hun positie over een bijzondere vcorken-
nis van bepaalde gegevens beschikken, daaruit persoonlijk
profijr trekken of anderen in staat stellen dat te doen. De
Regering dreigr met de voorgestelde bepalingen dergelijke
praktijken juist in de hand te werken, aldus de auteur. De
aftrekbaarheid van de aankoop van aandelen in het eigen
bedrijf is immers een maatregel waarvan in hoofdzaak ka-
derleden gebruik zullen maken. Nu beschikken die juist vaak
over inforrnatie omtrent de toekomstige ontwikkeling van
her bedrijf, welke voorkennis het hun mogelijk maakt spe-
culatieve winsren te maken. Dit wordr thans nog fiscaal
beloond ook.



L';llIlCUI' craint t:g;lk1l1('JH que de telles opcr.uious specu-
l.uivcs df,'dm:,'s p:11' du personne] disl'0s;lllt .l'inform.uion,
privilégiées IlC puissent avoir 1111 eifet negatif sur l'entreprise
;IU CIS où celle-ci eprouverait des difficultes.

L'uurcur propose dès lors en ordre principal (Dol'. n"
758/3-1) dl' supprimer cerre mesure qui ne profite qu'à une
categorie limitee de travailleurs, Le chapitre Monory de
l'arrêté royal rr 15 suffit ;1 son sens pour atteindre le but
vise. On introduit egalement, estime-r-il, une certaine dis-
crimination entre les travailleurs d'entreprises plus fortes er
moins fortes, entre les travailleurs du secteur public et du
secteur privé ainsi qu'entre les actifs et les non-actifs.

Si cette mesure devait malgré tout être acceptée, le même
membre propose, en ordre subsidiaire, trois modifications:

- l'avantage doir être limite ;IUX contribuables soumis
à l'impôt sur les personnes physiques. Il serait en effet inac-
ceptable J'etendre Lette mesure aux non-residents, étant don-
né que ces derniers échappent de toute façon à la globali-
sation de leurs revenus;

- afin de préserver l'égalité entre rous les travailleurs,
il faut offrir au personnel des services publics un avantage
similaire sous la forme '~'achat de titres publics;

- les actions doivent ètre acquises aux conditions géné-
ralement en vigueur, ceci afin d'empêcher des manipulations
de nature il favoriser certaines groupes de travailleurs.

Le Ministre des Finances estime que la mesure proposée
par le Gouvernement repose sur des bases saines et rejette

. dès lors l'amendement visant à la supprimer.

En ce qui concerne l'abus de connaissance préalable, le
Ministre des Finances déclare que le Conseil des Ministres
du vendredi 28 octobre dernier a décidé de rendre punis-
sable «l'abus de connaissance préalable » en matière de
titres. Le contenu de ce projet de loi sera discuté l'Il temps
utile par la Cornrnisson des Finances. Eu égard au fait qu'il
s'agit ici d'un montant limité et que les titres doivent être
conservés durant 5 ans pour pouvoir bénéficier de la déduc-
tion, il ne semble y avoir en l'occurrence guère de danger
de voir apparaître ce qu'il est convenu d'appeler un « inside
trading ".

Le Ministre n'est également pas d'accord avec l'affirma-
tion se!on laquelle seuls les cadres feront usage de cette
mesure. Pourquoi les travailleurs intéressés par le sort de
leur entreprise n'achèteraient-ils pas des actions; après tout,
il s'agit d'un montant à la portée de tous.

Quant à l'amendement en ordre subsidiaire concernant
les non-résidents, le Ministre estime que l'on ne peut pas
faire de distinction entre les membres du personnel possé-
dant et ne possédant pas la qualité d'habitant du Royaume,
ceci eu égard au but recherché, à savoir intéresser le per-
sonne! à la bonne marche de l'entreprise.

L'amendement en ordre subsidiaire concernant le per-
sonne! des services publics est, se!on le Ministre, hors de
propos, car il se base sur une autre philosophie. La mesure
proposée par Je Gouvernement veut davantage associer les
travailleurs à l'entreprise en les intéressant aux heurs et
malheurs de celle-ci.

Un membre demande ce que l'on entend par la dernière
phrase de l'article 8, 4°, où il est précisé entre autres que la
conservation des actions durant cinq ans ne doit pas être
prouvée «en cas de forme majeure ».

Qu'entend-on ici par force majeure? Est-ce l'administra-
tion de la preuve ou le transfert lui-même qui doit être
rendu impossible par force majeure? S'il s'agit du transfert
lui-même, ne prend-on en considération que la force ma-

I 1(, I

Dl' auteur sprcckt hOl'CIlllil'll dl' vrces uit d.u dcrgclijkc
spccularicvc vcrrichnngcn door ingewijd pcrsonccl wel cens
l'l'Il ncg.iticf dfl'.:t zoudcn kunncn hchbcn \'001' her bcdrijf
zclf, w.umccr hcr w.tr mocilijkcr gaar.

Daurorn stclt de auteur in hoofJorde \'001' (Sruk n'
7SH.l.l-l) deze maatregel te schrappen, die enkel een beperkte
categorie van werknerners ten goede kornr. Orn het beoogde
doel te bereiken volsraar volgens de spreker het Monory-
hoofdsruk van koninklijk besluit n' IS. Bovendien wordr
zijns inziens een stuk discrirninarie ingevoerd tussen de
werknerners van srcrke en minder sterke ondernerningen,
tussen J~ werkncrners in de particuliere en in de overheids-
sector, alsook tussen actieven en nier acrieven,

Mocht de maatregel toch aanvaard worden, dan stelt
herzelfde lid in bijkornende orde drie wijzigingen voor:

- het voordeel moet beperkr worden tot aan de perso-
nenbelasting onderworpen belastingplichtigen. Her zou im-
mers niet opgaan de maatregel uit te breiden tot nier-ver-
blijfhouders, aangezien die hoe dan ook aan de globalisatie
van hun inkomen ontsnappen;

- om de gclijkheid tussen alle werknemers te bewaren,
dient aan het overheidspersonee! een soorrgelijk voordeel te
worden geboden bij aankoop van overheidseffecren;

- de aandelcn moeren tegen de algerneen geldende voor-
waarden worden verworven, Dit moer manipulaties in de
zin van het bevoordelen van bepaalde groepen van werkne-
mers uitsluiten.

De Minister van Financiën meent dar het uitgangspunt
van de Regering bij het voorstellen van deze maatregel ge-
zond is, en wijsr her amendement tot schrapping dan ook
van de hand.

Wat het probleern van het misbruik van voorkennis be-
treft, verklaart de Minisrer van Financiën dat de Minister-
raad op vrijdag 28 oktober jl. heeft beslist her .< misbruik
van voorwetenschap » over effecten te gaan bestraffen. De
inhoud van dar wetsontwerp zal te ge!egener tijd door de
Commissie voor de Financiën worden besproken. Inacht-
genomen het kleine bedrag waarover het hier gaat en de
verplichting om de aandelen 5 jaar te behouden ten einde
her voordeel van de aftrek te kunnen bewaren, lijkt er
hier overigens weinig gevaar voor zogenaamde «inside
trading» te besraan,

Ook met de bewering als zullen alleen de kaderleden
van de maatregel gebruik maken is de Minister van Finan-
ciën het niet eens. Waarom zouden arbeiders die belang
stellen in hun bedrijf geen aandelen kopen; her gaat ten
slotte toch om een bedrag dar in eenieders bereik ligt,

In verband met het amendement in bijkomende orde
berreffende de niet-verblijfhouders is de Minister van me-
ning dat, gelet op het nagestreefde doe! - met name het
betrekken van her personeel bij de goede gang van zaken
in de onderneming - , er geen onderscheid rnoet worden
gemaakt tussen de personeelsleden die we! en diegene die
niet de hoedanigheid van Rijksinwoner hebben.

Het amendement in bijkomende orde betreffende het
overheidspersoneel is volgens de Minister van Financiën
niet ter zake daar het op een andere filosofie stoelt. De
door de Regering voorgestelde maatregel wil inspelen op
de betrokkenheid van de werknemers bij hun bedrijf door
hen mee voor het financiële wel en wee van de onderneming
te in teresseren.

Een lid vraagt zich af wat bedoeld wordt met de laatste
zin van artikel 8, 4°, waarin o.m. wordt gesteld dar het
behoud van de aandelen gedurende 5 jaar niet behoefr te
worden bewezen «in geval van overmacht »,

Wat wordt hier bedoeld met overmacht? Is her de be-
wijsvoering of de overdracht zelf die onmoge!ijk moet zijn
geworden door overmacht? Indien het de overdracht zelf
betrefr, is het dan alleen overmacht aan de kant van de



jCUtl' SOllS 1'.lllgk lie !\'nlrcprisc \1'.\1' ex. [.ulhrc). IHI "·g;lk·
meur ù'lk rl:slllt.lIlt lks tr.rv.nllcurs-actionn.urcs (p.ir l'X,
rr.msfcrr lieS .1([iOIlS en r.iison d'une s,lisil' ruobilicrc] ?

l.e Ministre lks l-ïlUnl"l'S lkl"I.i:··: que Lt force majeure
Ill' peur resulter qlle d'lin evenement independant dl' Lt vo-
lonte humaine et que l'l'rte volonte n';1 P;IS l'u prévoir ni
conjura, Fik est incoucili.ible avec une negligence ou un
defaut de precaution.

Vu les principes enonces ci-dessus. il conviendra d'appré-
cier ks CIS dl' force majeure compte tenu des circonstances
de la cause.

Le redevable qui invoque la force majeure, a la charge
J'établir, outre la réalité du cas de force majeure qui l'a
empêché J'agir, la relation de cause à effet entre cette cir-
constance exceptionnelle et la cession des actions ou parts.

c.. VOles

Les amendements de JvlM. Burgeon et Van der Biest aux
articles -; et 8 (Doc. n' 7S8/3-II) sont rejetés par Il voix
contre 2 et 1 abstention,

Les amendements en ordre principal et subsidiaire de
Mme Detiège et de M. M. Colla J l'article 8 (Doc. n" 758/3-
I) som rejetés par Il voix contre 2 et 1 abstention.

Les articles 7 partim (20) et 8 partim (20 J 40 inclus) sont
adoptés sans modification par 11 voix contre 2 et 1 absten-
tion.

L'article 47, § 3, est adopté sans modification par 11 voix
et 3 abstentions.

D) Réductions d'impôt pour charges de famille (art. 9)

A, Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Ministre des Finances explique que l'article 9 du pro-
jet poursuit, à l'égard des familles, un double objectif:

10 Relèvement de la réduction d'impôt pour enfants à
charge

Il est proposé de majorer, à partir de j'exercice d'impo-
sition 1985 (revenus de 1984), le montant minimum de la
réduction d'impôt pour enfant à charge de 1 200 F pour
le premier enfant et de 800 F pour les autres enfants.

Cette mesure profite à toutes les fami1les ayant charge
d'enfant et disposant d'un revenu relativement modeste.
Le tableau ci-dessous donne un aperçu de cette réduction
d'impôt supplémentaire.

20 Réduction d'impôt fixe de 1 200 F pour les familles
disposant d'un revenu imposable de 400 000 F maximum

Une réduction d'impôt de 1 200 F est actuellement accor-
dée au contribuable n'ayant pas de conjoint à charge et
dont le revenu imposable n'excède pas 400000 F.

Il est proposé de généraliser la réduction fixe de 1 200 F
à tous les contribuables disposant d'un revenu imposable
de 400 000 F maximum.

«n.lcrncminu (l-v. t.lilli"l'ml·lll) li il' ill .ranrncrking wordr
gl'1l0I1lell, \If uok ovcrm.rclu v.mwcgc dl' wcrkncrncrs-a.m-
dcelhoudcr (lw. ovcrdr.rchr \';\11 dl' .r.indclcn wcgcns rocrcnd
heslag) ?

De Minisrer \';11\ Financiën vcrklaarr dar ovcrrn.ichr k~11I
slechrs voorrvloeien uir l'l'Il geheurtcnis onafhankelijk \';\11

-de rnensclijke wil en welke die wil nier heetr kunnen voor-
zien noch atwenden (lw. dietstal, brand, atrnosferische ge-
hcurrenissen, duden van de overheid, faillissernent). Ovcr-
machr is onverenigbuar met een nalarigheid of met een ge-
brek aan voorzorg.

Overmacht moer wordcn hcoordceld aan dl' hand van her
geheel van de ornsraudigheden van hcr gcval.

De belastingplichrige die ecu gcval vau ovcrrnachr inroepr,
moet, benevens het werkclijk voorkorncn van ecu geval van
overrnachr, waardoor hij nier hccfr kunncn oprreden, het
oorzakelijk verband bewijzcn tusson deze huitcngcwone om-
standigheid en de overdrachr van dl' aandclcn of deelbe-
wuzen.

C. Stemmingen

De arnendementen van de heren Burgeon en Van der Biest
op de arrikelen ï en 8 (Stuk n' 758/3-11) worden verwor-
pen met 11 stemmen tegen 2 en lonthouding.

De amendementen in hoofd- en in bijkomende orde van
Mw, Detiège en de heer M. Colla op artikel 8 (Stuk
n' 758./3-1) worden verworpen met It tegen 2 sternmen en
Lonthouding.

De artikelen 7 partim (2") en 8 partim (2<J tot en met 40)

worden ongewijzigd aangenomen met 11 tegen 2 stemmen
en één onthouding.

Artikel 47, § 3, wordt ongewijzigd aangenomen met
11 stemmen en 3 onthoudingen.

D) Belastingverminderingen voor gezinslasten (art. 9)

A, Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerse Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Ter toelichring van artikel 9 van het ontwerp verklaart
de Minister van Financiën dat ten aanzien van de gezin-
nen een dubbele maatregel wordr voorgesteld :

l°Verhoging van de belastinguermindering uoor hinde-
ren ten laste

Er wordr voorgesteld orn vanaf her aanslagjaar 1985 (in-
komsten 1984) het minimumbedrag van de belastingvermin-
dering voor kinderen ren laste te verhogen met 1 200 F voor
het eerste kind en met 800 F voor de andere kinderen.

Deze maatregel komt ten goede van alle gezinnen met
kinderlast en met een betrekkelijk laag inkomen. Onder-
staande tabel geeft een overzicht van die bijkomende bel as-
tingvermindering.

20 Vaste belastinguermindering van 1 200 F voor gezin-
nen met een belastbaar inkomen van maximum 400 000 F

Thans wordr een belastingvermindering van 1 200 F ver-
leend voor de belastingplichtige die geen echtgenoor ten
laste hebben en van wie het belastbaar inkomen niet hoger
is dan 400000 F.

Er wordr voorgesteld de vaste vermindering van 1 200 F
te veralgemenen voor alle belastingplichrigen met een be-
lasrbaar inkomen van maximum 400000 F.
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tot 750 000 F)

Nombre
d'enfants

Rl:gi mc

Reduction
muumum

actuel. - Huidig ~tl'bl'l

Re\'l'IIU imposable gloh;11
en dessous duquel cc m iuirnum

est appliqué

Reduction
IIIUll mU11l

Revenu imposable global
en dessous duquel ce minimum

est appliqué

Globaal helastbaar inkomen
waarondcr dit minimum wordt

toegepast

NOU\T;11l régime _. Nicuw srclsel

Aanral
kindercn

J\\ iIlimum
verrnindcring

Clobaa1 bclasrbaar inkornen
wuaroudcr dit minimum wordt

roegepast

Minimum
vcrrnindcring

1
2
3
4
5
6

(j 000
14625
.B 000
67500

108 000
Hll500

41SS.J.1
197297

452027
522 297
573 649
603 378

B. Discussion

Mme Deriège déclare, à l'appui de son amendement (Doc.
n° 758/3-1) que le but est ici re corriger le régime actuel I

de déduction pour charge de famille.

D'une part, le système actuel accorde des réductions
d'impôt plus importantes à mesure que les revenus augmen-
tent et d'autre part, le taux de réduction ne cesse de croître
de manière injustifiée à partir du quatrième enfant.

L'amendement en question provoque un glissement au
profit du premier et du deuxième enfant. En outre, le
régime d'abattement plus harmonieux proposé par l'amen-
dement, permet, selon son auteur, de réaliser une économie
grâce à laquelle il est possible d'instaurer une réduction
spéciale d'impôt en faveur des ménages et des isolés ayant
la charge d'enfants en bas âge et obligés d'en confier la
garde à des tierces personnes. Pour l'instant, ce groupe
doit faire face à des charges financières particulièrement
lourdes pour lesquelles le système fiscal actuel n'offre '
aucune compensation substantielle.

Le Ministre des Finances fait observer que l'amendement
abandonne entièrement les principes qui régissent le sys-
tème actuel, alors que, par son projet, le Gouvernement se
proposait uniquement de réaliser quelques adaptations mini-
mes. Le Ministre estime qu'il faut conserver une certaine
progressivité dans la déduction, étant donné que celle-ci est
indissociablement liée à la progressivité de J'impôt lui-
même. La différence est d'ailleurs de toute façon limitée par
l'instauration d'un minimum et d'un maximum (le premier
représentant 75'% du second). .

L'amendement de Mme Detiège tend en outre à octroyer
un abattement supplémentaire de la 000 F aux isolés et aux
conjoints, qui bénéficient tous deux de revenus profession-
nels, lorsqu'ils ont des enfants de moins de quatre ans.

Le Ministre se demande s'iJ ne faudrait alors pas accorder
le même avantage aux familles disposant d'un seul revenu,
celles-ci permettant tout de même aux pouvoirs publics de
faire l'économie de frais de construction et de fonctionne-
ment de crèches?

Un membre fait remarquer que Je relèvement de Ja
réduction minimum, sans augmentation correspondante du
maximum, constitue une étape vers l'instauration d'une
déduction forfaitaire. La déduction ne peut en effet varier
que dans des limites de plus en plus étroites.

Ce même membre fait en outre remarquer que le sys-
tème n'entrera en vigueur qu'en 1985 (revenus de 1984),
alors qu'une réforme similaire, instauré par la loi fiscale et
budgétaire précédente (loi du Il avril 1983), entrait en
vigueur dès 1983 (revenus de 1982), donc avec effet rétro-
actif.

7200
16625
.1S soo
71 lOO

J 12 400
153 700

456081
423649
471622
538514
587838
6.16892

B. Bespreking

Ter verdediging van haar amendement (Stuk n' 758/3-1)
verklaart Mevr. Detiège dat het de bedoeling is een correctie
aan te brengen op het bestaande stelsel van aftrek voor
kinderlast.

Enerzijds worden in het huidige systeem grotere belus-
tingverrninderingen toegekend naarrnate her inkomen stijgt,
anderzijds stijgt de verrnindering nog steeds onverantwoord
meer vanaf het vierde kind.

Door het amendement heeft een accentverschuiving ten
voordele van her eerste eu tweede kind plaars. Bovendien
rnaakt de meer harmonische aftrekregeling van het amende-
ment volgens de auteur een besparing mogelijk waarmee een
speciale belastingvermindering wordt ingevoerd voor ge-
zinnen en alleenstaanden met kleine kinderen, die een be-
roep dienen te doen op kinderopvang. Deze groep draagt op
dit ogenblik bijzonder zware financiële lasten zonder dar het
belastingstelsel hier een substantiële cornpensatie voor biedt.

De Minister van Financiên merkt op dar het amendement
volledig afstapt van de principes van het bestaande stelsel,
terwijl de Regering in het ontwerp slechts enkele lichte aan-
passingen op het oog had. De Minister is van mening dar
een zekere progressiviteit in de aftrek moet worden behou-
den, daar dit onverbrekelijk sarnenhangt met een progressi-
viteit in de belasting zelf. Overigens is door het vaststellen
van een minimum en een maximum (waarbij het eerste 75 %
van het tweede bedraagt) het verschil hoe dan ook beperkt.

Het amendement van Mevr. Detiège strekt er voorts toe
een bijkornend abattement van 10 000 F te verlenen aan
alleenstaanden en twee-inkomens-gezinnen met kinderen
van minder dan vier jaar oud.

De Minister vraagt zich af of dan niet hetzelfde voordeel
zou moeten worden verleend aan de één-inkornen-gezinnen
die de openbare overheid dan toch bijkomende oprichtings-
en werkingskosten voor kinderbewaarplaatsen besparen?

Een lid laar opmerken dat door het optrekken van de
minimumaftrek, zonder gelijktijdige verhoging van het maxi-
mum, een stap is gezet naar de invoering van een forfaitaire
aftrek. De ruimte waarbinnen de aftrek variabel is wordt
immers alsmaar kleiner.

Voorts merkt ditzelfde lid op dat het systeem pas in wer-
king treedt vanaf het jaar 1985 (inkomsten 1984), rerwijl
een soortgelijke hervorming in de vorige wet houdende
fiscale en begrotingsbepalingen (wet van 11 apriJ 1983)
reeds in werking trad vanaf het jaar 1983 (inkomsten 1982)
met terugwerkende kracht dus.
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dl' m.u.icrc ;1 cc que le rq~illlL' plus [.rvur.tl-lc soit ;;Pl'li":'I-
ble dl's 19S4?

Le Ministre dl's Finances attire l'urtcnrion sur le [air qUl'
l.i mesure eu question sorrir., ;'1 sn '\' ses dlets d~s le luulgc:
1984 par le biais du precompte professionnel. Le Couver-
nerucnt ,1 jugé inopportun, pour des motifs budgétaires, de
rendre Il' nouveau rL'gime applicable encore plus tôt.

C. Votes

L'amendement de 1\'1"'" Detiège et de M. M. Colla (Doc.
n" 758/3-1) est rejeté par 8 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'article 9 est adopté sans modification par 8 voix con-
tre 2 et 2 abstentions.

E) Alignement du Code des impôts sur les revenus sur
la législation comptable (art, 4, 5 11 et 12)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Cette rubrique fait l'ubjet des articles 4, 5, 11 et 12
du projet et a pour but d'aligner divers articles du C. I. R.
sur la nouvelle législation comptable.

Le Ministre des Finances déclare qu'il s'agit de modi-
fications purement terminologiques. D'autre part, après
l'approbation définitive de ces modifications, les adapta-
tions nécessaires seront apportées à l'arrêté royal d'exé-
cution du C. I. R. en vue d'assouplir les règles applicables
en matière de déduction du C. I. R. en vue d'assouplir les
règles applicables en matière de déduction des pertes sur
créances commerciales. Pour ce faire, le régime des pré-
visions pour pertes probables actuellement applicable sera
modifié de manière telle que:

- le contribuable ait un choix plus large quant au
maximum des provisions de la période imposable et du
total des provisions au terme de cette période. Il pourra
soit appliquer le régime existant et constituer une pro-
vision ne dépassant pas 5 % du bénéfice de la période
imposable ou 7,5 % du bénéfice le l'Jus élevé des cinq
années antérieures, soit opter pour le nouveau régime et
constituer des provisions jusqu'à concurrence de 2 %0 du
montant total des créances pour la période imposable ou de
3 %0 du montant total le plus élevé des créances des cinq
années antérieures;

- les réductions de valeur comptabilisées peuvent être
intégralement exonérées pour autant qu'elles se rapportent
à des créances à charge d'entreprises en faillites.

Tout cela sera donc réglé par arrêté royal, mais le
Gouvernement tient à en informer à l'avance le Parlement.

En fait, cet arrêté royal ira dans le sens de la proposition
de loi de M. De Groot (Doc. nO 462/1, du 7 décembre 1982).

Dans cette' proposition de loi, M. De Groot a mis en
exergue le problème des créanciers chirographaires, qui
perdaient assez fréquemment leur créance à cause des droits
et privilèges des créanciers hypothécaires et qui, en dépit
de cela, continuaient à être taxés sur ces créances pendant
un certain nombre d'années. Dans la pratique, il était ce-
pendant possible d'éviter cette taxation en produisant une
"attestation provisoire» délivrée par le curateur, mais ce
dernier n'était nullement tenu de délivrer une telle attes-
tation.

I l'J I

\\1;1;\1'11111 is nu hCll.dfdl' '\ srccm nict !I)t'/!I'P,lSt, zodar de
gUllstigl'('e ('egeling rccds v.ur.if l'JH4 zou spclcn ?

De Miuisrcr \,;111 l-iu.inciên ma.ikr l'l'Op .irtcnr ,üt de
kwestieuzc maarregc] \'i;! de hedrijfsvoorhcifing l'l'cds voor
HO'X, zijn wcersl.ig 7.,11 hehhen op de begroring )984. Ot.'
Regcring heefr her orn budgertaire redcnen nier opporruun
geoordeeld de nieuwe regeling nog vrocgcr van kruchr te
laten wordcn,

C. Stcmmingen

Het amendement van Mevr. Deriège en dl' heer M. Colla
(Stuk nf 758/3-1) wordr verworpen met 8 regen 2 srernmen
en 2 onthoudingen.

Artikel 9 wordt ongewijzigd aangenornen met 8 tegen 2
srernrnen en 2 onthoudingen.

E) Aanpassing van het Wetboek van de inkornstenbelas-
tingen aan de boekhoudwetgeving (art, 4, 5 ,11 en 12)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eersre Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Dit onderdeel is her onderwerp van de artikelen 4, 5,
11 en 12 van het onrwerp en heefr tot doel diverse arrikelen
van het W. I. B. in overeenstemming te brengen met de
nieu we boekhoud wetgeving.

De Minister van Financién verklaart dar her om louter
terminologische wijzigingen gaar, Daarnaast ligt het in de
bedoeling om na de definitieve goedkeuring van deze wij-
zigingen de nodige aanpassingen te verrichten in het ko-
ninklijk besluit tot uitvoering van her W. I. B., met her oog
op een versoepeling van de regels die gelden inzake aftrek
van verliezen op handelsvorderingen. Dit zal gebeuren door
her thans geldende stelsel van de voorzieningen voor waar-
schijnlijke verliezen zodanig te wijzigen dat:

- de belastingplichtige een ruimere keuze krijgt inzake
het maximum voor de voorzieningen van het belasrbaar
tijdperk en voor het totale bedrag van de voorzieningen op
het einde van dat tijdperk. Ofwel kan hij het bestaande
stelsel toepassen en een voorziening aanleggen tot maxi-
mum 5 % van de winst van het belastbaar tijdperk of
7,5 % van de hoogste winst van de vijf voorgaande jaren.
Ofwel kiest hij voor her nieuwe systeem en kan hij voor-
zieningen aanleggen tot een maximum van 2 %0 van het
bedrag van de totale vorderingen voor het belastbaar tijd-
perk of van 3 %0 van het laagste bedrag van de totale vor-
deringen van de vijf voorgaande jaren;

- de geboekte waardeverminderingen volledig kunnen
worden vrijgesteld voor zover ze betrekking hebben op
vorderingen op ondernemingen in faling.

Een en ander zal zoals gezegd bij koninklijk besluit
worden geregeld, maar de Regering staat erop her Parle-
ment vooraf van dit voornemen in kennis te stellen.

In feire zal dit koninklijk besluit gaan in de richting van
het wetsvoorstel van de heer De Groot (Stuk nf 462/1 van
7 december 1982).

In dit wetsvoorstel wees de heer De Groot op de pro-
blematiek van de « chirografaire schuldeisers )I, die bij een
faillissernent méér dan eens hun vordering zagen verloren
gaan ten gevolge van de voorrechten en de rechten van
de hypothecaire schuldeisers, maaar die desondanks op die
vorderingen gedurende een aanral jaren bleven getaxeerd
worden. Die taxatie kon in de praktijk wel voorkomen
worden dank zij een «voorlopig attest Il afgeleverd door
de curator, maar deze laatste was echter geenszins gehouden
tot het afleveren van een dergelijk attest.



1.;1lk(i,ion d'exonerer intcgrnlcnu-ur les rcductious lk
valeur l'annee dl' LI t.nllirc pcnncrtru dl' combler cerre
l.icuue.

V, Discussion

l ln membre tair siennes les observations du Conseil
d'Etat concernant LI délegation de pouvoirs fiscaux J l'exé-
cutif (voir Doc, n" SiX,' l, p. 24), qui se trouve contenue
à l'article 5.

Cette dclcg.irion Je pouvoir permet au Ministre d'aller
très loin ct l'intervenant estime que c'est là une situation
malsaine,

Dans sa réponse, le Ministre des Finances fait remarquer
qu'une délégation de pouvoir figure déjà dans le texte actuel
de l'article 23 du C. I. R. (que l'article 5 du projet modifie).

le rnèrne intervenant aimerait savoir si le nouxeau texte
permettra aux banques de récupérer au détriment du fisc,
en cas de faillite, les créances qu'elles détiennent, par
exemple, sm Cockenll-Sarnbre ou sur des entreprises étran-
gères. Un autre membre répond que la déduction des per-
tes a toujours été possible et qu'il existait donc déjà une
certaine forme de report des pertes sur le fisc.

la seule différence est que les créances vraisemblable-
ment irrécouvrables seront désormais déduites plus rapide-
ment, cc qui est une bonne chose pour l'économie.

Quoi qu'il en soit, si la constitution d'une provision pour
créances douteuses s'avérait abusive, l'impôt serait évidern-
ment récupéré à posteriori.

C. Votes

les articles 4, 5, Il et 12 sont adoptés sans modification
par 12 voix et 2 abstentions.

F) leasing immobilier (art. t«, 2, 7 (l''), 8 (l''), 16, 17
(b, partim) et 19)

A, Exposé introductif du Vice-Premier Ministre ct Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

le Ministre déclare que les mesures relatives au leasing
immobilier fant l'objet des articles 1<o.r, 2, 7 partirn, 8 parrirn,
16, 17 parrim et 19, du projet.

Dans le leasing immobilier, l'indemnité annuelle couvre
d'une part les charges financières (revenu du bailleur) et,
d'autre part, les charges de capital (investissement du bail-
leur). Dans l'état actuel des dispositions du C. 1. R., le ca-
pital investi est taxé comme un revenu immobilier.

Afin de remédier à cette situation, le Gouvernement pro-
pose de ne plus considérer comme revenu mobilier que la
quotité de l'indemnité couvrant les charges et le coût du
financement, à l'exception donc de la quotité de l'indem-
nité servant à la reconstitution intégrale du capital investi
dans la construction.

D'autre parr, ces dispositions visent à remédier à une
imperfection du texte de l'article 7, § i«, 3° C. I. R.
Selon la lettre, le texte actuel vise seulement les contrats
emphytéotiques « ordinaires ", en vertu desquels le proprié-
taire conserve la propriété du bien à la fin du contrat. le
nouveau texte ne permet plus de douter que les contrats de
leasing immobilier, qui sont en fait des conventions par les-
quelles un droit d'emphytéose assorti d'une option d'achat
est accordé à l'expiration de la convention, sont également
visés.
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))1)Or dl' gehOl'kt~, w.r.mlcvcrmiuderiug volledig vrij re
srcllcn in hcr la;lr v.m de faling kan deze lacune opgevuld
wordcn.

1\, ßevprcking

Ecn lid sluit zich aan bij de opmerkingen van de Raad
van Sture hetreffcnde de delegarie van bevoegdheden op
fiscaal gebied aan de uirvoerende machr (zie: Stuk n' 758/1,
hlz. 24). die met narnc in artikel 5 vervat is.

De Minister kan op grond van deze bevoegdheidsdele-
garie zeer ver guan, en her lid achr dit een ongezonde
toestand,

In anrwoord hierop doer de Minister van Financiën
opmerken dar recds in de huidige tekst van artikel 23
W. I. B. (dar door artikel 5 van her onrwerp wordt gewij-
zigd) een bevocgdheidsdelegatie voorkomt.

Hct eerder genoemde lid wenst te vernemen of de nieuwe
tekst het de banken mogelijk maakr hun schuldvorderin-
gen op h.v, Cockerill-Sambre bij faillissement of op buiten-
landsc bedrijven, af te wentclcn op de fiscus. Een ander lid
antwoordr hicrop dar het afrrekken van verliezen alrijd
rccds mogelijk was en dat dus ecn zekere vorm van «af-
wentelen van verliezen op de fiscus .. steeds heefr bestaan.

Her enige verschil is dat waarschijnlijk niet te innen
schuldvorJeringen nu al sncller zullen kunnen worden afge-
rrokken, war hcr bcdrijfsleven ten goede kornt.

Hoe dan ook, mocht her aanlegen van een voorziening
voor duhieuze schulden ten onrechte zijn gebeurd, dan
wordt uireraard achteraf alsnog belasting geheven.

C. Stemmingen

De artikelen 4, 5, 11 en 12 worden aangewijzigd aange-
nomen met 12 sternmen en 2 onthoudingen.

F) Onroerende leasing (artt. 1, 2, 7 (1°), 8 (l0), 16, 17 (h,
partim) en 19)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financièn en Buitenlandse Handel

De Minister verklaart dar de maatregelen orntrent de on-
roerende leasing het voorwerp zijn van de artikelen 1, 2, 7
partim, 8 partirn, 16, 17 partirn en 19 van het ontwerp.

Bij onroerende leasing dekt de jaarlijkse vergoeding ener-
zijds de financieringslasten (inkomen van de leasinggever)
en anderzijds de kapitaalkosten (investering van de leasing-
gever). De huidige bepalingen van het W. 1. B. hebben tot
gevolg dar het geïnvesteerde kapitaal als onroerend inko-
men wordt belasr,

Orn dit te verhelpen stelr de Regering voor om voortaan
nog slechrs als roerend inkomen aan te rnerken dar deel
van de vergoeding dar de financieringslasten en kesten
dekr, met uitzondering dus van her in de leasingvergoeding
begrepen gedeelte dat dient tot de volledige wedersamenstel-
ling van het in het gebouw geïnvesteerde kapitaal.

Anderzijds strekt dit onderdeel er ook toe om een onvol-
komenheid uit de tekst van artikel 7, § 1, 3°, W. I. B. aan te
vullen. De huidige tekst crnvat naar de letter, alleen de « ge-
wone » erfpachtcontracten waarbij de eigenaar van her goed
op het einde van het contracr de eigendom behoudt. Met de
nieuwe tekst wordt alle twijfel uitgesloten dat ook de onroe-
rende leasingcontracten, die in feite overeenkomsren zijn
waarbij een recht van erfpacht met aankoopoptie bij het
verstrijken van de overeenkomst wordt verleend, bedoeld
zijn.



B. YOlt', Il. Srcuuniuucn

I.l'~.rrt iclcs I. 2, -:- (1"\, li (1"),16, ,- (h,{I<",';I/I) el Il)

-uut toux .lll0l'tl;~ 1',Ir 13 voix el 4 .ibsrcurious.

Le .uticlcs -; cr Il som .uloptcs li~111' km intégr.ilin- par
U voix et 4 .ibstcnnous,

C) Relance de la construction (art. 31,.E cr .13)

Dl' .utikclcn 1,2,7' (l''), li (1"),16,17 (h,/',ITIIIII) en I~
wordeu rdkells .i.mgcuorucn ll11't 13 stcnuucn cu 4 ourhou-
di'lgl'll. '

l ïc artikclcn 7 en li wordcn in hun gl'heel a.utgcnomcn
Illet U stcrnmeu en 4 onrhoudingen.

C) Relance van de bouw (arr. JI, 32 en 33),

A. Expose introductif du Vice-Premier Ministre ct Ministre des A. lnleidcnde uiteenzctting van de Vice-Eerste Ministcr en Minister
Finances ct du Commerce exterieur van Financrén en Buitcnlandse Handel

Le Ministre des Finances déclare que les mesures en fa-
veur de la relance Je la construction font l'objet des arri-
des 3 L :1 .Bj ce sont:

L0 Le précompte immobilier libératoire (art. 31)

Dans le nouveau régime proposé par le Gouvernement, à
partir de j'exercice d'imposition 1985 (revenus de 1984)
et jusqu'à l'exercice d'imposition 1996, les contribuables ne
devront pl us mentionner dans leur déclaration annuelle à
l'imper des personnes physiques le revenu des propriétés
foncières ci-après, à moins que le régime de la globalisation
ne soit plus avantageux:

a) les habitations nouvellement bâties, y compris les habi-
tations mixtes, acquises avant la première occupation, sous
le régime de la T. V. A., par acte authentique de vente
passé en 1984 et 1985;

b) les habitations nouvellement bâties pour lesquelles le
permis a été demandé au plus tot le 1er juillet 1983 et au
plus tard le 30 juin 1985, et dont la première occupation est
antérieure au 31 décembre 1986.

Cette disposition, qui constitue en fait la (, dégloba-
lisation » du revenu de ces habitations, concerne aussi bien
les habitations dont le propriétaire se réserve la disposition
que celles qu'il donne en location, et aussi bien les habita-
tions affectées exclusivement à des fins privées que celles
qui SOnt affectées partiellement à des fins privées et partiel-
lement à des fins professionnelles.

2° La déduction des intérêts hypothécaires (art. 32)

Dans l'état actuel de la législation, les intérêts des prêts
hypothécaires ne sont déductibles de l'ensemble des reve-
nus imposables que dans la mesure où ils n'excèdent pas
le montant total des revenus immobiliers et mobiliers. Cela
signifie que, dans la plupart des cas, les intérêts d'un
emprunt contracté en vue de la construction d'une habi-
tation ne sont déductibles qu'à concurrence du revenu
cadastral de cette habitation.

Il y a donc là pour les candidats à l'accès à la pro-
priété un frein sérieux dont les effets sont encore aggravés
par le niveau élevé des taux d'intérêt des emprunts hypo-
thécaires dont il a été question tout à l'heure.

Afin d'alléger quelque peu la charge des emprunts hypo-
thécaires, il est prévu un budget de 10 milliards de F
réparti sur une période de cinq ans, de manière à accorder
à ceux qui achètent ou font construire une nouvelle habi-
tation et contractent à cet effet un emprunt hypothécaire
entre le 1er juillet 1983 et le 31 décembre 1985, une dé-
duction forfaitaire supplémentaire d'intérêts hypothécaires
de 200 000 F par habitation.

C'est en l'occurrence la date de l'acte authentique d'em-
prunt qui est déterminante.

De Minisrer van Financiën verklaart dar de maarregelcn
ten voordele van Je relance van Je bouw het voorwerp
zijn van de artikelen .3 L tot JJ van her onrwerp en van de
volgende aard zijn:

I" Beurijdende onroerende uoorliejjing (art. 31)

In het nieuwe stelsel dar Je Regering voorsrelt zullen Je
belastingplichtigen vanaf her aanslagjaar L985 (inkornsten
1984) tot en met her aanslagjaur 1996 Je inkornsten uit de
hierna vermelde onroerende goederen nier meer moeren ver-
melden in hun jaarlijkse aangifte in de personenbelasting,
tenzij her stelsel van Je globalisarie voordeliger ZOll zijn:

a) de nieuwgebouwde woningen met inbegrip van de ge-
mengde gebouwen aangekochr vóór de eerste ingebruik-
neming, onder het B. T. W.-stelsel, waarvan de aurhcnrieke
aankoopakte verleden wordt in 1984 en 1985;

b) de nieuwgebouwde woningen waarvoor de bouwroe-
lating werd gevraagd ten vroegste op 1 juli 1983 en ten
laatste op 30 juni 1985 en die voor de eerste maal in gebruik
worden genomen vóór 31 decernber 1986.

Deze maarregel, die in feite neerkomt op de « deglobali-
satie tt van her inkomen uit die woningen, betreft zowel de
woningen die de eigenaar zelf betrekt als die welke hij in
huur geeft, en zowel de woningen die uirsluircnd voor privé-
doeleinden worden gebruikt, als die welke gedeelrelijk voor
privé- en gcdeeltelijk voor beroepsdoeleinden worden ge-
bruikt.

2° Aftrek van hypothecaire interesten (art. 32)

Volgens de thans geldende wergeving kunnen de inte-
resten van hypothecaire leningen slechts van de gezame-
lijk te belasten inkomsten worden afgetrokken voor zover
zij nier meer bedragen dan het totaal bedrag van de belast-
bare onroerende en roerende inkomsten. Dar betekent
meestal dar de interesten van een lening gesloten om een
woning te bouwen slechrs voor her bedrag van het kadas-
traal inkomen van die woning mogen worden afgetrokken.

Voor hen die eigenaar willen worden betekenr dar een
ernstige rem en de gevolgen daarvan worden nog ver-
zwaard door de hoge stand van de rentevoeten van de
hypothecaire leningen waarover ik het daarjuisr nog had.

Om die last van de hypothecaire leningen enigzins te
verlichten is een budget van 10 miljard F uitgerrokken,
gespreid over een periode van vijf jaar, ren einde aan
degenen die een nieuwe woning kopen of laten bouwen
en daarvoor een hypothecaire lening aangaan in de periode
van 1 juli 1983 tot 31 december 1985, een bijkomende for-
faitaire aftrek van hypothecaire interesten toe te kennen
van 200 000 F per woning.

Ter zake is de darum van de aurhenrieke akte van
lening bepalend.
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LI mesure s'~lpl'liqUl' :1 rous Cl'U\ qui fOIH construire
une maison uuif.uuili.ilc ou qui .rcquivrcnr une h.rbit.uion
unit.uuili.ilc ou un appartenu-nt sous le rL'gil11l' de LI
T, V. A, (achat sur pLIII, pcndanr Li construction Oll meme
après achèvement, lorsque l'ucquisition est ctfccrucc d~IIIS
le délui T. V, A., lequel vienr en principe ;1 expir.uiou au
plus tard le JI decembre de Li deuxième année suivant
celle de la première occupation).

Le nouvel avantage vient de s'ajouter au régime de
déduction existante, Cela signifie quc l'on applique tout
d'abord la reglementation actuelle -- deduction des intérêts
à concurrence du revenu immobilier et mobilier et doue
limitée le plus souvent au revenu cadastral - et que l'on
peut en outre déduire 200000 F d'intérêts sur une periode
de trois ans, à raison de IOO 000 F la première année, de
60 000 F la seconde et de 40 000 F Li troisième.

La présente mesure tendant essentiellement il alléger, par
la voie de la fiscalité directe, les charges d'emprunts hypothé-
caires contractés aux taux élevés actuellement pratiqués sur
le marché, le Gouvernement estime que cet allègement serait
tout à fait injustifié s'il était égnlemcnr accordé aux contri-
buables, travailleurs salariés, qui contractent un emprunt
hypothécaire auprès de leur employeur à des conditions
préférentielles, étant entendu que la notion de « conditions
préfércnrielles » devra, pour l'application du § 3 de l'ar-
ticle 31, être compris, dans les circonstances actuelles, dans
le sens de prêts consentis sans intérêt ou un taux d'intérêt
réduit.

30 La rénovation d'habitations existantes (art. 33)

Les propriétaires qui procéderont dans le courant de
1984 et de 1985 à la rénovation totale ou partielle de leur
habitation pourront, dans certaines limites et aux condi-
tions à fixer ultérieurement par arrêté royal, déduire de
leur revenu imposable les dépenses effectuées à cet effet.

Cette déduction ne sera possible que pour les habitations
construites avant le 1er janvier 1960.

La mesure proposée participe du même esprit que celle
qui prévoit la déductibilité des dépenses d'isolation ther-
mique de l'habitation, mais sans faire de distinction selon
que le propriétaire se réserve la disposition de l'habitation
ou la donne en location.

Le Ministre conclut qu'en vue d'éviter la double déduc-
tion des mêmes dépenses, la mesure proposée ne sera pas
applicable dans les cas où le contribuable a contracté un
emprunt hypothécaire garanti par un contrat d'assurance-
vie en vue du financement de la transformation de son
habitation et revendique la déduction soit de la prime
d'assurance payée, soit des sommes affectées à l'amortisse-
ment ou à la reconstitution dudit emprunt.

B. Discussion

M. Delahaye a déposé des amendements (Doc. n" 758/4-
I) visant à faire bénéficier du précompte mobilier libéra-
toire les acquéreurs d'habitations moins récentes. Cela se
justifie économiquement étant donné que le secteur de la
construction n'est pas seulement intéressé par les nouvelles
constructions mais aussi par les travaux de transformation
des immeubles existants. Du point de vue juridique, il
estime inéquitable d'avantager fiscalement les acheteurs
d'habitations nouvelles par rapport aux acheteurs d'habi-
tations plus anciennes.

11

I ho m.i.u rq~l.'l geldt" vour ;11 dcgcncn dil' cen ccngezins-
wouin]; l.ucn bouwcn of die ecu ecngczinswoning of appar-
tl'IIIl'IH kopcn onder lier rcuiuie van dl' B. T. \'\'. (aankoop
(lI' plan. tijdl'ns dl' oprichring of zelfs na de oprichting
indien dt: .inukoop pla.us hcefr in de zogena.unde B. T. \XI.-
tcrrnijn dit: in principe loopr rot uirerlijk JI decernber van
her tweede [aar d.ir volgt op het juar waarin de woning
voor het ccrsr in gebruik genornen).

Hcr nieuwc voordeel kornt bovenop de bestaunde af-
rrekregcling. Dit wil zeggen dar eersr de besraande regeling
wordr roegepast - afrrck v.111 de inreresren rot beloop
van her onroerend of roerend inkornen, meestal dus be-
perkt rot her kadasrraal inkomen - en dar daarbij nog
ecus voor 200 000 F interesten mogen worden afgetrokken
gesprcid over drie jaar à rato van 100 000 F voor het
eerste jaar, 60 000 F voor het tweede jaar en 40 000 F voor
her derde jaar.

Vermits deze maatregel in wezen erree strekt orn, langs de
directe fiscalireir, de lasten te verlichten van hypothecaire
leningen die wordcn gesloten tegen de hoge rentevoeren
die rhans op de markr toegepast, is de Regering van mening
dar die verlichting geenszins verantwoord is voor de be-
lastingplichtige werknemers die bij hun werkgever een
hypothecaire lening aangaan tegen gunstvoorwaarden, met
dien versrande dar het begrip «gunstvoorwaarden ", voor
de roepassing van § 3 van artikel 31, in de huidige ornstan-
digheden moet worden opgevat op die zin dat de lening
renteloos of tegen verminderde rentevoet wordr toegestaan.

3° Vemieuwing van bestaande uroningen (art. 33)

De eigenaars die in de loop van 1984 en 1985 hun
woning geheel of gedeeltelijk vernieuwen zullen de daar-
mede verband houdende uitgaven, binnen bepaalde grenzen
en onder zekere voorwaarden die nog later bij koninklijk
besluit moeren worden vastgelegd, mogen afrrekken van
'1Un belastbaar inkomen.

Die aftrek zal slechts mogelijk zijn voor woningen die
vóór 1 januari 1960 gebouwd werden.

De voorgestelde maatregel is opgevat in dezel£de geest
als die welke handelt over de afrrek van de uitgaven voor
thermische isolatie van de woning, maar zonder onder-
scheid naargelang de eigenaar de woning betrekt of ze in
huur geeft.

De Minister besluit dar om te vermijden dar dezelfde
uitgave rweernaal in mindering wordt gebracht de voor-
gestelde maatregel niet kan worden toegepast wanneer de
belastingplichtige een door een levensverzekeringscontract
gewaarborgde hypothecaire lening heeft gesloten om de
verbouwing van zijn woning te financieren en of wel de
betaalde verzekeringspremie of wel de sommen besteed
tot aflossing of herstelling van die lening, van zijn bedrijfs-
inkomsten wenst af te trekken.

s. Bespreking

De heer Delahaye heeft amendementen (Stuk n' 758/4-1)
ingediend die ertoe strekken ook de kopers van oudere
woningen te laren genieten van de bevrijdende onroerende
voorheffing. Economisch gezien acht hij dit verantwoord
orndat de bouwsector niet enkel gediend is met nieuwbouw
doch ook baat vindt bij verbouwingswerken aan bestaande
gebouwen. Juridisch gezien acht hij het niet rechrvaardig
de kopers van een nieuwe woning fiscaal te bevoorde1ingen
tegenover de kopers van een oudere woning.



Le mèmc auteur propose par "oie d'umcndemcnr de Sllp-
primer Ic 2" paragr.iphe de l'article .H, qui autorise Ic Roi
:\ régler les conditions de déductibilité des dépenses. Il juge
cette disposition anricoustituriouuclle, s'appuyant en cela
sur l'avis du Conseil d'Etat.

M. M. Colla et Mm" Deriège ont déposé un amendement
(Doc. nO 758/4-1) tendant à supprimer l'article .31. Il s'agit
en l'occurrence d'une «déglobalisation). du revenu irnpo-
sable sur laquelle ils ne peuvent marquer leur accord.

Ils soulignent en outre que l'habitation occupée pu son
propriétaire bénéficie déjà d'une exonération relativement
importante et en concluent que la disposition proposée pro-
fitera surtout à ceux qui font j'acquisition d'une deuxième,
d'une troisième ou d'une tantième habitation, c'est-à-dire
aux bien nantis.

Ils ne peuvent non plus admettre qu'on accorde une
exonération d'impôt sans avoir égard à l'état global des
revenus du contribuable. Les exonérations ne sont accepta-
bles que si elle sont en rapport avec l'état des revenus.
Pour les mêmes raisons ils déposent un amendement (Doc.
n'' 758/4-II) visant à réserver la déductibilité prévue au
§ 1er de l'article 32 au)" propriétaires dont le revenu net
imposable ne dépasse pas 1 million de F, et uniquement
pour l'habitation qu'ils occupent.

Ils estiment, en effet, qu'en période de crise, il faut être
surtout attentif aux moins favorisés.

Toujours en vertu du même principe, les mêmes auteurs
ont également déposé un amendement à l'article 35 (Doc.
n? 758/4-11) en vue d'en limiter semblablement le bénéfice.
Ici cependant, ils préconisent par ailleurs une extension, en
prenant également en considération les habitations cons-
truites avant 1975. Ces habitations datent, en effet, d'avant
la crise pétrolière, de telle sorte que l'installation de chauf-
fage, en particulier, ne répond plus aux normes actuelles
d'utilisation rationnelle de l'énergie.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances rap-
pelle que le but de ces articles est de relancer l'activité du
secteur de la construction. Cela signifie que les modifications
qu'il est proposé d'apporter à .la législation fiscale sont à
considérer avant tout comme des mesures économiques et
non comme des mesures sociales. La motivation sociale
qui la sous-tend est un supplément d'emploi dans le sec-
teur de la construction.

Le Ministre estime que les amendements s'inspirent de
considérations partielles. En outre, en raison de leur carac-
tère limitatif, ils pourraient être une entrave au but recher-
ché. La poursuite de ces objectifs partiels réduirait l'effica-
cité de la mesure, De plus, une des conditions essentielles
de l'applicabilité de la mesure est qu'elle soit simple et claire.

En ce qui concerne l'octroi d'un avantage fiscal à la réno-
vation d'habitations moins récentes, le Ministre considère
que l'habitation doit être suffisamment ancienne pour justi-
fier pareille rénovation. Le but que s'est fixé le Gouverne-
ment est d'accorder également un certain avantage au patri-
moine immobilier existant, parallèlement aux mesures en
faveur des constructions nouvelles. Il n'estime pas néces-
saire d'étendre la mesure aux habitations construites avant
1975 puisque la réglementation relative à la déduction des
dépenses d'isolation pour les habitations antérieures à
1980 demeure en vigueur.

Le Ministre souligne encore que le précompte immobi-
lier libératoire constitue une alternative à l'intention initiale
du Gouvernement de prendre également en considération la
construction d'habitations privées pour le régime de la sécu-
rité fiscale, dans le but de stimuler l'emploi dans le secteur
de la construction.
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Dez~'lide .iurcur srelr hij wijzc van amendement (Sruk
n' 758/4-1) voor Je 2" puragrua! van artikcl 33, waarbij
.ian de Koning de bevoegdheid wordr verleend de voor-
wuardeu te hcpalcn waaronder Je afrrek mag gebeuren,
te schruppen. Hij achr deze bepaling ongrondwerrelijk en
steunr zich hiervoor op het advies van de Raad van Stare,

De heer M. Colla en Mevr. Deriège hebben een amende-
ment (Stuk n' 75H/4-1I) ingediend srrekkende tot schrap-
ping van artikel 31. Het gaur hier immers om een "deglo-
balisering » van het belasthaar inkomen waarrnee zij her
nier eens kunnen zijn,

Daarenboven wijzen zij erop dar voor de eigen woning
reeds een relarief hoog bedrag vrijgesreld is; hieruir leiden
zij af dar voorliggende bepaling vooral ten goede zal komen
aan diegenen die zich een tweede, derde of volgende wo-
ning aanschaffen, met andere woorden de meer-verrnogen-
den.

Ook kunnen zij er niet mee akkoord gaan dat vrijstelling
van belasring wordr verleend zonder na te gaan welke de
totale inkornenssiruatie van de belastingsplichtigen is. Vrij-
stellingen kunnen zij slechrs aanvaarden indien er een band
is met de inkornenssituatie. Om diezelfde reden dienen zij
een amendement (Sruk n' 758/4-I1) in dar ertoe strekt de
aftrek, voorzien in § 1 van artikel 32, slechrs roe te staan
aan eigenaars wiens netto belastbaar inkomen niet hoger ligt
dan 1 miljoen en enkel voor hun eigen woning.

Zij menen immers dar in crisistijd de aandacht vooral
moet gaan naar de minder begoeden.

Steeds uitgaande van hetzelfde principe hebben dezelfde
auteurs ook een amendement (Sruk n' 758/4-II) ingediend
bij artikel 33, ten einde ook daar het voordeel op dezelfde
wijze te beperken. Doch hier wensen zij anderzijds een uit-
breiding door ook de woningen in aanmerking te nemen
die vóór 1975 werden gebouwd. Die woningen dateren irn-
mers van vóór de petroleumcrisis, zodat vooral de verwar-
mingsinstallatie niet meer aangepast is aan de huidige nor-
men van rationeel energieverbruik.

De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën herin-
nert aan de doelstelling van deze artikelen, nI. het aanwak-
keren van de activireit in de bouwsector. Dit betekent dat
de voorgestelde wijzigingen in de fiscale wergeving vooral
moeten beschouwd worden als economische en niet als
sociale maatregelen. De sociale motivatie die er aan ten
grondslag ligt is de zorg om meer tewerkstelling in de
bouwnijverheid.

De Minister meent dar de amendementen zijn ingegeven
door deeloverwegingen; bovendien zouden ze door hun be-
perkend karakter, een belemmering betekenen voor het na-
gestreefde doel. Het nastreven van die deelobjecten zou de
doeltreffendheid van de maatregel verminderen. Daaren-
boven is één van de hoofdvereisten voor de toepasbaarheid
dat de maatregel eenvoudig en klaar zou zijn.

Wat betreft het toekennen van een fiscaal voordeel voor
de renovatie van oudere woningen meent de Minister dat de
woning oud genoeg moet zijn om een dergelijke vernieuw-
ing te verrechtvaardigen. Het doel dar de Regering hier
voor ogen stond was aan het bestaande woningenpatrirno-
nium ook een zeker voordeel te geven naast de maatregelen
voor de nieuwbouw. De Minister acht het niet nodig de
maatregel uit te breiden tot woningen gebouwd vóór 1975
aangezien de reglementering inzake aftrek van isolatiekos-
ten (voor woningen gebouwd vóór 1980) in voege blijft.

De Minister wijst er verder op dat de bevrijdende onroe-
rende voorheffing een alternatief is voor het oorspronke-
lijke opzet van de Regering om de investeringen in de pri-
vate woningbouwook in aanmerking te nemen voor het
regime van de fiscale zekerheid, tot stimulering van de te-
werkstelling in de bouwsector,



Si Il' COllVl.:rlIl'llll'llt a recouru ;\ cerre .iltcrn.u ivc, l'\'st
parce que Li prise en considération de Li coust rucrion d'll;l-
hirarions pour le régime de Li sécuriu: tise.ile aurait rivquc
d'avoir un resultat inverse.

En effet, depuis l'unnoncc de Li decision de principe :1 la
fin du Illois de iuillet, il s'est avéré de plus en plus claire-
ruent que certains constructeurs potentiels rcnonceruicnr ;\
construire en J ':JH4 oul9H5 de crainte d'~tfl: montres du
doigt par leurs voisins.

Or, cette cr.iinre n'existe pas Jans le CIS d'investissements
professionnels qui évidemment, ne sont pa~ Oll pratiquement
pas « visibles ».

La mesure de l'article 31 est limitee aux constructions
nouvelles parce que c'est de ce secteur qu'on peut escompter
le maximum d'impact sur l'emploi, Par contre, l'article 33
prévoit un avantage fiscal pour la rénovation des habita-
tions datant d'avant 1960, de sorte que ce secteur aura lui
aussi son incitant.

Un membre aimerait que l'on définisse plus clairement
les modalités concrètes d'application de ces mesures.

Il cite l'exemple d'une personne exerçant une profession
libérale, qui achète une habitation existante mais qui de-
mande par la suite un permis de bâtir pour un immeuble
annexe à usage professionnel.

Pourra-t-il bénéficer des mesures prévues à l'article 31
pour J'ensemble de l'immeuble?

Le Ministre estime que le précompte immobilier ne peur
pas être libératoire en l'occurrence, parce qu'il ne s'agit pas
d'une construction entièrement neuve.

Toutefois, l'article 31 prévoit que les habitations à usage
mixte pourront entrer en ligne de compte. Cette disposi-
tion a été insérée dans le texte, pour ne pas exclure les titu-
laires de professions libérales qui désirent utiliser une partie
de leur nouvelle habitation à des fins professionnelles.

L'exemple précité décrit cependant une situation inverse.

L'orateur formule alors sa question en d'autres termes:

Une personne achète un immeuble déterminé et construit
une nouvelle aile devant servir d'habitation; après ces trans-
formations l'administration fixe un nouveau revenu cadas-
tral pour l'ensemble de l'immeuble; cette personne peut-elle
bénéficier des avantages prévus à l'article 31 ?

Le Ministre répète qu'il doit s'agir d'une bâtisse entière-
ment neuve.

Un autre membre est d'avis qu'il est possible d'attribuer
. un revenu cadastral distinct, selon qu'il s'agit d'une habi-

tation privée ou d'un immeuble commercial, même s'ils sont
accolés l'un à l'autre.

Le Ministre rétorque qu'il s'agit ici d'une question de
faits.

Si la partie d'habitation nouvellement bâtie peut être uti-
lisée isolément, il lui sera attribué un nouveau revenu cadas-
traI et elle tombera sous le coup de l'article 31.

MM. Van der Biest et Burgeon ont présenté un amende-
ment (Doc. na 758/4-III) visant à limiter à 30 % l'utilisation
de l'immeuble à des fins professionnelles, pour éviter que
des immeubles dont la fonction résidentielle est réduite à un
minimum puissent être pris en considération.

En outre, ils proposent par voie d'amendement (Doc. na
758/4-III) qu'une déclaration fiscale soit tout de même in-
troduite pour les immeubles bénéficiant du précompte im-
mobilier libératoire. Cette mesure permettrait en effet aux
services de taxation de suivre l'évolution du patrimoine du
contribuable et de vérifier si ces dépenses ne dépassent pas
les revenus qu'il déclare.

Ik rcdcn \\ .r.i r. Il Il n.i.rr .iir alrernarief werd gegrcpen, is
hel kil d.u ln-r bcr rckkcn V;1I1 Je woninghouw bij de fiscale
I.eker\ll'id \\l'I l'l'ilS l'l'Il omgckccrd result.iar gehad zou kun-
ncn hel-l-eu.

lndcrda.id scdcrr de .i.uikondiging van de principiële he-
slissiug ciudc juli, is meer en meer gcbleken dat sornmige
potcutië!e bouwcrs cr voor zouden terugschikken om in
1':JX4 of (':IXS Il: bouwcn uir vrees van door zijn geburen
Illet de viugcr tl' worden gcwczen.

Fen vrees die hv, nier besraar wanneer her om bedrijfsin-
vestcringcn gaur die uiteruard nier of weinig « zichtbaar ..
zijn voor her publiek.

De rnaarregel van artikel 31 is beperkt tot nieuwbouw
orndar van die sector het rneesre effect op de tewerkstelling
kan worden verwachr, Wel wordt in artikel 33 een fiscaal
voordeel toegekend voor het vernieuwen van woningen ge-
bouwd vóór 1960 zodar in die sector roch ook een stirnu-
lans zal voorhanden zijn.

Een lid wenst meer duidelijkheid over de manier waarop
de maatregelen in de praktijk zullen worden toegepast.

Hij geefr het voorbeeld van een beooefenaar van een vrij
beroep die zich een bestuand woonhuis aanschaft doch
daarna een bouwvergunning aanvraagt voor een bijgebouw,
dienstig voor bcrepsdoeleinden.

Kan hij voor het ganse gcbouw genieten van de rnaatre-
gelen voorzien in artikel 31 ?

De Minister rneenr dar de bevrijdende onroerende voor-
heffing niet kan worden toegekend, verrnirs het niet om een
volledige nieuwbouw gaat.

In artikel 31 is wel voorz ien dar gebouwen met gemengde
bestemming in aanmerking kunnen komen. Deze bepaling
werd in de tekst opgenomen om beoefenaars van vrije be-
roepen die een gedeelte van hun nieuwe woning voor be-
roepsdoeleindcn gebruiken, niet uit te sluiten.

In het voorbeeld wordt echter de omgekeerde toestand
gescherst.

Daarop stelt het lid zijn vraag andersom:

Een persoon koopt een bepaald gebouwen bouwr een
nieuw gedeelte bij, bestemd als woning, daarna bepaalt de
administratie een nieuw kadastraal inkomen voor het ge-
heel, heeft hij dan recht op de voordelen vervat in arti-
kel 31 ?

De Minister herhaalt dar her om een volledige nieuwbouw
moet gaan.

Een ander lid meent dar de mogelijkheid bestaat een
afzonderlijke kadastraal inkomen toe te kermen, naargelang
het gaat om een private woning of een bedrijfsgebouw, zelfs
als zij aan mekaar gebouwd zijn.

De Minister meent dat het hier om een feitenkwestie gaat.

Indien het nieuwgebouwde woongedeelte op zichzelf kan
bestaan zal een afzonderlijk kadastraal inkomen worden
toegekend en zal het onder de regeling van artikel 31 val-
lcn,

De heren Van der Biest en Burgeon hebben een amende-
ment (Stuk n' 758/4-III) ingediend dar ertoe strekt het ge-
bruik van her gebouw voor beroepsdoeleinden te beperken
tot 30 %, om te vermijden dar gebouwen zouden in aanmer-
king komen waarvan de woonfunctie minimaal is.

Daarenboven stellen zij voor (Stuk n' 758/4-III) dat voor
de gebouwen die genieten van de bevrijdende onroerende
voorheffing toch een belastingaangiftè zou worden inge-
diend. Op die manier zullen de belastingsdiensten in staat
blijven de evolutie van her patrimonium van de belastings-
plichtige te volgen en zullen zij kunnen nagaan of zijn uit-
gaven zijn aangegeven inkomsten niet overschrijden.



l.c mêmes membres dq'osl'Ilt q.:,lIl'll1l'nt un .uucndcmcu:
(i)'ll. n:' 75S '4·111) rcnd.inr ,'I limÎILT le lh'I111P dapplic.u iou
clc la mesure prevue ;1 l'urriclc 32 .\ l'habir.irion Oll.:UP':'<: p'ir
son propticr.ti l'l',

Le Vice-Premier Ministre er Ministre des Finances estime
qu'il s"lgit Lt aussi de conditions restrictives qui détournent
l.i mesure de son objccnf iuiti.i].

11 fuur que l'avantage en question puisse également être
octroyé pour d'autres habitations que celles que le pro-
priétaire destine à SOli usage personnel, étant donné que
le secteur Je la construction doit être stimulé au maximum,

L'introduction d'une déclaration pour mémoire est super-
flue, car l'Administration du cadastre dispose de toutes les
données nécessaires,

Un membre estime que les mesures envisagées ne doivent
pas uniquement poursuivre des objectifs économiques. Il
est au contraire persuadé que chaque mesure doit égale-
ment être appréciée en fonction des effets de redistribution
qu'elle peut avoir.

Dans quelle mesure les nouvelles dispositions contribuent-
elles ,\ la redistribution des revenus et du bien-être? Comme
la mesure en question profite exclusivement aux proprié-
taires, l'orateur émet des doutes quant à son effet de redis-
tribution.

C'est pourquoi il se prononce en faveur de l'octroi
d'une «allocation de logement» qui permettrait de di-
minuer le coût du logement.

Selon lui, le seul moyen de stimuler le marché immo-
bilier est d'intervenir dans le mécanisme de formation des
prix, de façon à ramener le prix du logement au-dessous
du prix de revient réel. De plus, cette mesure permettrait
de redresser de manière durable la situation sur le marché
immobilier.

Cette allocation de logement serait accordée non seule-
ment' aux propriétaires mais aussi aux occupants de l'im-
meuble.

Le 'Ministre estime toutefois qu'une telle initiative néces-
siterait une intervention permanente des pouvoirs publics,
alors qu'une mesure de stimulation doit au contraire rester
temporaire et que de surcroît, le stimulant proposé dans cet
article vise spécifiquement la relance du secteur du bâti-
ment.

Un autre membre est toutefois d'avis que la crise de ce
secteur n'est pas de nature conjoncturelle mais structurelle
et est imputable au régime fiscal auquel sont soumis les
biens immobiliers.

Comme il ne s'agit en l'occurrence que de mesures tem-
poraires, les activités dans ce secteur régresseront à nou-
veau lorsque ces mesures seront supprimées.

Un membre estime que l'aspect structurel de la crise
du marché immobilier ressort également des données du

. dernier recensement de la population: on a en effet constaté
que 100 000 logements sont inoccupés.

L'attention est cependant attirée sur le fait que cette non-
occupation ne peut être considérée comme un symptôme de
la crise du secteur de la construction.

On peut en effet admettre qu'une grande partie de ces
habitations ne répond plus aux critères de confort actuels.
Néanmoins, on observe une certaine saturation du marché
immobilier, qui est cependant attribuée à un malaise psy-
chologique.

L'orateur revient cependant sur les données du recense-
ment susvisé et en conclut que nos concitoyens consacrent
au logement un pourcentage sensiblement plus élevé de
leurs revenus que la population des pays voisins.

A son avis, cela témoigne d'un phénomène de surcon-
sommation dans ce secteur et les mesures gouvernementales
auront précisément pour effet de maintenir cette tendance.
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lij dicucn cvcnccus ecu arncndvmcnt \Stuk n' 7SS!.J.·11I)
In dar ertoe srrekr de maurrcgcl v.in .irrikel .32 re beperken
tot de eigen woning.

De Vicc-Eerste Ministcr en Miuisrer v.m Financién is de
meuing roegedaan d.u her ook hier om bepcrkende 1'001'-

waurdcn gaat die de m.iarrcgel l'an her oorspronkelijke doel
aflcidcn.

Ook \'001' andere dan de eigen woning is het nodig een
voordeel roe te kermen, aangezien de bouwscctor imrners
maxirnaal moet gestimuleerd worden.

Her indienen van een aangifre pro-memorie is overbodig
omdat de adrninistratie van het kadaster over alle gegevens
beschikt,

Een lid meent dat met de rnaatregelen nier enkel eco-
nomische doelstellingen mogen worden nagestreefd. Hij is
er integendeel van overtuigd dar elke rnaatregel ook moet
worden beoordeeld op zijn distributieve aspecten.

In welke mate draagt de nieuwe regeling bij tot inko-
mens- en welvaartsherverdeling ? Aangezien de maatregel
uitsluitend de eigenaars ren gunste komt twijfelt dit lid
het distributief effect ervan.

Daarom verklaart hij zich voorsrander van het toe-
kermen van een «woongeld >', waardoor de kosrprijs van
het wonen zou worden verlaagd.

Het enige middel om de woningmarkt te stimuleren is
volgens dit lid, in te grijpen in her prijsmechanisme, zodat
de prijs van het wonen onder de reële kostprijs kornt te.
liggen. Daarenboven zou her een blijvend hersrel van de
woningmarkt tot gevolg hebben.

Dit woongeld zou worden toegekend, nier enkel aan de
eigenaars, maar ook aan de bewoners van het gebouw.

De Minister rneent echter dat dit een blijvende russen-
komst vanwege de overheid noodzakelijk zou rnaken. Een
stimulerende maatregel daarenregen rnoet van tijdelijke
aard zijn en daarenboven is de in dit artikel voorgestelde
stimulans specifiek gericht op een herleving van de bouw-
sector,

Een ander lid meent echter dat de crisis in de bouw-
sector niet van conjuncturele, maar wel van structurele
aard is en te wijten is aan het fiscale stelsel waaraan de
onroerende goederen onderworpen zijn.

Aangezien het hier gaat orn tijdelijke stimulerende rnaat-
regelen zal, volgens hem, bij her stopzetten ervan, de bouw-
activiteit opnieuw instorten. .

Een lid meent dat het structurele aspect van de crisis in
de woningmarkt ook blijkt uit de gegevens van de laatste
volkstelling: 100 000 woningen staan leeg.

Er wordt echter op gewezen dat die leegstaande wonin-
gen niet mogen beschouwd worden als een symptoom van
de crisis in de bouwnijverheid.

Men kan immers aannernen dat een groot deel ervan niet
meer beantwoordt aan de eisen van comfort van vandaag.
Toch is er wel een zekere saturatie van de woningmarkt
waar te nemen, doch dit wordt toegeschreven aan een psy-
chologische malaise.

Het lid verwijst echter opnieuw naar de gegevens van de
volkstelling en leidt eruit af dat in ons land een beduidend
hoger percentage van het inkomen wordt besteed aan wonen
dan in onze buurlanden.

We staan hier volgens hem voor een overconsumptie in
deze sector, De regeringsmaatregelen zijn er op gericht die
overconsumptie te bestendigen.
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Un autre mcrnhre bit remarquer qu'un certain pourccn-
tage des hahirutions existantes doivent absolument être réuo-
vées. Ce compartiment du marché ne disparaitrn J'ailleurs
[amuis.

L'arrêt des activités d;1I1sce domaine n'est pas imputable
;} des facteurs structurels mais uniquement à des raisons
d'ordre psychologique. C'est pourquoi il faut prendre des
mesures de stimulation.

C. VOles

Art. 31

L'amendement de M. M. Colla et de Mme Detiège
(Doc. n" 758/4-I1) est rejeté par 10 voix contre 3 et deux
abstentions.

L'amendement de MM. Van der Biesr et Burgeon (Doc.
n° 758/4-III) est rejeté par 12 voix contre 3.

L'amendement des mêmes auteurs (Doc. na 758/4-III) est
rejeté par 13 voix contre 3.

L'amendement de M. Delahaye (Doc. na 758/4-1) est re-
jeté par 13 voix et 2 abstentions.

L'article est adopté par Il voix contre 3 et 2 abstentions.

Art. 32

L'amendement de M. Delahaye(Doc. na 758/4-1) est
rejeté par 13 voix et 2 abstentions.

L'amendement de MM. Van der Biest et Burgeon (Doc.
na 758/4-III) est rejeté par 13 voix contre 3.

L'amendement de Mme Detiège et M. M. Colla (Doc.
na 758/4-11) est rejeté par 13 voix contre 3.

L'article est adopté par Il voix contre 3 et 2 abstentions.

Art. 33

La première partie de l'amendement de M. M. Colla et
Mme Detiège (Doc. na 758/4-11) est rejeté par Il voix contre
3 et 2 abstentions. La deuxième partie du même amende-
ment est rejetée par 13 voix contre 2.

L'amendement de M. Delahaye (Doc. na 758/4-1) est
rejeté par Il voix contre 4 et 1 abstention.

L'article est adopté par Il voix et 4 abstentions.

H) Rémunération des agents des services publics (art. 36)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre el Ministre des
Finances el du Commerce extérieur

Le Ministre des Finances déclare qu'en vue d'éviter des
discussions et d'éliminer tout doute éventuel, cet article
prévoit que les rémunérations du mois de décembre (p. ex.
1984) payées par l'autorité publique au cours de l'année
suivante (p. ex. 1985) seront fiscalement considérées comme
des rémunérations ordinaires et non comme des arriérés.
Il en sera de même pour l'allocation de fin d'année pour
1983 qui ne sera payée qu'au cours de 1984. Ces mesures
sont basées sur les résultats de la concertation sociale dans
le secteur public.

I lh 1

Eeu audcr lid antwoordt dur cen bepaald percentage van
de bcsta;~nde woningen, noodgedwongen aan vernieuwing
roe IS. DIt gedeelre van de markr zaloverigens blijven be-
sruan.

Dar deze activiteir nu ook stilvalr is nier toe te schrijven
aan structurele factoren, doch is enkel psychologisch te
verklaren. Daarom zijn stirnulerende maatregelen noodza-
kelijk.

C. Stemmingen

Art. 31

Her amendement (Stuk n' 758/4-11) van de heer M. Colla
en Mevr. Detiège wordt verworpen met 10 tegen 3 stemmen
en 2 onrhoudingen.

Het amendement (Stuk n' 758J4-III) van de heren Van der
Biest en Burgeon wordt verworpen met 12 tegen 3 stemmen.

Het amendement (Stuk n' 758/4-III) van dezelfde auteurs
wordt verworpen met 13 tegen 3 sternrnen.

Het amendement (Stuk n' 758/4-1) van de heer Delahaye
wordt verworpen met 13 stemmen en 2 onthoudingen.

Het artikel wordt aangenomen met Il tegen 3 stemmen
en 2 onthoudingen.

Art. 32

Het amendement (Stuk n' 758/4-1) van de heer Delahaye
wordt verworpen met 13 stemmen en 2 onthoudingen.

Het amendement (Sruk n' 758J4-III) van de heren Van der
Biest en Burgeon wordt verworpen met 13 stemmen tegen 3.

Het amendement (Stuk n' 758/4-11) van Mevr. Detiège
en de heer M. Colla wordt verworpen met 13 tegen 3
stemmen.

Het artikel wordt aangenomen met Il tegen 3 stemrnen
en 2 onthoudingen.

Art. 33

Het eerste deel van het amendement (Stuk n' 758/4-11)
van de heer M. Colla en Mevr. Detiège wordt verworpen
met Il tegen 3 stemmen en 2 onthoudingen. Het tweede
deel van hetzelfde amendement wordt verworpen met 13
tegen 2 stemmen.

Het amendement (Stuk n' 758/4-1) van de heer Delahaye
wordt verworpen met Il tegen 4 stemmen en lonthouding.

Het artikel wordt aangenomen met Il stemmen en
4 onthoudingen.

H) Bezoldiging van het overheidspersoneel (art. 36)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Minister van Financiën verklaart dar om betwistingen
te vermijden en om iedere mogelijke twijfel uit te sluiten
dit artikel bepaalt dar de bezoldigingen van de maand de-
cember (b.v. 1984) die de openbare overheid tijdens het
volgende jaar (b.v. 1985) uitbetaalt, fiscaal zullen worden
behandeld als gewone en nier als achterstallige bezoldigin-
gen. Dezelfde regeling zal gelden voor de eindejaarstoelage
voor het jaar 1983 welke pas in 1984 zal worden uir-
gekeerd. Deze maatregelen vloeien voort uit de resultaten
van het sociaal overleg inzake openbaar arnbt,
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t\1. t\t. ColI,l ,I déposl; 1111 .uncudcmcnr (DoL:. Il'' 7.'iX/4-IV)
visant ~ supprimer l'article 36.

A son avis, les mesures LllICle Couvcrncmcnt impose ail
personnel dl' la l-ouctiou puhliquc constituent déj;l en soi
un fardeau suffis.uument lourd. Si clics ont des implications
au niveau fiscal, cc sera au Couverucmenr lui-mène d'en
porter les couscqueuces.

lin membre estime que si l'incidence fiscale pour les mé-
nages csr calculée sur la base des taux J'une année suivante,
l'autorité publique devrait également imputer ces montants
à charge des crédits de l'année budgétaire à laquelle ils se
rapportent.

Un membre aimerait savoir si d'autres administrations
publiques (les provinces ou les communes) ont déjà pris
des mesures en ce sens (c'est-à-dire si elles paient le traite-
ment au début du mois suivant au lieu de le verser au dé-
but du mois en cours). Dans l'affirmative, ces traitements
sont-ils également soumis aux dispositions de l'article 36 ?

Le Ministre dispose d'aucune information permettant d'af-
firmer que d'autres administrations publiques auraient déjà
pris une mesure similaire. Les termes « autorité publique "
indiquent que les pouvoirs subordonnés peuvent prendre la
même mesure. Les communes sont libres d'user ou non de
cette faculté.

De toute manière, si elles devaient prendre une telle me-
sure, celle-ci tomberait sous le coup de l'article susvisé.

Un membre attire l'attention sur la situation dans l'en-
seignement où certains traitements sont continuellement
payés avec plusieurs mois de retard.
. L'article 36 sera-toi! également applicable au cas d'une
personne qui entame sa carrière dans l'enseignement en
septembre 1984 et n'est payée pour la première fois qu'en
1985? Autrement dit, le traitement de décembre ·1984
sera-t-il taxé comme arriéré ou comme revenu de 1985?

Le Ministre répond qu'un tel cas ne devrait soulever
aucune difficulté, étant donné que le traitement sera consi-
déré comme arriéré et dès lors taxé au taux moyen de
1984.

Un membre souligne que le texte est pourtant clair. Si
le Ministre souhaite y donner une autre interprétation dans
le cas présent, le texte doit être adapté.

Le Ministre fera examiner par ses services dans quelle
.mesure le texte de l'article 36 doit être adapté pour éviter
que des problèmes se posent dans des cas analogues à celui
évoqué par un membre.

Au cours d'une réunion suivante, le Ministre présente
un amendement (Doc. n? 758/6) visant à insérer les
mots « du mois de janvier» entre les mots « au cours»
et les mots « de l'année suivante », Cet amendement devrait,
selon le Ministre, apaiser les inquiétudes de l'orateur.

Un membre aimerait obtenir confirmation de son inter-
prétation selon laquelle i! s'agit en l'occurrence d'une me-
sure à caractère unique.

Le Ministre ne peut se rallier à cette interprétation, étant
donné que la mesure a un caractère permanent, puisque les
traitements payés tout au long de la carrière sont décalés
d'un mois.

L'orateur fait observer que la solution proposée à cet
égard par l'article 36 entraînera tout de même des compli-
cations pour l'agent concerné, puisque celui-ci devra pen-
dant toute sa carrière, reporter un mois d'une année pré-
cédente pour sa déclaration fiscale.

Le Ministre considère toutefois qu'il n'y aura pas de pro-
blème, étant donné que la rémunération de décembre 1984
(versée en 1985) figurera sur la fiche de traitement. On
procédera de la sorte chaque année.

De heer M. Colla hccfr ccn amendement (Stuk n' 758/4-
IV) ingcdicnd d.u errol' strckr arrikcl 36 te schrappcn.

De maarrcgelcn die dl' Rcgcring aaan her personeel van
hct Opeubaar Ambr oplcgr zijn volgens dit lid op zichzelf
al zwaar genocg, Indien zij irnplicarics hebben op fiscaal
vlak moer de Regering daar zelf de consequenties van dra-
gen.

Een lid rneent dar indien de fiscale weerslag voor de ge-
zinnen op basis van de tarieven van een volgend jaar wordr
berekend, de overheid eveneens die bedragen zou moeren
inschrijven in het begrotingsjaar waar ze rhuishoren.

Een lid wenst te vernemen of andere openbare besturen
(provincies of gemeenten) reeds maarregelen in die zin (dus
de wedde uitbetalen in het begin van de volgende maand,
in plaats van in het begin van de lopende maand) genomen
hebben. En zo ja vallen ook die wedden onder de bepalin-
gen van dit artikel 36 ?

De Minister beschikt niet over informatie waaruit zou
blijken dar andere openbare besturen reeds een gelijkaar-
dige rnaatregel zouden genomen hebben. Het begrip « open-
bare overheid » wijst op de toepassingsmogelijkheid voor'
de ondergeschikte besturen. De gemeenten zijn echter vrij
om het al of niet toe te passen.

In ieder geval, indien zij dezelfde maatregelen treffen, is
dir artikel van toepassing.

Een lid wijst op de situatie in het onderwijs waar be-
paalde wedden voortdurend met verschillende maanden ach-
terstand worden uitberaald.

Wanneer een persoon zijn loopbaan in het onderwijs
aanvangt in september 19£4 en slechts in 1985 voor de
eerste maal betaald wordt, zal de maatregel van artikel 36
dan eveneens van toepassing zijn? Met 'andere woorden
zal de wedde van december 1984 dan belast worden als
achterstalof als inkomen van 1985 ?

De Minister meent dat dit geen probleem kan stellen, In
dit geval zal de wedde beschouwd worden als achterstal
en dus worden belast aan het gemiddelde tarief van 1984.

Een lid merkt op dar de tekst nochtans duidelijk is. In-
dien de Minister er in dit geval een andere interpretatie
wenst aan te geven dan moet de tekst worden aangepast.

De Minister zal laten onderzoeken in hoeverre de teksr
van dit artikel 36 eventueel moet worden aangepast om
problemen te vermijden in gevallen zoals geschetst door
een lid.

In een latere vergadering wordt door de Minister een
amendement ingediend (Stuk n' 758/6) ten einde tussen
de woorden « tijdens » en de woorden « het volgende jaar ",
de woorden « de maand januari van» in te voegen. Met dit
amendement, zo meent de Minister, wordt tegernoet ge-
kennen aan de bezorgdheid van het lid.

Een lid wenst bevestiging van zijn interpretatie dat her
hier om een eenmalige maatregel gaat.

De Minister kan deze interpretatie echter niet bijtreden.
Her betreft een permanente maatregel, vermits de wedden
van de ganse loopbaan met 1 maand worden opgeschoven,

Het lid merkt op dat de oplossing die hieraan in artikel
36 wordt gegeven dan toch wel de nodige complicaties
meebrengt voor het betrokken personeelslid. Immers, gedu-
rende zijn ganse loopbaan moet hij voor zijn belastingaan-
gifte één maand uit een vorig jaar overhevelen.

De Minister 'is echter van oordeel dat zich daar geen
problemen zullen stellen vermits de bezoldiging van de-
cember 1984 (uitbetaald in 1985) op de loonfiche zal ver-
meid worden. Deze regeling zal telkenjare worden toege-
past.
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L .uucndcmcnr (DoL. Il'' ;-5~/-1-IV) dl' M. l'V\' Colla csr
rejcrc P,lI" 9 voix courre 3 ct une "bStelllioll.

l.'umcndcmenr du Cuuvcrncmcnt (DoL. n" 758/6) et l'ar-
ticlc 36 ainsi modifié sont adoptes r~tr l) voix contre " cr
une ubsrcnriou.

I) Déduction pour investissements <c économiseurs d'éner-
gie » (art. 5bis)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Gouvernement a présenté un amendement (Doc. n"
758/2) visant à insérer un article Sbis.

Le Ministre des Finances fournit à ce propos les explica-
tions suivantes: cet amendement tend à limiter la restric-
tion faisant l'objet de l'article 42ter, § 6, C. 1. R., qui exclut
de la déduction pour investissement ies investissements
« économiseurs d'énergie» effectués par les exploitants agri-
coles lorsque ceux-ci ont reçu pour un investissement une
aide financière des pouvoirs publics. Si l'amendement est
adopté, la restriction ne jouera plus que si l'aide financière a
été accordée dans le cadre de l'encouragement à j'économie
d'énergie.

Le Ministre rappelle que l'arrêté royal n° 107 du 26
novembre 1982 avait porté de 25 % à 35 % la déduction
pour les investissements «économiseurs d'énergie », En
outre, cet avantage était étendu aux agriculteurs. Il fut
cependant précisé que cette déduction ne pouvait être appli-
quée que dans la mesure où aucune aide publique n'avait
été accordée pour les mêmes investissements. Le Gouverne-
ment souhaite à présent limiter cette restriction: l'interdic-
tian de cumul des déductions pour investissements ne s'ap-
pliquera plus que pour les aides publiques axées spécifique-
ment sur les économies d'énergie; la possibilité de cumul est
maintenue pour toutes les autres subventions.

B. Discussion

Un membre se demande, si depuis la modification de la
politique en ce qui concerne la promotion des économies
d'énergie (l'accent est maintenant mis sur les stimulants
fiscaux plutôt que sur les subsides), l'on applique encore
certaines formes de subventionnement en la matière.

Un autre membre réplique à ce propos que dans le cadre
des lois sur l'expansion économique, des subventions-intérêt
et des primes de capital exceptionnelles sont toujours accor-
dées en matière d'utilisation rationnelle de l'énergie. Il rap-
pelle à ce propos que lors du débat sur l'énergie, il avait
été précisé qu'il était nécessaire de mettre en œuvre un
éventail aussi large que possible d'instruments de promotion
de l'utilisation rationnelle de l'énergie, comprenant aussi bien
les primes que les avantages fiscaux.

C. Vote

L'article 5bis est adopté à l'unanimité.

J) Conversion en rentes des capitaux tenant lieu de ren-
tes ou pensions (art. 9bis)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Gouvernement a déposé un amendement (Doc. n"
758/2) tendant ~ insérer un article 9bis. L'amendement a
pour but de remédier à une anomalie du système actuel

(', Stcmminucn

Her amcudcrucnt (Sruk n' 75S14-IV) van de heer M.
Coll.i wordr verworpcn met ') tcgen .3 stemmcn en I ont-
houding,

Hcr arneudcmenr (Sruk n' 758/6) van de Regering
en her aldus gewijzigde artikel 36 worden aangenornen met
9 regen 3 srernmen en 1 onthoud ing.

I) Invesreringsaftrek voor energiebesparende investerin-
gen (art. 5bis)

A) Inlcidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Regering heefr een amendement (Stuk n' 75R12) in-
gediend tot invoeging van een artikel Sbis.

De Minister van Financiên Iichr dit als volgr toe. Met
het amendement wordt beoogd her voorbehoud van arti-
kel 42ter, § 6, W. I. B. waarbij de invesreringsattrek wordt
geweigerd voor energiebesparende investeringen door land-
bouwers wanneer deze voor die investeringen financiële
sreun van de overheid ontvangen, te beperken. Indien het
amendement wordr aangenornen, zal het voorbehoud voor-
taan slechts gelden als de financiële steun is verleend in het
raam van de aanmoediging tot energiebesparing,

De Minister brengt in herinnering dat met het koninklijk
besluit n' 107 van 26 november 1982 de aftrek voor energie-
besparende investeringen van 25 % tot 31 % werd op-
getrokken en dat tevens werd besloten deze mogelijkheid
ook open te srellen voor landbouwers. Daarbij werd even-
wel bepaald dat zij de aftrek slechrs mochten toepassen,
van zover voor dezelfde activa geen overheidssteun werd
ontvangen. Thans wil de Regering deze beperking versoe-
pelen: alleen met overheidssubsidies die specifiek op ener-
giebesparing gericht zijn, mag voortaan de investeringsaftrek
niet worden gecumuleerd; met alle andere toelagen ver-
leend voor dezelfde activa wel.

B. Bespreking

Een lid vraagt zich af of er sedert de beleidswijziging
inzake middelen tot bevordering van energiebesparing (ver-
legging van het accent van subsidies naar fiscale stimuli)
nog wel vormen subsidiëring worden toegepast in dit ver-
band.

Hierop repliceert een ander lid dar er in het kader van de
expansiewetgeving nog wel degelijk extra-rentetoelagen en
kapitaalpremies worden toegekend voor rationeel energie-
gebruik. Hij brengt terloops in herinnering dar in her ener-
giedebat werd gesteld dat ter bevordering van het rationeel
energiegebruik een zo breed mogelijke waaier van instru-
menten moest worden aangewend, dus zowel premies als
fiscale voordelen.

C. Stemming

Artikel Sbis wordt eenparig aangenomen.

J) Stelsel waarbij als renten of pensioenen geldende kapi-
talen worden omgezet in renten (art. 9bis)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Regering heeft een amendement ingediend (Stuk n'
758/2) tot invoeging van een artikel 9bis. Het amendement
wil een anomalie van de huidige regeling wegwerken. De



selon !l'qul'I les c.ipit.iux rcn.urr lieu dl' pension sont irnpo-
St;S g\oh,i\cl1ll'llt pOlir leur montunr total lorsqu'ils sour per-
çus plus de (11lq :lIlS .iv.mt \"igl' normal dl' lu mise :1 \.1
retraite. l'l' qui Sl' produit dans les rl~giml's dl' prcpcusion.

En vrrt u du 110\1\'l':\U tl'xtl' propose ;1 larticlc 92 C. I. R.
(t'S c.rpit.rux perçus " l'occasion de LI mise a lu prcpension
plus lit- cinq ans avant lu mise :1 la retraire SL'rOIlt egalement
convertis fictivement en rente cr gloh:l\is~s annuellernenr uni-
querncnr ;1 COn(UITCnCC du montant correspondant .1 (elle-ci.

ß. Discussion

lin membre aimerait savoir que] <. capital» est vise en
l'occurrence.

Le Ministre des Finances déclare qu'il s'agit notamment
du capital verse dans le cadre d'une assurance-groupe.

L'orateur annonce qu'il s'abstiendra lors du vote, car tout
en étant en principe d'accord sur le but poursuivi par cette
mesure, il estime néanmoins que cette correction devait être
opérée dans le cadre d'une revision plus large du système
des assurances-groupe.

C. VOle

L'article 9bis est adopté par 9 voix contre 5 et une absten-
tion.

K) Déduction des primes d'assurances-vie individuelles
(art. 6tër et 9ter)

A. Discussion

MM. Bril, Denys, Dupré, Henrion et Wauthy ont pré-
senté un amendement (Doc. n° 758/12-1) tendant à insérer
un article 9ter visant à accorder une réduction d'impôt afin
de mieux tenir compte des primes d'assurance-vie payées par
le contribuable.

Un des auteurs donne les explications suivantes au sujet
de cet amendement.

Sous certaines conditions, les primes d'assurance vie indi-
viduelles som actuellement déductibles du total des revenus
professionnels sans pouvoir excéder 45 000 F. Ce montant
maximum de 45000 F n'a pas varié depuis 1962.

Il est proposé d'augmenter le plafond tout en tenant
compte du fait qu'une augmentation du plafond de la dé-
duction fiscale des primes profiterait davantage aux revenus
élevés, étant donné la croissance du taux marginal d'imposi-
tion en fonction des revenus.

C'est pourquoi le nouvel article 87ter C. I. R. proposé à
j'article 9ter prévoit que lorsquela prime d'assurance vie est
supérieure à 45 000 F, l'excédent limité à 45 000 F, donnerait
droit à une réduction d'impôt de :

- 25 % de cet excédent;

- augmenté d'un taux unique et forfaitaire de 5 %
lorsqu'il s'agit de contribuables ayant une ou plusieurs per-
sonnes à charge.

Un régime mixte est donc instauré: à 'concurrence de
45 000 F maximum, les primés payées sont déduites du
revenu imposable; lorsque la prime s'élève à plus de
45 000 F, sans dépasser 90 000 F, l'excédent payé donne
lieu à l'octroi d'une réduction d'impôt.

I 29 I 7SS (19SJ-19R4) N. l,

kapirnlcn die als pcnsiocn gcldcn, wordcn immers globaal
bclusr voor hcr rotule bcdr.ig W'II11HTr zij meer dan 5 [aar
vóur de normale pcnsiocnlccfrijd wordcn onrvangen, war
in dl' brugpcnsiocuregclingcn hcr geval is.

Krachtcns de nieuwe, in artikel 92 W. I. B. voorgestclde
rckst, zullcn de kapiralen die naar aanleiding van een brug-
pcnsionering meer Jan 5 jaar vóór de pensioeuleeftijd wor-
den ontv.mgen, evcnecns ficrief worden omgezet in een rente
l'Il iaurlijk« wordcn geglobaliscerd uitsluireud tot het bedrag
dar met die rente overecnstemr.

R. Bcspreking

Een lid wenst te vernemen over welk « kapitaal •. het hier
gaar.

De Minisrer van Financiën verklaarr dar het onder meer
gaur om de uirkering van het kapitaal in het kader van een
groepsvcrzekering,

Het bovengenoernde lid kondigt aan zich bij de stem-
ming te zullen onthouden, daar hij het weliswaar met de
draagwijdte van de rnaatregel in principe eens is, maar
regclijk van oordeel is dat deze correctie 'zou moeten worden
ingepast in een ruimere herziening van het stelsel der groeps-
vcrzckcringen.

C. Stemming

Artikel 9bis wordr aangenornen met 9 tegen 5 srernmen
en lonthouding.

K) Aftrek van de premies van individuele levensverzeke-
ringen (art. 6tel' en 9ter)

A. Bespreking

De heren Bril, Denys, Dupré, Herion en Wauthy hebben
een amendement (Sruk n' 758/12-1) ingediend tot invoeging
van een artikel 9ter dat ertoe strekt een belastingverrninde-
ring toe te kermen ten einde beter rekening te houden met
de door de belastingplichrige betaalde premies voor een
levensverzekering.

Een van de auteurs licht het amendement als volgr toe :

Thans mogen de premies van individuele levensverzeke-
ringen onder bepaalde voorwaarden worden afgetrokken
van het totale bedrijfsinkomen, zonder 45 000 F te mogen
overschrijden. Dit rnaximurnbedrag van 45 000 F is sedert
1962 ongewijzigd.

Voorgesteld wordt het grensbedrag te verhogen, maar
wel rekening houdend met her feit dar een verhoging van
het grensbedrag voor de belastingaftrek van de premies,
meer ten goede zou komen aan de hoge inkomens wegens
de toename van de marginale aanslagvoet volgens het in-
komen.

Daarorn bepaalr het in artikel 9tel' voorgestelde nieuwe
artikel 87ter (W. I. B.) dar wanneer de levensverzekerings-
premie meer bedraagt dan 45 000 F, het meerdere, be-
grensd tot 45 000 F, recht zou geven op een belastingver-
mindering van:

- 25 '% van dar resterende bedrag;

- plus een enkele forfaitaire voet van 5 % voor belas-
tingplichtigen met één of meer personen teri laste.

Er ontstaat aldus een gemengd systeern : rot een maxi-
mum van 45 000 F worden de beraalde premies afgetrokken
van het belastbaar inkomen; wat meer wordt betaald dan
45 000 F, maar minder dan 90 000 F geeft aanleiding tot de
toekenning van een belastingvermindering.
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Celui qui paie des primes sc montant ;\ ')0000 F 0\1

plus, beneficiera 1',\1' consequent ;\ l'avenir, l'Il sus de 1.1
deduction ucrucllc dl' 45000 F, d'une reduction ,rimp'''1
supplémentaire dl' Il 2.'Ï() F l'our 1111isole et dl' U .'ÏOO F
pour un conrribuablc ay.uu UL~' ou plusieurs pl'l'SOlllleS
;\ charge.

D'après l'auteur, la modification prnpo'L:c prc-a-nrc 1I1lt'
dimension soriait' cvidrun-. lc 1';1Iel11l'l\I,I' un« !'rlllll' ,i';\S-

surance dl' solde rest.mr du d"11I1t' "Il dtt: , L',::licl11t'IHdroit
à la reduction dimpor prop""ct', Ctrtt' nuxu n: prof ircr.i
donc ;\ beaucoup th: pcnrs cousrructvur- ct .'\11'1'''111 ,I ct'II:I;

qui construisent une habitation sO(I;111.'et qin pourront
déduire non seulement les intérêts rn.us l'gaiement l'amortis-
semeur du capital.

Selon l'auteur, la rnodificarion proposée aura également
une incidence économique indirecte, dans la mesure ou l'on
peut prévoir qu'elle encouragera la construction d'habita-
tions sociales,

La plupart des membres de la commission approuvent
sans réserve l'objectif de l'amendement, Un membre pose
toutefois la question de savoir quel sera le coût budgé-
taire de cette mesure, Plusieurs membres fonr observer que
l'on ajoute une nouvelle dépense fiscale à la longue serie
de dépenses fiscales e <istanres, ce qui ne contribue assuré-
ment pas à accroître la transparence de la législation fis-
cale (<< taxe expenditures », sont Jes mesures légales qui
limitent la base imposable et qui réduisent dès lors les
recettes fiscales théoriques),

D'autres membres soulignent à ce propos le caractère
hybride de la technique appliquée en vue d'octrover un
avantage fiscal pour une seule et même matière. La formule
proposée complique selon eux inutilement la législation
fiscale, et ce au détriment du simple contribuable, qui ne
peut se faire informer convenablement sur ses droits.

Un membre se demande si l'on ne pourrait pas accorder
d'autres réductions d'impôt plus adéquates, La mesure pro-
posée dans l'amendement a en effet trait à un élément du
capital et non aux revenus du travail.

Le même membre s'étonne qu'une distinction soit faite
selon que le bénéficiaire a ou non des personnes à charge.
A sa connaissance, il n'est procédé à une telle différen-
ciation pour l'octroi d'aucune autre réduction d'impôt. Il
serait selon lui préférable d'octroyer des avantages fiscaux
pour personnes à charge par la voie d'un seul abattement,
plutôt que de moduler toute une série de réductions en
fonction de la situation familiale.

Il paraît quelque peu étrange à un autre membre que
cette mesure, qui ne présente aucune relation directe avec
les matières sur lesquelles porte le projet, soit proposée par
voie d'amendement. Le membre met en garde contre l'im-
provisation et se demande s'il ne serait pas préférable de
traiter ce problème séparément, dans le cadre d'une pro-
position de loi distincte.

Le même membre estime que la promotion de la cons-
truction d'habitations sociales ne constitue tout de même
qu'un aspect très accessoire de la proposition.

Un autre membre estime qu'il est cependant caracté-
ristique qu'un représentant de la majorité présente déjà
une proposition visant à favoriser les investissements im-
mobiliers. Selon lui, cette proposition vise à rétablir l'équi-
libre que l'instauration du précompte mobilier libératoire a
rompu, Il prévoit par conséquent que d'autres mesures
visant à restaurer l'attrait des investissements immobiliers
suivront.

Wit' <JO IlOll I: of meer ;1;111 prennes bctaalt, 1,;11 derhalve
ill de rockomsr hovcnop de l'l'cds besraande aftrck V;1\1

45 OliO I-' nog t'l'Il bcl.tvtingvertnindering genieten ten be-
dr.ige v.m "2S0 F \'001' ccn nlleensraande en IJ 500
voo r wie één of meer pcrsoncn tcn LIste hceft,

Dl: voorgesreldc wijziging hcefr volgens de auteur een
duidcliikc sociale dirncnsic. De hetuling van de premie voor
l'Cil schuldsaldovcrxckering kornr immers ook in aanrner-
king voor de voorgestelde belasringverrnindering. De maat-
"l'gl'I ni derhalvc vele kleine bouwers ten goede komen.
Vuoral ook bouwers van cen sociale woning, die nier alleen
de rente rnaar ook Je kapirunlaflossing kunnen aftrekken,
wilen door de maatregcl begunsrigd worden.

Indirect hecrr de voorgestelde wijziging ook een eco-
nomisch effect door de verwachten stimulans die de sociale
woningbouw zal oudcrvinden, aldus nog de auteur.

De meeste cornrnissieleden zijn het met de strekking van
het amendement volmondig eens. De vraag wordt evenwel
opgeworpen wat de budgettaire kostprijs van de maat-
regel zal zijn? Verscheidene leden brengen ook n<\ar voren
dar er aan de lange reeks belastinguitgaven [.« rax expen-
ditures "~, d.w.z. voorzieningen in de wetgeving doen de
belastbare grondslag beperken of de aanslagvoet verrnin-
deren en die aldus de rheoretische inkomsten uit belas-
tingen verkleinen) nog een nieuwe wordt toegevoegd, wat

I zeker niet bevorderlijk is voor de doorzichtigheid van de
belastingwetgeving.

Andere leden wijzen in hetzelfde verband op her hybride
karakter van de regeling die voor her roekennen van een
belastingvoordeel voor een en dezelfde materie wordt toe-
gepasr. Dit cornpliceert volgens hem onnodig de belasting-
wetgeving, wat uitvalr in het nadeel van de gewone man,
die zich niet behoorlijk kan laten voorlichten over zijn
rcchten,

Een lid vraagr zich af of er geen andere opportune be-
lasringverrninderingen kunnen worden toegekend. De in
het amendement voorgestelde maatregel heeft namelijk be-
trekking op een vermogenselernent en moet op het inkomen
uit arbeid.

Herzelfde lid verbaast zich erover dar een verschil wordt
verwacht naargelang de gerechtigde al dan niet personen
ten laste heeft. Bij zijn weten is voor geen enkele andere
be1astingvermindering in een dergelijke differentiëring voor-
zien. Het verlenen van fiscale voordelen voor personen ten
laste kan zijns inziens beter 'in de vorm van één enkele
afrrek geschieden, en niet door het moduleren van aller-
lei verminderingen volgens de gezinstoestand.

In de ogen van een ander lid komt het wat vreemd over
dat deze maatregel, die met geen van in her ontwerp be-
handelde punten direct verband houdt, als een amendement
wordt ingediend. Het lid waarschuwt voor improvisatie en
vraagt zich af of deze kwestie niet beter apart, als een af-
zonderlijk wetsvoorstel, kan worden behandeld.

Hetzelfde lid geefr als zijn mening te kermen dat het
aspect bevordering van de sociale woningbouw roch maar
een zeer bijkomend facet van her voorstel is.

Een ander lid rneent dar het echrer rekenend is dat uit
de meerderheid reeds een voorstel ter begunstiging van de
investering in onroerende goederen wordt ingediend. Vol-
gens hem gebeurt dit om het evenwichr, dar door het invoe-
ren van de bevrijdende roerende voorheffing verbroken
wordt ten gunste van het beleggen in roerende goederen,
te herstellen. Hij voorspelt dan ook dar nog meer maarre-
gelen zullen volgen die het investercn in onroerende goe-
deren weer aantrekkelijker moeren maken.



l,es auteurs dl' l'umcndcmcut rcconu.usscut que la rcchni-
ql\(' .ippliquce est ;ISSc/, complexe, mais ils demandeur quv
1'011 sc montre compréhensif sur cc point. En effet, d'une pan
ils n'out pas voulu toucher ., Cl' qui existe er, d'autre part,
ils sc sont refusés, pour des raisons de justice sociale, .,
relever purement et simplement Il' montant maximum (ce
qui aurait uv.mtngé les hauts revenus en raison du raux
d'imposition marginal plus élevé).

Les auteurs se demandent du reste si le fait de prévoir
une seule dépense fiscale nouvelle compliquerait à ce point
la fiscalité. Ils considèrent toutefois eux aussi que le système
des dépenses fiscales devrait faire l'objet d'une révision glo-
hale.

En ce qui concerne l'incidence fiscale de la mesure pro-
posée, les auteurs ont demandé des estimations tant à l'ad-
ministration fiscale qu'aux assureurs. Selon celles-ci, la
moins-value serait de l'ordre de 100 à 200 millions de F, ce
qu'ils jugent très raisonnable.

Il convient d'ajouter que la perte de recettes de l'Etat sera
compensée en grande partie (fût-ce après un certain temps)
par une augmentation de recettes résultant de la taxe de
4,4 % qui pourra être perçue sur les assurances-vie complé-
mentaires et de la taxe qui pourra être perçue sur le mon-
tant liquidé, par exemple à l'âge de 60 ans, par l'organisme
d'assurance.

En effet, les avantages procurés par les contrats d'assu-
rance dont les primes donnent matière à réduction d'impôt
constituent des revenus imposables visés aux articles 20, 5°
et 32bis C. I. R.

En ce qui concerne la différenciation en fonction des char-
ges familiales, les auteurs soulignent qu'ils ont estimé qu'un
effort supplémentaire s'imposait en faveur des personnes
qui doivent pourvoir à l'entretien d'autres personnes. Ils
soulignent que c'est intentionnellement qu'ils n'ont pas basé
leur différenciation sur le nombre d'enfants.

Un membre demande ce qu'il convient d'entendre par
« conjoint sans revenus professionnels". Le système est-il
applicable au contribuable dont le conjoint n'a pas de reve-
nus professionnels, mais qui bénéficie du fractionnement?

Le Ministre des Finances répond que le texte est explicite
et qu'il vise tous les ménages à revenu unique, qu'il y ait
ou non fractionnement.

Les mêmes membres ont présenté un amendement n? 63
(Doc. n? 758/ ... ) visant à insérer un article 6ter qui abroge-
rait la dernière partie de l'article 58, § les, actuel, du Code
des Impôts sur les revenus, celle-ci n'ayant plus aucune
portée pratique et ne se justifiant plus.

C. Votes

L'amendement visant a insérer un article 6ter (Doc. nO
758/12-1) est adopté à l'unanimité.

L'amendement visant à insérer un article 9ter (Doc. n?
758/12-1) est adopté par 9 voix et6 abstentions.

II. - Dispositions diverses relatives aux impôts indirects

A) Restitution de la T. V. A. (art. 40, 42 et 43)

A. Exposé introductif du Ministre des Finances

Le Ministre des Finances déclare que l'article 40 du
projet introduit deux modifications à l'article 76 du Code
de la taxe sur la valeur ajoutée.

1\1 I 7SS (1<J1U-1984) N. 15

Ik auteurs ",11\ lier ameudernenr erkenncn dar de toc-
gcp.isrc rcchnick vrij complex is. Zij vragen hiervoor echtcr
begrip. Ellerzijds hebben zij nier willen raken aan het rceds
bcsta.mdc. .mdcrv.ijds hebhcn zij uit CCII oogpunr van sociale
rechrv.iardighcid nier zonder meer her maximumbedrag wil-
len verhogcn (daar dit de hogere inkomens wegens hun
hogere marginale bclasringvocr zou bevoordelen).

De auteurs vragen zich overigens af of het invoeren van
één enkcle nieuwe belasringuitgave werkelijk zoveel verschil
zal rnaken ren aanzien van de complexiteit van de fiscaliteit,
Wel zijn zij het errnee eens dar het systeem van belastinguit-
gaven globaal cens zou rnoetcn worden herzien,

Wat de budgerraire weerslag betrefr, hebben de auteurs zo-
wel door de belastingadrninisrratie als door verzekeraars een
rarninv laten uitwerken. De minderontvangsten zouden vol-
gens deze ramingen in de orde van grootte van 100 à 200
rnitjoen F liggen, wat huns inziens zeer redelijk is.

Hierbij kornt dat de inkomstenderving van de Staat goed-
deels (zij het voor een deel pas na verloop van tijd) zal
worden gecompenseerd door een inkomstenstijging: ener-
zijds door de 4,4 % belasting die kan worden geheven op
de supplementair aangegane levensverzekeringen, anderzijds
door de belasting die kan worden geheven op hetgeen b.v.
op hO-jarige leeftijd door het verzekeringsorganisme wordt
uitgekeerd.

De voordelen uit verzekeringscontracten waarvan de pre-
mies aanleiding geven tot een belastingvermindering vormen
immers belastbare inkomsten in de zin van de artikelen 20,
5°, en 32bis van het W. I. B.'

Met betrekking tot de differenriëring op grond van ge-
zinslast merken de auteurs op dat het hen veranwoord leek
een klein extraatje toe te kennen aan iemand die anderen
moet onderhouden. Zij hebben daarbij echter bewust niet
willen differentiëren naar het aantal kinderen.

Een lid wil nog precies weten wat met een « echtgenoot
zonder bedrijfsinkomsten » wordt bedoeld. Is de regeling van
toepassing op iemand wiens echtgenote weliswaar geen eigen
inkomen heeft maar op wie wel de splitting-techniek wordt
toegepast?

De Minister van Financiën verklaart dar de tekst zoals
hij er staat ondubbelzinnig slaat op alle ééninkornensgezin-
nen, ongeacht of al dan niet splitting wordt toegepast.

Dezelfde leden hebben tevens een amendement (Stuk
n' 758/12) ingediend tot invoeging van een artikel 6ter.

Dit beoogt de schrapping van het laatste deel van het
huidige artikel 58, § 1, van het Wetboek van de Inkornsten-
belastingen dat geen enkele praktische draagwijdte meer
heeft en niet langer gerechrvaardigd is.

C. Stemmingen

Het amendement tot invoeging van een artikel 6ter (Stuk
nr 758/12-1) wordt eenparig aangenomen.

Het amendement tot invoeging van een artikel 9ter (Stuk
n' 758/12-1) wordt aangenomen met 9 stemmen bij 6 onrhou-
dingen.

Il. - Diverse bepalingen inzake indirecte belastingen

A) Teruggaaf van B. T. W. (art. 40, 42 en 43)

A. Inleidende uiteenztting van de Minister van Financiën

De Minister van Financiën verklaan dat artikel 40 van
her ontwerp twee wijzigingen aanbrengr aan artikel 76
van het Wetboek van de belasting over de toegevoegde
waarde.
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LI première mudificntiou ;1 1'0"1' but de preciser \.1 h.isc
légale qlli permet. conformcmcnr eurre autres ;\ l.i W dircc-
tin' T, V. A. du Conseil du (, decembre 1979 (79/1072;'
CF. F.), d'accorder ;\11:\ ,Isslljl'ttis non etablis dans le pays
ct qui n'y effectuent P;IS d'operations imposables ou qui,
tollt l'Il )' effectuant de telles opérations, ont été dispenses
J,' [.urc agréer un représentant responsable dans le pays,
le rcrnboursernenr de la T. V, A. belge grevant les frais
supportes par ces assujettis.

La seconde modification vise à remédier, dans la mesure
du possible, ;111:\ inconvénients que fait peser sur les entre-
prises le rernbour-erncnt des crédits d'impôt de T, V. A.

Actuellement, les crédits d'impôt de T. V. A. qui doivent
être restitues à IJ fin de chaque trimestre à des entreprises
saisonnières ail à d'autres entreprises qui se trouvent
occasionnellement en situation de crédit d'impôt, p.ex.
parce qu'elles ont réalisé de gros investissements ou consti-
tué des stocks importants, sont restitués après un délai de
2112 il 4 mois.

De ce fair, de nombreuses entreprises sont confrontées à
de graves problèmes de trésorerie, parce que des montants
importants sont ainsi mobilisés pendant plusieurs mois.

Désormais, les crédits d'impôt de T. V. A. seront auto-
matiquement déduits de la T. V. A. due pour la période de
déclaration suivante. Néanmoins, les assujettis conserveront
la faculté de recouvrer effectivement ces crédits comme pré-
cédernrnenr.

Par ailleurs, le Gouvernement a également l'intention
d'abaisser le seuil au-delà duquel les entreprises exportatri-
ces peuvent obtenir l'exemption de la T. V. A. sur leurs
achats et leurs importations. Ce seuil, qui est actuellement
fixé à 50 %, sera ramené à 30 %, s'il s'J.git d'exportations
directes et que celles-ci mettent les entreprises dans une si-
tuation de crédit.

D'autre parr, le Gouvernement envisage de n'accorder aux
assujettis visés à l'article 76, § l:" (nouveau), le droit d'opter
pour le remboursement d'un crédit d'impôt excédentaire
que lorsqu'à la fin de l'année civile ce crédit est supérieur
à 10 000 F. Cette mesure tend à éviter les frais administra-
tifs qui sont actuellement engendrés par plus de 50000 rem-
boursements J'un faible montant. Ces remboursements, dont
le nombre représente 25 % environ des rernbourscrnenrs à
effectuer, ne correspondant seulement, en valeur qu'à 0,5,%
du montant total à rembourser.

Il est entendu que les montants inférieurs pourront tou-
jours comme il est de droit, être reportés sur la déclaration
mensuelle ou trimestrielle suivante. Le relèvement de la li-
mite de 300 F à 10 (JOO F n'entrai ne donc pas de modifica-
tion significative pour les intéressés.

En outre, en ce qui concerne les assujettis étrangers (Etats
membres de la C E. E. ct pays tiers) qui ont droit il la res-
titution sur base de l'article 76, § 2 (nouveau), la limite
en dessous de laquelle, conformément il l'article 7 Je la
8c directive T. V. A. du Conseil du ó décembre 1'17'1
(79/1072/C E. E.), aucun rernboursemenr ne peut être ac-
cordé il la fin d'une annee civile, sera déterminée sur hase
de l'équivalent en monnaie helge de 25 unités de compte
européennes. Cette limite inférieure qui est imposée dans
cette directive T. V. A. aux ressortissants des Etats membres,
doit également valoir pour les assujettis des pays tiers, étant
donné que ceux-ci ne peuvent bénéficier d'un traitement
plus favorable que celui qui vaut pour les habitants de
pays de la CE. E. (art. 8, § 2, de la ge directive T. V. A.).

Enfin, les minima qui s'appliquent dans les autres cas de
remboursement, reste nt, comme auparavant, fixés à 100 F
(art. 12, § 2, de l'arrêté royal nO 4, du 29 décembre 1969).

I .\2 I

Ik n:rste wijl.lging srrckr crroc de wctrclijke basis te
verduulclijkcn voor dl' gcv.illcn waurin o.m. in ovcrecn-
stcnuuuu; met dl' xe ß. T. W.-richtlijn van de Raad van
h dcccrnhcr 11.);') (7')/ 1072/E. E. G.), aan nier hier te lande
gevcstigdc bclasringplichrigcn, die hier geen belastbare han-
dclingen srellcn of die zulke verrichtingen doen rnaar daar-
bij onrslagcn zijn van de vcrplichting een aansprakelijke
verregenwoordiger in België te laren erkennen, reruggaaf
VJn voorbelasring wordt toegesraan wegens de met Bel-
gische R. T. W. belasrc kosten die deze belastingplichrigen
hebb.,» gcmaakr,

De tweedc wijziging hceft tot doel in de mate van het
mogelijke tegernoer te komen aan de bezwaren die voor
de ondernemingen verbonden zijn aan de terugbetaling
VJn B. T. W.-belastingkredieten.

Tot op heden worden de B. T. W.-belastingkredieten die
op het einde van ieder kwartaal moeren worden terug-
gegeven Jan seizoenhedrijven of aan andere bedrijven die
toevallig in een crediteursposirie komen, b.v. omdat ze
grote investeringen deden of belangrijke voorraden aan-
kochten, teruggegeven na verloop van 2 1/2 tot 4 maanden.

Hierdoor ontstaan voor vele ondernemingen belangrijke
thesaurieproblemen doordat grote bedragen aldus gedu-
rende rnaanden worden geïmmobiliseerd.

Voorraan zullen die B. T. W.-tegoeden autornatisch in
mindering worden gebracht van de voor de volgende aangif-
l'l'periode verschuldigde B. T. W. Toch zal hen de vrije keuze
worden gegeven die tegoeden effectief terug te krijgen zoals
voorheen,

Het ligt anderzijds ook in de bedoeling van de Regering
orn de drempel te verlagen waarboven de exporteurs vrij-
stelling van B. T. W. kunnen verkrijgen op hun aankopen
en invoeren. Die drempel die nu 50 % bedraagt zal ver-
laagd worden tot 30 % indien het gaat om rechtstreekse
uitvoer en de bedrijven daardoor in een crediteurspositie
komen.

Anderzijds ligt her ook in de bedoeling om aan belasting-
plichrigen, bedoeld in het artikel 76, § I (nieuw), het recht
om te opteren voor de terugbetaling van een excedentair
belastingkrediet nog slechts roe te staan wanneer op het
einde van her kalenderjaar dit krediet hoger is dan 10000 F.
Deze maatregel strekt cr toe de administratieve kost, die in
de huidige stand van zaken verbonden is aan meer dan
50 000 teruggaven van een klein bedrag, te vermijden. Deze
terugbetalingen, die in aantalongeveer 25.% van de te
verrichten terugbetalingen vertegenwoordigen, hebben slechts
betrekking, in waarde, op 0,5 % van her totale terug te
geven bedrag.

Het spreekt vanzelf dat de kleinere bedragen van rechts-
wege overdraagbaar blijven naar de volgende maand- of
kwartaalaangifte. Het optrekken van de grens van 300 F
naar 10000 F heeft voor de betrokkene derhalve geen
noemenswaardige wijziging tot gevolg.

Verder zal, wat de buitenlandse belastingplichtigen
(E.E.G.-landen en derde landen) betrefr, die recht hebben
op teruggaaf op grond van het arrikel 76, § 2 (nieuwe), de
grcns waaronder, op het eind van een kalenderjaar overeen-
komstig artikel 7 van de 8" B. T. W.-richtlijn van de Raad
van 6 december 1979 (79.110721E.E.G.), geen teruggaaf kan
worden toegestaan, worden vasrgesteld op de tegenwaarde
in Belgische munt van 25 Europese rekeneenheden. Deze
rninirnurngrens, die in deze B. T. W.-richtlijn aan de onder-
horigen van de E. E. G.-Lidstaten wordr opgelegd, dient ook
te gelden voor de belastingplichtigen uit derde landen, aan-
gezien deze geen betere behandeling mogen genieten dan
die welke geldt voor de inwoners uit E. E. G.-landen (arr,
8, § 2, van de s- B. T. W.-richtlijn).

Tenslorte blijven de minima die gelden in de andere ge-
vallen van teruggaaf, zoals voorheen, bepaald op 100 F
(art. 12, § 2, van het koninklijk besluit n' 4, van 29 decem-
ber 1969).



LI rnodification proposee 1';11'l'article 42 du présent pro-
kt dl' loi ;1 l'article !iO du ml-me Code est inspiree P;1r Il'
souci dl' permettre au Roi d'urncnagcr les seuils dl' rembour-
semeur Cil fonction des impcrutifs SUSl;1l0Ilù;S tom l'Il main-
rcunnr la limitation Je 300 r ,kj;' existante pour les resti-
turions ;\ operer au profit de personnes autres que des assu-
jetris tenus au dépór J'une dcclararion périodique à la
T. V.A.

La modification proposée P;1r l'article 42 du projet de loi
résulte de la modification envisagée ;1 l'article 76 du Code
de la taxe sur la valeur ajoutée faisant l'objet de j'article 40
du présent projet.

B. Votes

Les articles 40, 42 et 43 sont adoptés tels quels par 13
voix contre 3 et 1 abstention.

B) Régime des biens d'occasion (art. 39)

A, Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Ministre des Finances rappelle que l'arrêté royal n? 8
du 15 février 1982 a étendu le régime particulier de la
T. V. A. applicable aux biens d'occasion, prévu à l'article 58,
§ 4, ou Code de la taxe sur la valeur ajoutée, aux œuvres
d'art originales, objets d'antiquité et de collection, timbres-
poste et monnaies anciennes.

L'extension de ce régime particulier a pour conséquence
que la T. V. A. au taux de 17 % doit être payée sur Ia dif-
férence entre le prix de vente et le prix d'achat des biens
en question.

Vu que la Commission des Communautés européennes a
fait savoir au Gouvernement belge que cette mesure est
contraire à l'article 32 de la sixième directive T. V. A., le-
quel ne prévoit que le maintien des régimes particuliers
existant au }C' janvier 1978, la Belgique est obligée d'abro-
ger l'arrêté royal na 8 précité ou en d'autres termes de réta-
blir dans sa forme antérieure l'article 58, § 4. Ceci fait l'ob-
jet de l'article 39 du projet.

Toutefois, pour rencontrer le but recherché par l'arrêté
royal n? 8 à savoir supprimer l'imposition excessive actuelle
qui encourage les marchands d'objets d'art à les exporter
et à provoquer ainsi un appauvrissement d~ notre patri-
moine artistique, le Gouvernement envisage de ramener
le taux de 17 % à 6 % pour les biens en question. Ceci
sera effectué au moyen d'une modification de l'arrêté royal
n" 20.

B. Discussion

Après avoir rappelé que déjà lors de l'examen du projet
attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi, plusieurs
membres de l'opposition ont attiré l'attention sur les pres-
criptions européennes en matière de T. V. A. sur les biens
d'occasion, un membre souhaite connaître la portée et l'ob-
jectif réels de cet article. Il se demande s'il n'est pas proposé
pour d'autres raisons que celles de préserver le patrimoine
artistique de notre pays.

De plus, il aimerait savoir si cette modification du taux
de T. V. A. est une opération blanche pour le Trésor et
quel a été, au cours des années écoulées, le produit des
prélèvements de T. V. A. sur les biens d'occasion. N'y
aura-t-il d'ailleurs pas un vide juridique entre la période
pendant laquelle la mesure prévue à l'arrêté royal na 8 du
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Dr hij arrikel 42 v.m dit wctsontwcrp a,1I1 arrikcl 80
van hctzclfdc \X'l'l'hod,; voorgesrcldc wijziging wil aan de
KOlling dl' m:lgl'lijkh.:id gl'\'L'I1 om Je rcruggavedrcmpel aan
te P,ISSl'll in [unct ic \';111 voornocmde irnperarieven, met be-
houd nochtaus van dl' th.ms bcstuande drernpel van 300 F
vuor Je reruggavc aan andcrcn q,tl1 belastingplichrigen die
gchoudcn zijn tot her indicucn van periodicke B. T. W.-aan-
gifren,

De in arrikcl 43 van hcr wctsontwerp voorgestelde wijzi-
ging vloeit voort uir de ill artikel 40 van dit onrwerp
beoogde wijziging van artikcl ï6 van her Wetboek van de
belasring over de toegevoegde waarde.

B. Stemmingen

De artikelen 40, 42 en 43 worden ongewijzigd aangeno-
men met 13 regen 3 stemmen en 1 onrhouding.

B) Regeling voor tweedehandsgoederen (art. 39)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van. Financién en Buitenlandse Handel

De Minister van Financiën herinnerr eraan dat het konink-
lijk besluit n' 8 van 15 februari 1982 de bijzondere regeling
van toepassing op tweedehandse goederen, bedoeld in
artikel 58, § 4, van het Wetboek van de belasting over de
toegevoegde waarde, uirgebreid heeft tot de oorspronkelijke
kunstwerken, antiquiteiten, verzarnelobjecten, postzegels en
oude munten.

De uitbreiding van die regeling heeft tot gevolg dar de
B. T. W., tegen het tarief van 17 %, enkel moet worden be-
taald op het verschil tussen de verkoopprijs en de inkoop-
prijs van de bedoelde goederen.

Gezien echter de Commissie van de Europese Gerneen-
schappen de Belgische Staat heeft doen opmerken dar deze
maatregel in strijd is met artikel 32 van de zesde B, T. W.-
richtlijn, die enkel voorziet in het handhaven van de op 1 ja-
nuari 1978 reeds bestaande bijzondere regelingen, is België
verplicht het voornoemde koninklijk besluit n' 8 af te schaf-
fen, of m.a.w. artikel 58, § 4, in zijn vorige staat te hersrel-
len.

Om evenwel tegemoet te komen aan het door her voor-
noemd koninklijk besluit n' 8 vooropgestelde doel, te weten
het verminderen van de bestaande overbelasting die de han-
delaars in kunstvoorwerpen aanmoedigt die voorwerpen
uit te voeren en aldus ons artistiek patrimonium te ver-
armen, wil de Regering het tarief van de desbetreffende goe-
deren van 17 % terugbrengen op 6 %. Dat zal gebeuren
met een wijziging van het koninklijk besluit n' 20.

B. Bespreking

Na eraan herinnerd te hebben dar reeds tijdens de bespre-
kingen van het ontwerp houdende toekenning van sommige
bijzondere machten aan de Koning tal van leden van de
oppositie wezen op de Europese voorschriften terzake van
de B. T. W. op tweedehandse goederen, wenst een lid de
werkelijke draagwijdte en bedoeling te kennen van dit
artikel. Hij vraagt zich af of er nog andere redenen zijn
dan de zorg voor het kunstpatrimonium van ons land.

Tevens wenst hij te weten of deze B. T. W.-tariefwij-
ziging een blanco-operatie voor de schatkist betekent en
welke de opbrengst was tijdens de vorige jaren van de
B. T. W:-heffingen op tweedehandse goederen. Zal. er
overigens geen juridisch vacuum ontstaan tussen de periode
van toepassing van de maatregel van het koninklijk besluit
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15 knit:r (lJK2 scr.i appliquée ct Lt d;ltl' d'entrée en vigueur
dl' la nouvelle mcsure ? Enfin, l'orateur aimerait connaître
la définition que le Gouvcrncrncnt don nt: il la notion
d'œuvre d'art. Pourquoi les objets d'antiquité er de collee-
rion, les timbres-poste ct les monnaies anciennes sont-ils
assimiles aux l1:UHeS d'urt originales pour le régime de la
T. V. A.?

Un autre membre aimerait savoir pourquoi il a fallu si
longtemps pour découvrir que le régime de T, V. A. prévu
dans l'arrêté royal n" 8 du IS février 1982 n'est pas
conforme :lUX directives européennes en vigueur en la
matière. L'orateur souligne également que dans certains
cas, cc régime de T. V. A. empêche les musées d'acquérir
d'importantes œuvres d'art au bénéfice de la collectivité.
Par conséquent, il aimerait savoir si dans le nouveau
système, les musées seront dispensés du paiement de la
T. V. A. en cas d'acquisitions nouvelles.

MM. Van der Biest et Burgeon présentent un amende-
ment à cet article 39 (Doc. n" 758/4-11I). Un des auteurs
déclare que cet amendement vise à encourager les artistes
en vie en ne prélevant qu'un pour cent de T. V. A. sur la
première vente de leur œuvre mais en prélevant par contre
une taxe de 17 % sur le commerce d'œuvres d'art et les spé-
culations qui l'entourent.

Le Ministre répond que la diminution de taux annoncée
dans l'exposé des motifs aura grosso modo la même inci-

. denee budgétaire que le régime spécial pour biens d'occa-
sion, instauré par l'arrêté royal n? 8 du 15 février 1982 et
dont la suppression est proposée par le projet.

Par conséquent, on se borne à substituer un regime à
un autre. Il n'y aura pas non plus de vide juridique, d'autan!
plus que la réglementation proposée ne prévoit pas de
modification de la classification de ces biens en matière
de T. V. A. mais uniquement du taux de celle-ci.

Il souligne d'ailleurs que, depuis l'instauration de la
T. V. A., les antiquités, objets de collection, timbres-poste
et monnaies anciennes ont suivi le régime de taxation des
œuvres d'art originales.

Quant à l'amendement de M. Burgeon et consorts qui
instaure un taux différent selon qu'il s'agit de la première
vente d'une œuvre par l'artiste lui-même ou d'une opéra-
tion commerciale, le Ministre craint que cette réglementa-
tion ne se heurte à une opposition plus vive encore de la
Commission européenne, qui n'autorise aucune discrimina-
tion de taux selon le statut du vendeur-assujetti. .

L'intervenant réplique que les Etats membres ne sont
tenus par les directives européennes qu'en ce qui concerne le
but et non les moyens et qu'ils disposent dès lors d'une
marge de manœuvre; c'est d'ailleurs un problème dont il
souhaiterait que la Commission soit informée de manière
complète. Le Ministre des Finances répond que, selon l'inter-
prétation de la Commission de la C. E., il s'agit en l'oc-
currence d'une disposition impérative. Si le Gouvernement
avait maintenu sa propre interprétation, il ne fait pas de
doute que la Commission aurait porté l'affaire devant la
Cour de Justice de Luxembourg. Le Gouvernement a pré-
féré résoudre Ja question de manière pragmatique par le
moyen proposé à l'article 39. Le Ministre indique que l'idée
de la protection des artistes vivants gagne du terrain au
sein de la Commission européenne et qu'une directive ten-
dant à les exempter totalement du régime de la T. V. A. est
en préparation. Une telle directive serait plus efficace que
la directive actuelle, qui n'autorise d'ailleurs aucune distinc-
tion selon le statut de l'acheteur ou du vendeur en ce qui
concerne la perception de la T. V. A. Il n'est donc pas pos-
sible d'instaurer au bénéfice des musées une exemption de
T. V. A. pour les nouvelles acquisitions mais, dans le nou-
veau régime, le taux applicable ne sera plus que de 6 %.

r .14 I

n' S \,;\11 IS fcbruari 1'J1l2en de bcgindururn van roepassing
V;\I1 dl' nicuwc mautrcgcl ? Tcnslorre wensr hij de definitie
tc kenucn dit: dt: Rcgcring geefr aan her bcgrip kunstwerk.
\'(Ia;11'0111 wordcn antiquircitcn, verzamelobjecren, postzegels
en oudc rnunren gckoppcld aan de B. T. W.-regeling vuor
de originele kunstwerken?

Een ander lid wenst te weten waarom slechts nu aan
her lichr is gekomen dar de B. T. W.-regeling vervar in het
koninklijk besluir n' 8 van 15 februari 19112nier conform
is aan de rerzake geldende Europese richtlijnen. Dit lid
stipt ook nog aun dar deze B. T. W.-regeling in sommige
gevallen de musea belet belangrijke kunstwerken te ver-
werven ten bare van de gerneenschap. Daarom wenst hij
te weten of de musea in de nieuwe regeling zullen vrijgesteld
zijn van de betaling van de BTW bij nieuwe verwervingen.

Op dit artikel 39 werd een amendement (Sruk n'
758/4-IIl) ingediend door de heren Van der Biest en Bur-
geon. Een van de. indieners verklaart dar dit amendement
strekt tot aanmoediging van de levende kunstenaars door op
de eerste verkoop van hun werk slechts 1 % B. T. W. te
heffen maar daarentegen de kunsthandel en dito speculatie
te taxeren met een heffing van 17 %.

De Minister van Financiën antwoordt dar de in de me-
morie van toelichting aangekondigde tariefverlaging grosso
modo dezelfde budgettaire verslag heeft als de bijzondere
regeling voor tweedehandse goederen ingevoerd door
het koninklijk besluit n' 8 van 15 februari 1982, en waar-
van de opheffing thans wordt voorgesteld.

Het betreft hier bijgevolg enkel een vervangende regeling.
Er zalook geen juridisch vacuum ontstaan, temeer daar de
regeling geen wijziging van B. T. W.-klassificatie van deze
goederen bevat doch enkel van her B. T. W.-tarief.

Hij benadrukt voorts dat sedert de invoering van het
stelsel van de B. T. W. de antiquiteiten, verzarnelobjecten,
postzegels en oude munten de B. T. W.-regeling van de ori-
ginele kunstwerken hebben gevolgd.

Inzake het amendement van de heer Burgeon cs. dar een
tariefonderscheid instelt naargelang van eerste verkoop van
een kunstwerk door de kunstenaar of verkoop door de han-
del vreest de Minister dat deze regeling op nog meer verzet
vanwege de Europese Commissie zou stuiten, aangezien deze
geen tariefdiscriminatie toelaat volgens het statuut van de
verko per -belastingp Iichtige.

Aan her lid dar repliceert dat de Europese richtlijnen
slecht qua doel maar niet qua middelen bindend zijn voor
de Lidstaren, en bijgevolg een bewegingsruimte roelaten,
problernatiek waarvoor hij overigens de commissie eens
grondig ingelicht wil zien, antwoordt de Minister van Fi-
nancién dar volgens de interpretatie van de E. E. G.-com-
missie we hier voor een dwingende bepaling staan. Had de
Regering haar eigen interpretatie aangehouden, dan zou de
zaak ongetwijfeld voor het Hof van Justitie in Luxemburg
gebracht zijndoor de Commissie. De Regering verkoos de
efficiënrie oplossing van het geschil via de in artikel 39 be-
schreven weg. Hij wijst erop dat ook in de Europese Corn-
missie gaanddeweg het bewustzijn ten voordele van de be-
scherming van de levende kunstenaar groeit en een richtlijn
in voorbereiding genomen is om de levende kunstenaar
volledig uit de B.T.W.-regeling te lichten. Een dergelijke
richtlijn zal efficiënter zijn dan de huidige richtlijn die overi-
gens geen onderscheid toelaat qua B.T.W.-heffing volgens
het statuut van koper of verkoper. Derhalve kan ook voor de
musea geen B. T. W.-vrijstelling bij nieuwe aanwervingen
ingevoerd worden doch zullen zij in de nieuwe regeling
slechts 6 % B. T. W.-verschuldigd zijn.
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C. Vll(~ C. SI~l1l1ning

Au terme de cerre discussion, l'amendement dl' MM. Van
der Biest et Burgcon (Doc, n'' ï5S/4-11I) est rejeté par Il
voix contre.') et 1 abstention,

L'article 39 est adopté par JI voix cr 6 abstentions.

C) Voiture automobile personnelle d'invalides (art. 41 et
44)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Le Ministre des Finances déclare que la modificarion
proposée à l'article 77, § 2, du Code de la taxe sur la valeur
ajoutée, s'inscrit dans un ensemble de mesures que le Gou-
vernement à l'intention de prendre pour mieux assurer
l'application correcte et équitable du régime de faveur dont
bénéficient certaines catégories de handicapés civils et mili-
taires pour leur voiture automobile personnelle.

L'invalide qui réunit les conditions prévues bénéficie de
l'exemption de la T. V. A. pour sa voiture à condition que:

- cette voiture soit affectée exclusivement à sa locomo-
tion personnelle;

- il n'invoque le bénéfice du régime de faveur que pour
une seule voiture à la fois.

A l'expérience, ces deux conditions posent des problèmes
cr traduisent des lacunes dans le régime.

D'une part, lorsqu'il est constaté que la voiture n'est pas
exclusivement affectée à la locomotion personnelle de l'in-
valide - notamment lorsqu'il paie volontairement la taxe
de circulation dont il est exempté pour avoir un usage poly-
valent ou qu'il fait immatriculer le véhicule à un autre nom
que le sien.

Dans ce cas, à défaut d'un processus de l'l'VISion plus
adéquat, l'invalide doit verser intégralement la taxe nor-
malement due lors de son achat ou de son importation. Ce
procédé est injuste, en tant qu'il pénalise de la même manière
les irrégularités commises à des dates différentes par rapport
à l'acquisition, sans limite de temps et sans tenir compte de
l'usage normal antérieur.

D'autre part, le regime de faveur, bien qu'il soit limité
à une voiture à la fois, n'empêche pas certains invalides
d'acheter sucessivement, dans des délais parfois très rap-
prochés, des voitures en revendant chaque fois la précé-
dente. Cette pratique peut camoufler certaines manœuvres
contraires à l'esprit du régime de faveur, qui entend assurer
à l'invalide dans les meilleures conditions un moyen de
locomotion personnelle, sans que ce régime puisse prêter
à des spéculations à motivation fiscale.

Le Gouvernement a le souci de remédier à cet état de
choses par des mesures qui, sans porter atteinte à l'essence
du régime de faveur, sont de nature à le rendre plus juste
et équilibré et à le mettre à l'abri d'abus qui, à la longue,
ne pourraient que le compromettre et nuire finalement à
l'intérêt même de l'invalide.

Tor slor vau deze bcspreking wordr lier amendement
(StIIk n' 75X/4-11I) van de heron Van der Biest en Burgeon
vcrworpen met Il regen 5 sremmen en 1 ourhouding.

Artikel 39 wordr aangenomen met Il sternrnen en 6 ont-
houdingen.

C) Persoonlijk voertuig voor invaliden (am. 41 en 44)

A. lnleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Minister VJn Financiën verklaart dar de wijziging
voorgesteld aan artikel 77, § 2, van het Wetboek van de
belasting over de roegevoegde waarde deel uitmaakt van
een geheel van maatregelen, die de Regering zich voorneemt
om berer de juiste en rechtvaardige toepassing te verzeke-
ren van de gunstregeling die bepaalde categorieën burger-
lijke en militaire invaliden genieten voor hun persoonlijk
autovoertuig.

De invalide die aan de ter zake gestelde voorwaarden
voldoet geniet vrijstelling van B. T. W. voor zijn voertuig
op voorwaarde dat:

- het voertuig uitsluitend wordt aangewend voor zijn
persoonlijke verplaatsingen;

- hij zichsIechts voor een enkel voertuig tegelijk op de
gunstregeling beroept.

De ervaring leert dar deze twee voorwaarden problemen
stellen en revens onvolkomenheden in de regeling bloor-
leggen.

Enerzijds is het zo dat de gunstregeling niet kan behou-
den blijven wanneer wordt vastgesteld dat het voertuig niet
uitsluitend aangewend wordt voor het persoonlijk vervoer
van de invalide wat met name het geval is wanneer hij vrij-
willig de verkeersbelasting betaalt, ook al is hij daarvan
vrijgesteld, met het doel een polyvalent gebruik te maken
van zijn voertuig of wanneer hij het voertuig laat inschrij-
ven op een andere naam dan de zijne.

In dat geval moet de invalide, bij gebrek aan een meer
aangepaste herzieningsprocedure, volledig de belasting be~.
talen die normaal verschuldigd zou zijn geweest bij de
aanschaf of de invoer van zijn voertuig. Deze gang van
zaken is onrechtvaardig in de mate dat hij op dezelfde
wijze onregelmatigheden bestraft die begaan werden op
verschillende tijdstippen ten opzichte van de aankoop-
darum, zonder tijdbeperking en zonder rekening te houden
met de werkelijke aanwending voordien.

Anderzijds beler de gunstregeling, ook al is die beperkt
tot één enkel voertuig tegelijk, sommige invaliden niet
achtéreenvolgens, en soms snel na elkaar, meerdere auto-
mobielen te kopen waarbij telkens de voorgaande auto-
mobiel verkocht wordt, Dergelijk handelwijze kan prak-
tijken vermommen die strijdig zijn met de geest van de
gunstregeling, die roch beoogt aan de invalide in de beste
voorwaardeneen vervoermiddel voor zijn persoonlijke ver-
plaatsingen te verschaffen, en die geen aanleiding zou
mogen geven tot speculaties met een fiscaal motief.

De Regering wenst deze roestand te verhelpen door
maatregelen die, zonder wezenlijk te raken aan de gunst-
regeling, van die aard zijn dat ze die regeling rechtvaar-
diger en evenwichtiger maken en haar beschermen regen
misbruiken die op termijn slechts de regeling in her gedrang
kunnen brengen en uiteindelijk de belangen van de gehan-
dicapte kunnen schaden.



" l'Ct dfct, le Gouvcrncrncnr \"lHIS propose d'introduire
d:ln, le- rl'giml' de.s invalides une nouvelle condition dl' fond.
l.c hL~ndice lk cc régime de faveur scrnir desormais suhor-
donne :1 l'urilis.u ion l'al' l'invalide -Ic chaque voiture acquise
l'our ,a locomotion personnelle penJ:11H une période dl'
trois ans. Si, durant cerre période, la voiture ctair affectee
:1 dautrcs fins ou er.ut cédce par le bénéficiaire, il serait tenu
de verser :1 l'Etat la taxe normalernenr due lors de son
acquisition Oll de son importation, mais seulement .\ con-
currence du temps restant .\ COli l'il' jusqu'à l'expiration Je
1:1 période Je trois ans.

D'autre part, lors de l'achar de la voiture, l'invalide devra
présenter au garagiste une demande d'application du raux
réduit homologuée par le contrôleur de la T. V. A.

De cette manière, l'administration pourra s'assurer préa-
lablernent, c'est-il-dire avant même l'achat de la voiture, que
l'invalide remplit les conditions prévues.

De plus, cette demande remplacera la demande de resti-
tution qui doit être introduite dans le régime actuel.

En vue J'assurer aux invalides qui achètent leur voiture
à un particulier le même traitement qu'à ceux qui l'achètent
il un garagiste, des mesures équivalentes sont prévues en
matière de taxe à l'immatriculation.

B. Vote

les articles 41 et 44 SOnt tous deux adoptés sans modi-
fication par 14 voix et 5 abstentions.

D ) Taxe annuelle sur les contrats d'assurance (art. 45)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Il est proposé dans cer article de ne plus percevoir de
taxe sur les contrats d'assurance qui couvrent des risques se
trouvant .1 l'étranger.

Cette mesure permettra aux compagnies d'assurances bel-
ges cie se présenter en position concurrentielle sur le mar-
ché étranger, ce qui favorisera évidemment l'emploi en
Belgique.

B. Discussion

Un membre aimerait savoir dans quelle mesure cette nou-
velle réglementation risque de rencontrer l'opposition Je
la Commission européenne, surtout à la lumière d'une Di-
rective récente sur l'harmonisation du droit des assurances,

le Ministre des Finances rappelle que les directives sur
la T. V. A. sont harmonisées au niveau européen. Cette
harmonisation contraste avec les efforts vainement entrepris
jusqu'ici pour harmoniser le droit européen des assurances.

la mesure proposée à l'article 45 ne concerne pas ];I

T. V. A. mais bien la taxe sur les contrats d'assurance.

En l'absence d'harmonisation du droit européen des as-
surances, les Etats membres conservent leur liberté de ré-
glementation, notamment à l'égard des taxes.

Notre 'Pays tire parti de cette liberté pour régler le pro-
bl~me de concurrence auquel doivent faire face les cornpa-
grues belges d'assurances sur le marché étranger. Le Minis-
tre rappelle qu'une taxe est perçue en Belgique sur les
contrats d'assurance lorsque l'assureur est établi en Bel-
gique, ou que l'assuré est établi en Belgique, ou que le
risque assuré se trouve en Belgique.

Tl' clivn l'indc ~tl'It lk Regcring li vour om ill de rcge-
liru; VDDr de invalide L'l'II nicuwc grondvoorw.mrde ill te
\'Degcn. Ik gun~trcgrlillg zou aldus voor.r.m afhankclijk
zijll van hcr gebruik door Je invalide van elke verkrcgen
auromobicl voor zijn pcrsooulijke vcrplaarsingen, gedu-
rende- l'l'II periode \':1I\ dric [aar. Indien, rijdens Jie perioJe
dl' aurornobicl voor andere doeleinden gebruikr wordr of
dour Je bcgunsrigde wordr vervreernd, zou deze laarsre
nan de Sraar Je belasring moeten beralen die norrnaal
vcrschuldigd zou zijn geweest hij de verkrijging of de
invocr, Joch slcchts in verhouding tot de tijd die nog rest
tot aan hcr cinde van de periode van drie jaar.

Anderzijds zal, bij de aankoop van de wagen, de invalide
aan de garugisr een door de B. T. W.-controleur goedge-
keurde aanvraag tot toepassing van het verminderd tarief
moeren voorleggen.

Aldus zal de administratie vooraf, d.w.z. vóór de aan-
koop van het voertuig, kunnen nagaan of de invalide aan
de ter zake gestelde voorwaarden voldoet.

Die aanvraag zal bovendien de aanvraag om reruggaaf
vervangen die in het huidige regime moet worden inge-
diend.

Om de invaliden die hun voertuig bij een particulier aan-
kopen te verzekeren van een zelfde behandeling als dezen
die bij een garagist kopen, zijn gelijkaardige rnaatregelen in-
zake inschrijvingstaks voorzien.

B. Sternming

Beide artikelen 41 en 44 worden ongewijzigd aangeno-
men met 14 stemrnen en 5 onthoudingen.

D) Jaarlijkse taks op de verzekeringscontracten (art. 45)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

In dit artikel wordt, aldus de Minister, voorgesteld geen
taks op de verzekeringsconrracten meer te heffen voor de
verzekerde risico's die zich in her buitenland bevinden.

Dit zal de Belgische verzekeringsmaatschappijen in staat
stellen op de buirenlandse markt een concurrentiële positie
te verwerven wat vanzelfsprekend de tewerkstelling in België
ten goede kornr,

B. Bespreking

Een lid wenst te weten in welke mate deze nieuwe rege-
ling op verzet vanwege de Europese Commissie zou kun-
nen stuiten, vooral gezien in het licht van een recente Richt-
lijn inzake de harmonisering van het Europees verzeke-
ringsrecht,

De Minister van Financiën herinnert eraan dar de B.T.W.-
richtlijnen op Europees vlak zijn geharmoniseerd. Deze har-
monisering staat in tegenstelling met de tot nu toe rnislukre
pogingen tot harrnonisering van het Europees verzekerings-
recht.

De in artikel 45 voorgenomen regeling heeft echter geen
hetrekking op de B. T. W. doch op de raks op de verzeke-
ringscontracten.

Door de niet-harrnonisatie van her Europees verzeke-
ringsrechr behouden de Lidstaren hun vrijheid van regeling
terzake van o.a. deze taksen.

Ons land neemt deze vrijheid te haar ten einde het con-
currentieprobleem te regelen dar de Belgische verzekerings-
rnaarschappijen ondervinden op de huitenlandse markt. De
Minister herinnert eraan dat België een taks op de verzeke-
ringscontracten wordt geheven indien ofwel de verzekeraar
in België is gevestigd ofwel de verzekerde in België is geves-
tigd ofwel het vcrzekerde risico in Bclgië is gelegen.



Or, dans certains CIS, les comp.iguics belgl's dassurunccs
qui réalisent lks contrats .\ !\;trangl'r som l;galemellt rcdc-
vahles de lu taxe etrangere, alors que dans d'uurres p'1YS,
cette taxe n \'st p.1S perçue :1 charge des compagnies u.i-
tiona les.

En realite, lu mesure proposée à l'article 45 anticipe sur
l'harmonisation future CH, selon roure arrente, la t'1XC ne
sera plus dut' que dans le pays où le risque assuré sc trouve.

C. VOie

Au terme de cette discussion, l'article 4S est adopté sans
modification par Il voix et 3 abstentions,

E) La sixrerne Directive T. V. A. du Conseil des Com-
munautés européennes (art. 37bis)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce Extérieur

Le Gouvernement a présenté un amendement (Doc. n?
75812) tendant à insérer un article 37bis.

Cet article vise à mettre la législation belge en matière de
T. V. A. en concordance avec la sixième Directive T. V. A.
du Conseil des Communautés européennes.

Conformément à l'article 4, § 2, de la sixième Directive
T. V. A. du Conseil des Communautés européennes du 17
mai 1977 (77J388.1C. E. E.), les rémunérations payées en vue
d'accéder à des voies de communication et aux ouvrages
d'art qui s'y rattachent et de les utiliser, constituent le prix
d'une activité économique qui doit être soumise à la T.V.A.

Comme pareille activité n'existe pas encore en Belgique
jusqu'à présent, elle n'est pas reprise .dans l'énumération
des prestations de services imposables à la T. V. A., figurant
dans l'article 18 du Code de cette taxe.

Mais le Gouvernement a récemment décidé de créer la
possibilité de confier, par voie de concession, à des entre-
preneurs ou à des groupes du secteur privé, l'étude, la con-
ception, la construction et l'exploitation de routes, de tun-
nels, etc., auquel cas les concessionnaires obtiendraient le
droit de percevoir des rémunérations à charge des utilisa-
teurs.

En prévision de la réalisation de cette décision, il est pro-
posé de mettre la législation belge en matière de T. V. A.
en concordance avec la sixième Directive.

Concrètement, le Comité ministériel de coordination éco-
nomique et sociale a décidé récemment, à la demande du
Ministre des Travaux publics, d'autoriser la réalisation d'une
étude portant sur la construction d'un tunnel autoroutier à
proximité du « Liefkenshoek » (ce tunnel serait la troisième
liaison fixe entre les deux rives à Anvers). Compte tenu des
difficultés de financement auxquelles les pouvoirs publics
sont confrontés et afin de réduire leur recours à l'emprunt
et de couvrir les frais de fonctionnement de cet ouvrage
d'art, il est envisagé de faire appel au secteur privé pour
son exécution et son exploitation.

B. Discussion

Plusieurs membres estiment que la procédure décrite par
Le Ministre et qui consiste à accorder au secteur privé des
concessions en matière d'infrastructure avec la possibilité
de percevoir des péages soulève bon nombre de questions.

Ils sont d'avis que la décision d'appliquer un tel système
revêt une importance capitale et considèrent dès lors qu'un
vaste débat devrait être organisé au Parlement sur le prin-
cipe même de ce système, avant d'adapter la législation de
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Weillu, dl' Belgische vcrzckcriugsmaarschuppijcn die in
hct huircul.md cuntracrcrcu lijn in sonunigc gevallcn even-
n'ns dl' l-uitcnl.mdse t.iks verschuldigd lbar waar ill an-
derc landen d~'/l' r.iks nier gchcvcn wordt ren lasre van de
inlu ndsc ruuatschuppijcn.

De in arrikel 45 voorgcsrelde rnaarregel loopr in Ieire voor-
uir op de rockornsrige hurrnonisarie waarbij, naar verwach-
ting, de raks eukel nog verschuldigd zal zijn in het land
waarin hcr verzckcrdc risico is gelegen.

c; Sten-oiing

Tot slot van deze hcsprekiug wordt artikel 45 ongewij-
zigd door de Commissic aangenomen met Il stemmen en
3 onrhoudingcn,

E) De zesde B. T. W.-richtlijn van de Raad van de Euro-
pese Gemeenschappen (art. 37bis)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

De Regering heefr een amendement (Stuk n' 75&/2) inge-
diend tot invoeging van een artikel 37bis.

Met dit artikel wordt beoogd de Belgische B. T. W.-wet-
geving in overeenstemming te brengen met de zesde B.T.W.-
Richtlijn van de Raad van de Europese Gemeenschappen.

Overeenkomstig arrikel 4, tweede lid, van de zesde B.T.W.-
Richtlijn van de Raad van de Europe Gemeenschappen van
17 mei 1977 (77/388/E. E. G.), zijn de vergoedingen betaald
voor het recht op toegang tot en gebruik van verkeerswe-
gen en erbij behorende kunsrwerken, de prijs voor een eco-
nomische activiteit die aan de B. T. W. moet onderworpen
worden.

Aangezien dergelijke activiteit totnogtoe in België niet
besraat, komt deze nier voor in de opsomming van met
B. T. W. belastbare diensten die in artikel 18 van het
B. T. W.-Wetboek wordt gegeven.

De Regering heeft evenwel onlangs beslist de mogelijk-
heid te scheppen om de studie, het ontwerp, de uitvoering
en de exploitatie van wegen, tunnels en dergelijke, toe te
vertrouwen, bij wijze van concessie, aan aannemers of groe-
pen van de privé-sector, in welk geval de concessionarissen
het recht zouden verkrijgen om vergoedingen te vorderen
ten laste van de gebruikers.

In het vooruitzicht van de realisatie van deze beslissing
wordt voorgesteld, de Belgische B. T. W.-wetgeving in over-
eenstemming te brengen met de zesde Richtlijn.

Concreet heeft het Ministercomité voor Economische en
Sociale Coördinatie, op verzoek van de Minister van Open-
bare Werken, recentelijk besloten toe te staan dar met de
studie voor de uitvoering van een autowegtunnel aan Lief-
kenshoek (dit zou de derde vaste oeververbinding te Ant-
werpen worden) een aanvang wordt gemaakt. Gelet op de
financieringsmoeilijkeden van de overheid en ten einde het
beroep van de overheid op leningen te verrninderen en de
werkingskosten van dit kunsrwerk te dekken, wordt over-
wogen voor de uitvoering en de exploitatie een beroep te
doen op de privé-secror.

B. Bespreking

Verscheidene leden zijn van oordeel dat de door de Mi-
nister geschetste prcedure inzake her toestaan van conces-
sies op infrastructuurgebied aan de particuliere sector met
het recht tolgelden te heffen, ral van vraagtekens oproept.

Zij achten de beslissing over de toepassing van een der-
gelijk systeem van fundamenteel belang en zijn .derhalve
van mening dar er eerst in het Parlement een diepgaand
debat over het principe zelf moet worden gevoerd, alvorens



ln T. V. 1\. lLlIIS Lt perspective dl' sun application. Certains
membres cr.ugucnt routcfuis quv le (;OIIl'CI'llCIllt'nt veuille
prendre la decision d'utiliser cette procedure S;1I1S 1';ISSlT
p;lr le Parlement ct que c'est uniqucmcur sur l'ct aspect
mineur ayant trait ;\ la T. V. A. qu'il croit devoir dcmuuder
l'asscnrimcnr des Chambres legislatives.

Par conséquent, ces membres estiment que si les com-
missaires veulent avoir leur mot à dire sur les questions
de principe que cette procedure soulève, ils doivenr profiter
de la discussion sur cet aspect fiscal dl' la question pour
sonder le Gouvernement et pOlir formuler leurs objections.
Il est proposé de differer provisoirerncnt l'adaptation du
Code dl' la T. V. A. et d'étudier d'abord le fond du pro-
blème, par exemple au sein de la Commission de l'Infra-
structure. lin membre rappelle que précédemment, le projet
du Gouvernement d'instaurer une vignette autoroutière a
effectivement fait préalablement l'objet d'une discussion de
principe en Commission.

Le Ministre des Finances fait observer que le texte soumis
au Parlement n'a q'une portée générale et vise uniquement
à adapter la législation de la T. V. A. à la directive de la
C. E. E., au cas où il serait décidé d'instaurer de tels péages.
Il ne s'agit pas en l'occurrence de discuter l'opportunité
d'une telle décision. L'adaptation de la législation sur la
T. V. A. doit d'ailleurs nécessairement être réalisée préala-
blement - et est donc urgente dans la perspective de
l'adjudication d'une étude portant sur la construction du
tunnel du Liefkenshoek - étant donné que les groupe-
ments d'entrepreneurs qui s'intéressent à un projet doivent
en connaître préalablement le régime fiscal pour pouvoir
établir leur prix sur une base réaliste. Autrement dit, il est

. très important pour eux de savoir avec certitude qu'ils
peuvent imputer la taxe payée en amont.

Un membre demande s'il n'est pas tout aussi Important
pour ces entrepreneurs de connaître le taux de T. V. A.
applicable et pourquoi ce taux n'est pas fixé préalablement.
Un autre membre estime que, dans ce raisonnement, on de-
vrait également déterminer à l'avance à combien pourra
s'élever le droit de péage que les entrepreneurs en question
demandent. A moins qu'ils ne puissent le fixer librement?

Le Ministre des Finances répète qu'il importe surtout que
soit fixé préalablement le principe de la perception de la
T. V. A., notamment en vue de l'imputation de la taxe payée
en amont. Le taux est moins important. Le droit de péage
qui sera demandé doit être mentionné par les soumis-
sionaires dans leur offre, et sera bien sûr largement déter-
minant dans l'attribution du marché par le Gouvernement.

Un des membres considère qu'il y a là une délégation in-
tolérable du pouvoir fiscal à des entreprises privées.

Plusieurs membres évoquent plus particulièrement le pro-
jet du tunnel du Liefkenshoek, pour lequel il semble déjà
certain qu'on appliquera la nouvelle procédure d'attribu-
tion de concessions. Ils attirent notamment l'attention sur
les distorsions régionales auxquelles pourra donner lieu
l'instauration de droits de péage dans une région déterminée.
Un membre souligne qu'en l'occurrence, les travaux d'infra-
structure afférents au tunnel seront récupérés entièrement à
charge des utilisateurs du port d'Anvers, ce qui pourrait
avoir une incidence négative sur sa position vis-à-vis d'au-
tres ports pour lesquels les voies d'accès ont été construites
avec les deniers de la collectivité. Un autre membre fait
observer que l'optimalisation des voies d'accès au tunnel -
qui sera certainement recherchée en vue d'en rentabiliser
l'exploitation - pourrait avoir des conséquences économi-
ques et écologiques néfastes pour le pays de Waas.

Des questions sont encore posées au sujet de la portée
du droit de décision des entreprises privées, de la nature
des contrats entre les pouvoirs publics et ces entreprises, du
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dl' H. T. \X'.-wetgeving .i.tu te p.isscn Illet hcr oog op de roc-
passing l'l'Van. Sornmigc lcdcn vrczcu cvcnwcl dar dl' Rcge-
nug dl' beslissing 0111 \';111 deze procedure gcbruik te maken
buitcu hcr l'u rlcrncur om wi] nemcn, l'Il lLH lij .illccn voor
dit kleine aspect inz.ikc ß, T. W. hcr [lat van de WetgeveIlde
Kamcrs nodig mcent re hcbbcn.

Willen dl' lcdcn derhalve ren aanzien van de principiële
vragcn die de procedure oproept enige inspraak hebben,
dan moeren zij van de behandeling van dit fiscale facet
van de znak gebruik I11Jken orn de Regering aan de rand
te voek.. en hun hezwaren te laren gelden, aldus deze leden.
Voorgesreld wordt de naupnssing van her B. T. W.-wetboek
voorlopig uit te stellen en eersr de hele problernariek ten
gronde te besprekeu, b.v. in de Cornrnissie voor de Infra-
srructuur. Een lid herinnert eraan dat destijds over her
voornemen van de Regering om een autowegenvigner in te
voeren wel degelijk vooraf een principiële bespreking in de
Commissie heeft plaatsgevouden.

De Minister van Financiën doet opmerken dat de aan
het Parlement voorgestelde rekst een algemene draagwijdte
heeft en alleen beoogt de B. T. W.-wetgeving aan te passen
aan de E. E. G.-richtlijn voor het geval een beslissing tot
het invoeren van tolgelden zou worden genomen. Over die
beslissing zelf gaat het hier niet. De aanpassing van de
B. T. W.-wetgeving dient overigens noodzakelijkerwijs voor-
af te gebeuren - en is derhalve met her oog op de aan-
besteding van een studie over de aanleg van de Liefens-
hoektunnel ook dringend -, daar de aannemersgroepen
die voor een project belangstelling hebben, bij voorbaat het
fiscale regime moeten kermen orn op realistische wijze hun
prijs te kunnen bepalen. Met name is her voor hen van
groot belang met zekerheid te weten dat zij de voorbelasting
kunnen verrekenen.

Een lid vraagt of het voor de bewuste aannemers niet
even belangrijk is de toepasselijke aanslagvoet van de
B. T. W. te kermen 'en waarom die dan niet vooraf wordt
vastgelegd. Een ander lid meent dat in die redenering ook
vooraf zou moeten worden bepaald hoe veel het tolgeld
mag bedragen dat de ondernemers in kwestie vragen. Of
mogen zij dit vrij bepalen ?

De Minister van Financiën herhaalt dar het vooral van
belang is dat het principe van de B. T. W.-heffing o.m. met
het oog op de verrekening van de voorbelasting, vooraf is
vastgelegd. Het tarief doet minder terzake. Het tolgeld
dat zal worden gevraagd, dient door de inschrijvers op de
aanbesteding in hun offerte te worden vermeld en zal uiter-
aard in hoge mate mee bepalend zijn bij de toewijzing van
de aanbesteding door de Regering.

Een van de leden meent hierin een onduldbare delegatie
van fiscale bevoegdheid aan particuliere ondernemingen te
onderkennen.

Verscheidene leden hebben het meer in het bijzonder over
het project Liefkenshoektunnel, waarvoor al vast lijkt te staan
dat de nieuwe procedure inzake het toestaan van concessies
zal worden toegepast. Zij wijzen o.rn. op de regionale dis-
torsies die het invoeren van tolgelden voor een bepaald
gebied kan teweegbrengen. In casu wijst een lid erop dat
de infrastructuurwerken in verband met deze tunnel vol-
ledig op de gebruikers van de Antwerpse haven zouden
worden verhaald, wat de positie van die haven negatief
zou kunnen beïnvloeden ten opzichte van andere havens
waarvoor de invalswegen met gerneenschapsgelden zijn aan-
gelegd. Een ander lid wijst erop dat de optirnalisering van
de toevoerwegen naar de tunnel - die met het oog op een
rendabele exploitatie van de tunnel zeker zal worden na-
gestreefd - voor het Waasland economisch en ecologisch
nefaste gevolgen zou kunnen hebben.

Vragen worden nog gesteld naar de draagwijdte van het
beslissingsrecht van de particuliere ondernemingen, naar de
aard van de conrracten tussen de overheid en die onder-



droit d'inrc -rvcnriun ,ks ,'OI1lI1lUIWS (qui autrefois, P,1r le hinis
dt's inrc .rconuuuuulcs, ct.ucnr frequemment associées ,lUX

grands travaux d'infrastructure les concernant), etc,

Enfin, quelques membres font observer que le texte de
l'amendement gouvernemental pourrait également s'appli-
quer aux routes et ouvrages d'art existants et qu'on ouvre
ainsi la porte à l'instauration d'un droit de péage sur les
autoroutes existantes, par exemple, ils estiment cela inad-
missihle.

M. Desaeyere dépose dès lors un sous-amendement (Doc.
nO75S/14) tendant à limiter le champ d'application de l'ar-
ticle 37bis aux routes et ouvrages d'art à construire.

Le Ministre des Finances declare qu'une telle limitation
est impossible. Si un droit de péage était perçu sur les auto-
routes existantes (ce qui n'est pas le cas), il faudrait égale-
ment percevoir la T. V. A. en vertu de la sixième directive
T. V. A. de la C. E.

Le Ministre suggère que, si les membres veulent discuter
du principe même de l'attribution de concessions en matière
de travaux publics, ils pourront adresser leurs questions en
séance plénière au Ministre des Travaux pubilcs.

Un membre ajoute que rien n'empêche d'approuver l'ar-
ticle à l'examen et d'aborder la discussion sur le fond à
l'occasion, par exemple, de l'examen du budget des Travaux
publics.

C. Votes

Le sous-amendement de M. Desaeyere (Doe. nO 758/14)
est rejeté par 12 voix contre 6.

L'amendement du Gouvernement visant à insérer un
article 37bis (Doc. n° 758/2) est adopté par 12 voix contre 6.

F) Amendement proposant une réduction temporaire du
taux de la T. V. A. pour les dépenses énergétiques des agri-
culteurs (art. 37ter)

A. Discussion

M. Willockx et Mme Detiège ont présenté un amendement
n? 44 (Doc. n' 758/8) visant à insérer" un article 37ter.
L'auteur souligne que l'arrêté royal du 29 septembre 1982
a inséré dans l'arrêté royal nO 20 du 20 juillet 1970 une
disposition accordant une réduction temporaire du taux de
la T. V. A. pour les combustibles fournis à des exploitants
agricoles. Cette mesure temporaire prenait fin au 30 juin
1983. Les auteurs désirent reprendre cette disposition et
accorder une nouvelle réduction temporaire du taux de la
T. V. A. jusqu'au 31 décembre 1984. Ils estiment en effet
que les raisons qui ont motivé cette disposition sont tou-
jours valables.

Le Ministre conteste nullement que des arguments puis-
sent être invoqués pour le maintien de cette mesure, mais
il fait observer que, lors de l'élaboration du budget, il a été
décidé que dans le cadre de la modération générale il était
impossible de proroger cette mesure de faveur. Le non-
prorogation devrait rapporter 500 millions de F au Trésor.
Compte tenu de la nécessité de réaliser l'équilibre budgétaire
il n'est pas possible de revenir sur cette décision.

B. Vote

L'amendement de M. Willockx et Mme Detiège tendant
à insérer un article 37ter (Doc. n? 758/8) est rejeté par
10 voix contre 4 et 2 abstentions.
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ncmingen, n.uir de inspraak van de gerncentcn (die vrocger
vaak via intercommunales herrokken waren bij grote infra-
structuurwcrken die hun aangingen), enz.

Tenslotte merken enkele leden op dat de tekst van her
regeringsamendement ook zou kunnen worden toegepast op
bestaande wegen of kunstwerken, en dar de deur derhalve
wordt opengezet voor het invoeren van tolgelden op b.v.
de bestaande autowegen. Dit achten zij ontcelaatbaar.

De heer Desaeyere dient daarom een subamendement in
(Stuk n' 753/14), ertoe strekkende het toepassingsgebied van
artikel 37bis te beperken tot nieuwe wegen en kunstwerken.

De Minister van Financiën verklaart dat een dergelijke
beperking onmogelijk is, Mochr op bestaande autowegen
tolgeld worden geheven, (wat niet her geval is), dan moet
daarop, krachtens de zesde B. T. W.-richtlijn van de E. E. G.,
ook B. T. W. worden geheven.

De Minister suggereert voorts dar de leden, indien zij
ten gronde over het principe van de toewijzing van conces-
sies inzake openbare werken willen discussiëren, hun vra-
gen in openbare vergadering tot de Minister van Openbare
Werken kunnen richten.

Een lid voegt hieraan toe dat niets belet het onderhavige
artikel goed te keuren en de discussie ten gronde te voeren,
b.v. bij gelegenheid van de bespreking van de begroting van
Openbare Werken.

C. Stemmingen

Het subarnendernent van de heer Desaeyere (Stuk n'
758/14) wordt verworpen met 6 tegen 12 stemmen.

Het amendement van de Regering tot invoeging van een
artikel 37bis (Stuk n' 758/2) wordt aangenomen met 12 te-
gen 6 stemmen.

F) Amendement tot tijdelijke B. T. W.-verlaging voor
landbouwers wegens energielasten (art. 37ter)

A. Bespreking

De heer Willockx en Mevr. Detiège hebben een amende-
ment (Stuk n' 758/8) ingediend tot invoeging van een artikel
37ter. De auteur wijst erop dat door het koninklijk besluit
van 29 september 1982 in het koninklijk besluit n' 20 van
20 juli 1970 een bepaling werd opgenomen waardoor een
tijdelijke B. T. W.-verlaging werd toegestaan bij de levering
van brandstof voor landbouwbedrijven. Deze tijdelijke
maatregel liep op 30 juni 1983 ten einde. De indieners wil-
len deze bepaling opnieuwopnemen en een tijdelijke B.T.W.-
verlaging bestaan tot 31 december 1984. Zij zijn immers
van oordeel dar de redenen voor de invoering ervan geldig
blijven.

De Minister van Financiën betwist nier-dar er voor de
handhaving van bedoelde maatregel argumenten aange-
voerd kunnen worden maar wijst erop dat in het kader
van de algemene inlevering bij het opmaken van de begro-
ting besloten is dat deze gunstmaatregel niet kan worden
verlengd. Deze niet-verlenging rnoet de schatkist 500 mil-
joen F opbrengen. Met het oog op her begrotingsevenwicht
kan op deze beslissing niet worden teruggekomen.

B. Stemming

Het amendement van de heer Willockx en Mevr. Detiège
tot invoeging van een artikel 37ter (Stuk n' 758/8) wordt
verworpen met 10 tegen 4 stemmen en 2 onthoudingen.
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d'une meilleure perception de l'impót

1\) Bons dl' capitalisation (urt. ibis, 2.\, 24 part un l'l

2.' 1'<1rt illl)

A. E"I""l' introductif du Vice-Premier Ministre cr Minivtrc dl"
l-innnccs 1..'( du Commerce exterieur

(:l'rtC m.uicrc t.ut l'objet de l'article 13 du projet, qui rend
,I dejouer les manœuvres auxquelles donnent lieu les titres
d'cmprunr» prcvoyunt Lt capirulisarion lkos iutérèts, l;mis Pill"

plusieurs institutions de crédit, publiques ou privees,

Dans 1'('Llt actuel des choses, le precompte mohilicr sur
les bons dl' capitalisation proprement dits (capitalisation
obligatoire] ou sur les bons à intérêts capitalisables (capita-
lisution faculrarive] n'est dû qu'au moment de l'attribution
ou de la mise en paiement des intérêts, c'est-à-dire it la
date de leur encaissement effectif par le bénéficiaire à
l'échéance de la dernière annuité ou du dernier coupon,

Certains émetteurs ne prélèvent pas ledit précompte lors-
qu'ils procèdent au remboursement anticipé du titre, mèrne
si ce remboursement n'a lieu que quelques jours avant
l'échéance: ils estiment qu'une telle opération fait perdre
aux intérêts capitalises leur caractère de revenu mobilier et
leur confère celui de plus-value.

Pour déjouer de telles manœuvres visant à éluder le paie-
ment du précompte mobilier, il est proposé dans le projet
de compléter l'article 171, C. I. R., par un alinéa précisant
que les intérêts capitalisés sont considérés comme attri-
bués à leur échéance annuelle.

Après avoir étudié à nouveau le problème et après con-
certation avec la Commission bancaire, le Gouvernement pré-
sente cependant en séance des amendements (Doc. n" 758/6)
visant à insérer un article Ibis modifiant les articles n et
24 et complétant l'article 25.

Ces amendements tendent à remplacer la nouvelle régle-
mentation proposée à l'article 23 en matière de bons de ca-
pitalisation par un autre système, et ce en raison des pro-
blèmes administratifs et techniques d'adaptation rencontrés
par les organismes financiers émetteurs.

Ce nouveau système consiste:

- à consacrer la pratique administrative actuelle selon
laquelle les revenus des titres de l'espèce sont censés attri-
bués lors du remboursement ou du rachat du titre par
l'émetteur;

- à préciser que constitue un revenu mobilier imposa-
ble la somme allouée par l'émetteur en sus du capital, lors
du remboursement ou du rachat, à quelque moment que ce
soit (art. Ibis-nouveau);

- à limiter l'imputation du précompte mobilier pour le
bénéficiaire du revenu au prorata de la période pendant la-
quelle il a détenu le titre (art, 25);

- à exclure toute possibilité de renonciation à la percep-
tion du précompte mobilier sur les revenus de l'espèce (art.
23).

Il s'ensuit que la réduction du précompte mobilier à
20 % pour les revenus en cause afférents à la période anté-
rieure au 1er janvier 1984, initialement prévue à l'article 174,
alinéa 2, 30, C. 1. R., tel qu'il est proposé à l'article 24 du
projet, ne se justifie plus et doit être supprimée,

Le Ministre des Finances estime que le nouveau système
est tout à fait satisfaisant, dans la mesure où il déjoue toute
tentative d'évasion fiscale et rencontre en outre toutes les
objections d'ordre technique.

III. - Milatl'L.'gdL:ll
vnor ccn hctcrc bdilstinght:f(ing

A) Kapitulisuucbons (urt. I/Ii.>. n, 24 [uut int l'Il 25 /"11'-
tim)

A. lnlcidcnde uitccnzctting van de Vicc-Ecrsre Minister en Mini,r~r
van l-inanciën en Buitcnlundsc Handel

Dit ondcrdeel is hct onderwcrp van artikcl 2.\ van her
onrwcrp dar dc verrichtingcn hl'(l(lgt tl' verijdelen w.iartoe
de do,':' vc-r schillcndc opeuh.irc of pril'L~-krt:dietinsteilingen
llllg~'gcl'cn cttccreu v.in lcningcn. die voorzicn in de kapiru-
lisatle v.iu mrcresren, aanlciding gevcn.

In de huidigc stand van zakcn is dl' rocrende voorhcffing
op eigenlijke k apitalisuriehons (vcrplichre kapir.ilisnrie) of
op bons met kapir.ilisecrbure inrercsren (faculr.uicvc kapi-
talisarie) slechrs verschuldigd hi] de roekenning of de be-
taalbaarstclling van de inrercsteu, d.w.z, op hcr ogcnblik
van de laarste annuïteit of van dt' lautsre coupon.

Bepaalde ernittenten houden vcorrnelde voorheffing nier
in wanneer zij het effect vervroegd terugberalen, zelfs als
die terugbetaling slechts enkele dagen vóór de vervaldag
plaarsheeft : ze zijn van oordeel dar een dergelijke verrich-
ting lot gevolg heefr dar de gekapiraliseerde interesten hun
karakter van roerend inkomen verliezen en de aard van
rneerwaarde verwerven.

Om dergelijke praktijken van ontwijken van roerende
voorheffing tegen te gaan werd in het ontwerp voorgesteld
om artikel 171 van het W. I. B. aan te vullen met een lid
waarin wordt verduidelijkt dat de gekapitaliseerde inte-
resten geacht worden re zijn toegekend op de jaarlijkse ver-
valdag ervan.

Na nieuwe studie en na overleg met de Bankcommissie,
dient de Regering evenwel ter zitting amendementen in (Stuk
n' 758/6) tot invoeging van een artikel Ibis, tot wijziging
van Je artikeleu 23 en 24 en tot aanvulling van artikel 25.

Deze arnendernenten beogen de in artikel 23 op het stuk
van kapiralisatiebons voorgestelde nieuwe regeling te ver-
vangen dcor een nieuw stelsel, geler op de administratieve
en technische problernen van emitterende financiële instel-
lingen. .

Her nieuwe stelsel bestaat erin:

- de huidige administratieve praktijk te bevestigen vol-
gens welke de inkomsten van dergelijke effecten worden ge-
achr te zijn roegekend bij de terugbetaling of de inkoop van
het effect dour de emittent;

- te preciseren dat een belastbaar inkomen is, de som
die de ernirrenr, bij de terugbetaling of de inkoop, boven
het kapiraal op enig tijdstip toekent (art. Ibis-nieuw);

- de verrekening van de roerende voorheffing te be-
perken voor de verkrijger van het inkomen en zulks in ver-
houding tot de duur dat hij het effect in bezit had (art. 25);

- iedere mogelijkheid om af te zien van de heffing van
roerende voorheffing op dergelijke inkomsten uit te sluiten
(art. 23),

Daaruit volgt dat de vermindering van de roerende voor-
heffing tot 20 % voor dergelijke inkomsten met betrekking
tot de periode vóór 1 januari 1984, zoals dat oorspronkelijk
was gesteld in artikel 174, tweede lid, 30, W. I. B. door arti-
kel 24 van het ontwerp, niet meer is verantwoord en moet
worden opgeheven.

De Minister van Financiën is van oordeel dar het nieuwe
stelsel algehele voldoening schenkt, door her iedere poging
tot belastingontwijking verijdelt en tegelijk aan alle tech-
nische bezwaren tegernoerkornt.
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Un membre 'C demande si le nouveau svsrèmc est appli-
cable ;Il1Xbous "Zt'I'll" améric.uns. qui sont a(hett', pOlir
1I11ccertaine SOl11l11l'ct qui, ;lprl's 1I11certain temps, xuut
repris par l'émetteur pour une somme (superieure) fixée
au prealable.

Le Ministre dcs Finances confirme que la nouvelle dis-
position est applicable ;1 L'CS bons, puisqu'il est également
question ;1 l'article Ibis (nouveau) de "titres ne donnant
pas lieu :1 un paiement periodique d'intérêt et qui our été
émis avec un escorn pte correspondant aux intérêts capi-
talisés jusqu'à l'échéance du titre ... ", ce qui est préci-
sément le cas des bons" zéro ".

Le même membre craint qu'on ne profite du fair que
la loi n'entre en vigueur qu'au I'" [auvier 1984 pour s'em-
presser d'encore éluder l'impór tant que l'ancien système
est toujours d'application.

Le Ministre des Finances répond que le nouveau système
est applicable quelle que soit la date d'émission des titres
(donc même si celle-ci est antérieure au vote de la loi),
pour autant que la date de l'encaissement effectif de la
plus-value soit postérieure au 1'" janvier 19R4. On peut
évidemment déplorer que des titres puissent encore éven-
tuellement être cédés en éludant l'impôt pendant la brève
période comprise entre le vote de la loi et son entrée en
vigueur (un mois au maximum), mais cela est inévitable
tant que la loi n'aura pas été modifiée comme il est proposé
dans le projet amendé.

C. Votes

L'article Ibis et l'article 23, tel qu'il a été modifié par
l'amendement (Doc. n° 758/6) du Gouvernement, sont adop-
tés par 13 voix et 4 abstentions.

Les amendements (Doc. n" 758/6) du Gouvernement vi-
sant à modifier respectievernent les articles 24 et 25 sont
également adoptés par 13 voix et 4 abstentions. Ces modi-
fications découlent en effet de l'insertion de l'article Ibis et
de la modification de l'article 23 (Doc. n? 758/6). Le vote !

sur les articles 24 et 25 proprement dits aura lieu après la
discussion de la partie IV (Précompte mobilier libératoire),
à laquelle ils ressortissent.

B) Avantages accordés par des sociétés en liquidation
(art. 14)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Cette matière fait l'objet de l'article 14 du projet.

Cet article tend à faire échec à une manœuvre d'évasion
fiscale qui consiste pour les sociétés en liquidation à réa-
liser les actifs sociaux, à désintéresser les créanciers, à accor-
der il leurs associés des avances ou des prêts sans intérêt
ou à un intérêt réduit et à retarder indéfiniment le partage
de l'avoir social et la cloture de la liquidation et, partant,
la taxation du « boni de liquidation »,

L'avantage ainsi consenti aux associés ne peut intervenir
lors du partage définitif de l'avoir social de la société, tan-
dis qu'à défaut, le plus souvent, de pouvoir établir en
quelle qualité il a été obtenu, cet avantage ne peut être taxé
dans le chef du bénéficiaire.

ELI! lid \Taa~~ zich al: ot de nicuwc rcgcling van toc-
p;!ssing is op Ámcrikuunsc zogcna;lIlllil- « zcro-hons •., die
vuor ccn hq)aa!d hcdrag wordcn uangekochr en 11;1 een
zekcrc periode vuor ecn vooruf vasrgesreld (hogcr) bed rag
door de cmitrent worden teruggenomen.

Dl' Miuisrer van Finunciën bevesrigr dar de nieuwe be-
paling ook hierop van roepassing is, daar irnrners in arti-
kel Ibis (nieuw) ook sprake is van eftecren die geen aan-
leiding geven tot cen periodieke uirberaling van inrerest en
die werdcn uirgegeven met een disconro dar overeenstemt
met de tot op de vervaldag V;H! her effect gekapiraliseerde
intcresten. Dit zijn precies de zogenaamde « zero-bons »,

Hetzelfde lid spreekr de vrecs uit dar van her feit dat
de wet pas op 1 januari 1984 in werking rreedt gebruik zal
worden gernaakr om nog vlug onder her oude stelsel de
belasting te ontwijken.

De Minister van Financiën antwoordt hierop dat on-
geachr de datum van uitgifte van de effecten (dus ook
wanneer die vóór de aanneming van de wet valt) de nieuwe
regeling van toepassing is indien de darum van werkelijke
inning van de meerwaarde van 1 januari 1984 valt. Dat
er in de korte periode russen de aanneming van de wet
en de inwerkingtreding ervan (hooguit een maand) even-
tueel nog effecten met ontwijking van de belasting van de
hand zouden worden gedaan, is te betreuren maar valt
uiteraard nier te vermijden zolang de wet niet is gewijzigd
zoals voorgesteld in her geamendeerde ontwerp.

C. Stemming

Artikel Ibis en artikel 23, zoals gewijzigd door amende-
ment (Stuk n' 758/6) van de Regering, worden aangenomen

! met 13 srernmen en 4 onthoudingen.
De arnendernenten (Stuk n' 758/6) van de Regering tot

wijziging van respectievelijk artikel 24 en artikel 25, wor-
den eveneens aangenomen met 13 stemmen en 4 onthou-
dingen. Deze wijzigingen vloeien immers direct voort uit de
invoeging van artikel Ibis en de wijziging van artikel 23
(Stuk n' 758/6). Over de artikelen 24 en 25 zelf zal worden
gestemd na de behandeling van deel IV (Bevrijdende roe-
rende voorheffing), waaronder zij thuishoren.

B) Voordelen verleend door vennootschappen in vereffe-
ning (art. 14)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Dit onderdeel is her onderwerp van artikel 14 van het
ontwerp,

Met dit artikel wordr beoogd de belastingontwijking uit
te schakelen die er voor vennootschappen in vereffening
in bestaar de maatschappelijke activa van de hand te doen,
Je schuldeisers te betalen en aan de vennoten leningen zon-
der interesr of tegen verlaagde interest roe te staan, waarbij
dan de verdeling van het maarschappelijk vermogen, het
sluiten van de vereffening en, ipso facto, het belasten van
de liquidatiebonus onbepaald worden uitgesteld.

Het aldus aan de vennoten toegekende voordeel kan niet
worden weergevonden bij de définitieve verdeling van het
rnaatschappelijk vermogen van de vennootschap, terwijl dar
voordeel meestal niet ten narne van de verkrijger kan wor-
den belast orndat her niet mogelijk is te bepalen in welke
hoedanigheid het werd bekomen.
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Pour fairl' pil'(l' .\ de ll'Iles 111;\1li l'IIvrcs, il est propOSl' de
soumettre (ct av.inr.igc :, une cotisation speciale calculee au
taux llL-45 %, qui est le taux maximum lk la cotisuriou
speciale éventuellement duc en C.1S de p.uragc dl' l'avoir
social.

B, Discussion

Un membre fait observer que cet article reprend une dis-
position qui a existé auparavant, Cette ancienne disposition
renvoyait cependant à l'article 127, 2", C. I. R. Pour quelle
raison cette référence a-t-elle été abandonnée?

Le Ministre des Finances précise que l'ancien article 133,
abrogé par la loi du 25 juin 1973, était libellé comme suit:

« Une cotisation spéciale calculée au taux de 15 % est
établie sur les sommes payées ou attribuées par les sociétés,
associations et fédérations visées à l'article 127, 2", au titre
de revenu d'actions ou parts ou de capitaux investis, par
prélèvement sur des réserves, à des bénéficiaires autres que
l'Etat, les provinces, les communes ou les commissions d'as-
sistance publique »;

Cet article avait pour unique but de prévoir l'établisse-
ment d'une cotisation spéciale au taux de 15 % sur les
revenus d'actions ou parts attribués par certains organismes
tels que notamment la C. N. C. P., les caisses agréées par
cet organisme, les sociétés admises à fournir des crédits à
l'outillage artisanal en vertu de la loi du 29 mars 1929,
lorsque ces revenus étaient prélevés sur les réserves.

I! faut savoir qu'à l'époque ces organismes étaient im-
posés uniquement sur les revenus qu'ils distribuaient à leurs
actionnaires ou porteurs de parts et donc étaient exempts
d'impôt sur leurs réserves.

L'article 133 existant à l'époque était donc nécessaire
pour éviter la distribution de réserves sans impôt.

Le régime fiscal de ces organismes ayant été modifié
par la loi du 25 juin 1973, cet article devenu inutile a
été abrogé.

Le Ministre des Finances conclut qu'il apparaît donc
clairement que le nouveau texte proposé ne présente aucune
analogie avec l'ancien texte de l'article 133 C. I. R. et que
dès lors l'observation de l'honorable membre est sans objet,

M. Burgeon présente un amendement (Doc. n? 758J4-V)
visant à supprimer les mots « autres que les liquidateurs
de ces sociétés » dans le texte nouveau de l'article 133 pro-
posé à l'article 14.

I! n'y a aucune raison de privilégier le liquidateur d'autant
plus qu'il est souvent désigné parmi les dirigeants de l'entre-
prise en liquidation, dit l'auteur.

Le Ministre des Finances estime que l'amendement est
sans objet. Les avantages divers qui sont accordés aux liqui-
dateurs sont déjà imposables en tant que tels dans le cadre
de la législation actuelle, Le projet tend précisément à rendre
imposables, et ce, au taux élevé de 45 % tous les avantages
dont bénéficient toutes les autres catégories.

Un membre fait remarquer qu'il est également inutile,
dans ce cas, de mentionner expressément les liquidateurs.
Il n'est pas nécessaire de prévoir une exception particulière
pour eux, puisque - selon les explications du Ministre -
ils sont déjà visés par l'exception générale prévue dans la
dernière phrase de l'article 14 (( sauf lorsque ces avan-
tages interviennent directement ou indirectement pour dé-
terminer les revenus imposables des bénéficiaires »).

I ·~2 I

0111 dergclijke praktijkcn te dw.usbomen, wordr voorge-
srcld lier voordccl in kwestie te ondcrwcrpen aan cen bij-
zondcrc '1;lnsbg bcrckcud rcgcn 45 'X" dit is de hoogste
aanslag\'~~et die evcnruecl bij cen vcrdcling van het maat-
schuppelijk vcrrnogen verschuldigd is,

B, Bcsprcking

Een lid heeft opg~merkt dat met dit artikel een bepaling
wordr hernornen die reeds vroeger heeft bestaan, In die
oude bepuling werd evenwel verwezen naar artikel 127 2"
W. l. B., waarorn is dar nu weggelaten? ' ,

De Minister van Financiën verklaart dat her oude arti-
kel 133, opgeheven door de wet van 25 juni 1973 als volgt
luidde: '

« Ee.!10bijzondere aansl.ag, berekend tegen een aanslagvoet
van b Yo wordt gevestigd op de sornmen die door ven-
nootschappen, verenigingen of federaties bedoeld in arti-
kel 127, 2°, als inkornsren uit aandelen of delen of uit
belegde kapitalen door opneming van reserves zijn uit-:
betaald of toegekend aan andere genieters dan de Staat de
provincies, de gerneenten of de commissies van openbare
onderstand »;

Dar artikel had geen ander doel dan te voorzien 111 de
vestiging van een bijzondere aanslag tegen 15 % op de
!nkom.sten uit aandelen of delen toegekend door bepaalde
instellingen, zoals de N. K. B. K., de door die instelling
erkende kassen, de maatschappijen die krachtens de wet
van 29 maart 1929 kredieren voor « ambachtsbewerktui-
ging » mogen verstrekken, wanneer die inkornsten van de
reserves werden afgenomen.

Men mag niet uit het oog verliezen dar die instellingen
indertijd alleen belasting verschuldigd waren op de in-
komsten die zij aan hun aandeelhouders uitkeerden en dus
van iedere belasting op hun reserves vrijgesteld waren.

Het toenmalige artikel 133 was dus noodzakelijk om te
voorkomen dat reserves werden uitgekeerd zonder dar die
belast waren. .

Aangezien de belastingregeling voor die instellingen bij
de wet van 25 juni 1973 gewijzigd is, werd dar overbodig
geworden artikel opgeheven.

Tot besluit zegt de Minister van Financién dat het voor
de hand ligt dar de nieuw voorgestelde tekst volstrekt
niet overeenstemt met de vroegere tekst van artikel 133
W. J. B. en dat de opmerking van her lid derhalve onge-
grond is.

De heer Burgeon heeft een amendement (Stuk n" 758/4-
V) ingediend dat ertoe strekt de woorden « die geen ver-
effenaars van die vennootschappen zijn » te schrappen in
de in artikel 14 voorgestelde nieuwe tekst van artikel 133.

Er is des te minder reden om de vereffenaar te bevoor-
delen daar deze, aldus de indiener, vaak onder de beheer-
ders van de in vereffening zijnde ondernerning aangewezen
wordt.

De Minisrer van Financiën is van oordeel dat her amen-
dement zonder voorwerp is. Ook onder de huidige wet-
geving zijn voordelen van alle aard verleend aan vereffe-
naars reeds als zodanig belastbaar. Thans wordt juist voor
alle andere caregorieën ieder voordeel belastbaar gemaakt
regen de hoge aanslagvoet van 45 %.

Een lid merkt op dat ook in dat geval het afzonderlijk
vennelden van de vereffenaars overbodig is. Er behoeft
voor hen geen afzonderlijke uitzondering te worden ge-
maakr, daar zij - luidens de uitleg van de Minister -
reeds onder de algemene uitzondering vallen die in dt
laatste zinsnede van artikel 14 wordt gemaakt (( behalve
wanneer die voordelen rechtstreeks of onrechtstreeks in aan-
merking komen voor het bepalen van de belasrbare inkom-
sten van de verkrijgers »),
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l'USilillll ,I l'Il' l'l'l'l'lIl' pUllI' eviter 'Ill" dl'S !1l'1'SUllIll'S .uu rc-
qlll' ks liquid.u cur», dOllt lt', ;ll';lll(';l!-'-l'S SOIlI lkj;'l imposa-

hk" Ill' scieur imposes deux tois,

C. votes

L'amendemcnr (DOL, n" ï5R/-J.- \I) de 1\'1. ßurgcon est
reictt' P;H 13 voi x contre 4.

L'article 14 est adopte par 14 voix courre une ct 2 absren- !
rions,

C) Globalisation des revenus soumis à l'impôt des non-
résidents (art. 17 p.irtini, 1S, 20, 21 et 26 :1 29)

A, Exposé introductif du Vice- Premier Ministre ct Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Les articles précités tendent il combler des lacunes ou il
réparer des imperfections dans les textes légaux relatifs à
l'impôt des non-résidents.

Pour la fixation des revenus nets imposables, SOnt notam-
ment déduites «ies redevances et la valeur des charges y
assimilées payées il l'occasion de l'acquisition d'un droit
d'emphytéose ou de superficie portant sur des immeubles
sis en Belgique ou à l'étranger » el ce, dans la mesure où
ces charges ne dépassent pas le revenu net des propriétés
foncières.

Les non-résidents n'étant pas soumis à l'impôt belge en
raison de leurs revenus de propriétés foncières sises à
l'étranger, leurs revenus d'origine belge ne peuvent raison-
nablement pas être diminués des charges précitées qui
grèveraient leurs revenus de propriétés foncières sises à
l'étranger et l'article 17 du présent projet tend il lever tout
doute à ce sujet.

Conformément il l'article 148, alinéa 2, C. 1. R., l'impôt
des non-résidents est égal au crédit d'impôt et aux pré-
comptes imputables qui se rapportent aux revenus, autres
que les revenus de propriétés foncières et les revenus pro-
fessionnels (lesquels ne comprennent pas les rémunéra-
tions, pensions ou rentes), mentionnés à j'alinéa 1er du
même article.

Bien qu'il résulte de l'article 150, alinéa 2, C. 1. R., que
l'intention du législateur était de régulariser à la fin de
l'année (après déclaration) la situation fiscale des non-
résidents qui recueillent en Belgique des rémunérations,
pensions et rentes, les textes actuels sont à tout le moins
équivoques à ce sujet.

Les articles 18 et 20 tendent à dissiper cette équivoque,
tandis que les articles 21 et 26 à 29 constituent de simples
adaptations corrélatives du texte des articles du C. I. R.
où il est fait référence à l'article 150, alinéa 2, dont la
suppression est proposée par l'article 20.

B. Discussion

M. Willockx et Mme Detiège ont déposé à l'article 17
un amendement (Doc. n" 758/7). L'un des auteurs le com-
mente en ces termes:

Ce que le Gouvernement propose il l'article 17 du
projet, c'est-à-dire la suppression de l'exonération prévue
à l'article 71, § l:", 6°, du C. 1. R. en ce qui concerne l'appli-
cation à l'impôt des non-résidents, devrait être étendu à
J'ensemble de l'article 71.
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Ik .\IIIIi:,ILT v.m lin,llle!"11 .uu woorclr d.u deze la.irsrc be-
p'llinf', ['L'dul'I,I i, orn Il' vcrhiudercu d.u anderc personcn
d.ui ,Ic \'L'I'dfL'Il,Llr~ voor wil' dl' voordclcu rccds bcl.isrbuar
lijn duhbl'I zoudcn wordcu bel.isr.

C. Stemmingen

Het urnendemcnr (Stuk n' 758/4-\1) van de heer Burgeon
wordr verworpen met 13 regcn 4 stemmen.

Artikel 14 wordr aangenomen met 14 tegen I stem en
2 onrhoudingcn.

C) Sarnenstclling van de inkomsten onderworpen aan de
belasting der nict-vcrblijfhouders (art. 17 partim, 18, 20,
2l en 26 tot 29)

A, Inleidende uirccnzctting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Voornoemde artikelen strekken erroe leernten aan te vul-
len of onvolkomenheden weg te werken in de werreksren

, betreffende de belasting der nier-verblijfhouders.
Bij de vaststelling van her belastbaar netto-inkomen

worden inzonderheid afgetrokken «de erfpacht- of op-
sralvergoeding en de waarde van de errnee gelijkgestelde
lasren betaald ter gelegenheid van de verkrijging van een
recht van erfpacht of van opstal met betrekking tot in
België of in het buirenland gelegen onroerende goederen »

en zulks in zover zij nier meer bedragen dan her netto-
inkomen uit onroerende goederen,

Aangezien niet-verblijfhouders evenwel niet belastbaar
zijn op de inkomsten van onroerende goederen die in het
buitenland zijn gelegen, mogen hun inkomsten van Bel-
gische oorsprong redelijkerwijs niet worden verminderd
met de lasren die drukken op in het buitenland gelegen
onroerende goederen en artikel 17 van dit ontwerp strekt
ertoe iedere twijfel op dar stuk te weren.

Ingevolge artikel 148, tweede lid, W. 1. B., is de belasting
der niet-verblijfhouders op andere inkornsten dan die uit
de in het eerste lid van dar arrikel bedoelde onroerende
goederen en bedrijfsinkomsten (die geen bezoldigingen, pen-
sioenen of rente zijn), gelijk aan het belastingkrediet en de
verrekenbare voorheffingen welke op die inkomsten betrek-
king hebben.

Alhoewel uit artikel 150, tweede lid, W. 1.B., duidelijk
blijkt dat de bedoeling van de wetgever is geweest de
fiscale roestand van niet-rijksinwoners die in België be-
zoldigingen, pensioenen en renten hebben behaald, op het
einde van het jaar (na aangifte) te regulariseren, zijn de
huidige teksten op dat stuk, op zijn zachst gezegd, dubbel-
zinnig.

De artikelen 18 en 20 weren die dubbelzinnigheid, terwijl
de artikelen 21 en 26 tot 29 de tekst aanpassen van de
W. I. B.-artikelen waarin wordt verwezen naar artikel150,
tweede lid, waarvan de opheffing wordt voorgesteld in
arrikel 20.

ß. Bespreking

De heer Willockx en Mevr. Detiège hebben op artikel 17
een amendement (Stuk n' 758/7) ingediend. Een van de
indieners licht het amendement als volgr toe :

Hetgeen de Regering voorstelt in artikel 17 van het ont-
werp, nI. een « afstopping » van artikel 71, § 1, 6°, W. 1.B.,
voor wat betrefr de toepassing ervan in de belasting der
niet-verblijfhouders zou rnocten gelden voor her hele arti-
kel 71.
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Cc qui car.icrcrisc l',lrtil'le ~ l , ('l'SI qu'il cunt icut roure
UIIC s0ril' de deductions personnelles qui s'uppliqucur ,1
un revenu universel total.

L'a rgumenration developpee p.ir le <. iuuvcrucmcut en
(l' qui concerne les redevances emphyteotiques ct SUI'L'r-
ficiuircs vaut tout autant, selon les auteurs, pour les intérêts,

Les non-résidents peuvent également appliquer dans leur
pays une série de déductions ,\ leur revenu universel total.

Etant donné le caracrère particulier de cette matière
(abattements personnels) et la profonde évolution de l'im-
pôt des non-résidents (depuis la loi du 25 janvier 1973, les
personnes physiques ne sont tout au plus imposables que
sur la totalité des revenus immobiliers et professionnels
belges), il est nécessaire de revoir fondamentalement l'éco-
nomie de l'article 146.

Conformément au principe même de l'impôt des non-
résidents des seuls revenus belges et non à raison de la tota-
lité des revenus personnels, le membre estime que tous les
abattements et tolérances personnels sont à exclure de l'im-
pôt des non-résidents.

Outre que cela est conforme à la nature même de l'impôt,
cela a été prévu exr ressémetit dans les conventions inter-
nationales (voir notamment la convention type de
l'O. C. D. E., article 24 (4) (deuxième alinéa).

Le membre estime que les abattements personnels auto-
risés font donc double emploi avec les abattements que les
non-résidents peuvent également appliquer dans leur propre
pays.

Toutefois, parmi les dépenses énumérées à l'article 71,
§ 1, C. I. R., figurent deux sortes de dépenses qui ne sont
normalement pas déductibles à l'étranger. Il s'agit plus spé-
cialement des libéralités (les intérêts, rentes alimentaires,
etc., sont en général déductibles partout).

Toutefois, les libéralités ne peuvent en général être dé-
duites que lorsqu'elles sont consenties en faveur d'institu-
tions du pays même. C'est pour cette raison (surtout pour
éviter le double emploi) et pour des raisons humanitaires
évidentes que les auteurs de l'amendement souhaitent qu'une
exception soit prévue pour ces libéralités.

Le membre souligne qu'il n'est dès lors pas hostile à la
modification proposée par le Gouvernement, mais qu'il
veut en élargir la portée.

Le Ministre des Finances prend acte de cette déclara-
tion. Il souligne qu'en proposant cette modification, le Gou-
vernement avait pour objectif la globalisation des revenus
immobiliers des non-résidents.

Quant à savoir s'il faut aller plus loin en limitant aussi
la déductibilité d'autres éléments, il s'agit là d'une ques-
tion à laquelle il est difficile de répondre sans une étude
préalable du problème. Le Ministre n'exclut pas cette pos-
sibilité se déclare prêt à demander à l'administration d'exa-
miner l'opportunité et la possibilité de prendre des mesures
complémentaires.

Compte tenu de cette promesse du Ministre, les auteurs
retirent leur amendement.

M. Willockx et Mme Detiège ont également déposé un
amendement (Doc. n? 758/7) visant à insérer un arti-
cle 17bis. Cet amendement concerne les revenus que des
non-résidents ayant leur activité principale en Belgique re-
ceuillent à l'étranger, mais qui leur sont payés par l'em-
ployeur belge.

Commentant l'amendement, un des auteurs déclare que,
dans sa rédaction actuelle, l'article 141, 2°, du C. 1. R.
entraîne une perte importante de matière imposable. Cette
possibilité de taxation (article 140, § le', du C. I. R.) est
également laissée à la Belgique par les traités internatio-
naux.

I -l·1 I

Kcnmcrkcud voor arrikcl ï I is dur lier ecu rccks persoon-
lijkc afrrckkcu hcv.u, die wordcn rocgepasr op ccn totaal
wcrcldwijc] inkomcn.

De argumeut.iric V,\I1 de Rcgering inzake de erfpacht- en
opsralvcrgoedingeu gcldt, volgens de auteur, evenzeer voor
de inrcrevtcn. -

Nier-rijksinwoners mogen in hun land evenzeer een hele
reeks afrrekken toepassen op hun rotaala, wereldwijd inko-
men,

Cezicn de aard van de zaak (persoonlijke aftrekken), en .
gezi.,.i de ingrijpende ontwikkeling van de belasting der niet-
vcrblijfhouders (natuurlijke personen zijn sinds de wet van
25 juni 1973 nog hoogstens belasrbaar op een totaal aan
Belgisch onroerend en bedrijfsinkomsten) dient de opzet
van arrikel 146 grondig herzien te worden,

Overeenkomstig her principe zelf van de belasting der
niet-verbliifhouders, een belasting, alleen gebaseerd op Bel-
gische inkornsten, en niet op het geheel van de persoon-
lijke inkornsten, dienen alle persoonlijke aftrekken en rege-
moetkorningen uit de belasting der niet-verblijfhouders te
worden uitgesloten, aldus het lid.

Zulks is nier alleen in overeenstemming met de aard zelf
van de belasting, doch werd ook uitdrukkelijk voorgeschre-
ven in internationale overeenkomsten (zie o.m. O. E. S. 0.-
modelverdrag, arrikel 24 (4), tweede lid).

Her toelaten van persoonlijke aftrekken vorrnr, volgens
het lid, een doublure met hetgeen de niet-rijksinwoners in
hun eigen land kunnen aftrekken.

In de in artikel 71, § 1, W. I. B., opgesomde uitgaven be-
vinden zich echter twee soorten uitgaven die normaliter
nier aftrekbaar zijn in het buitenland: het zijn met name
de gifren (interesten, alimentatierechten e.d. zijn vrijwel in
alle landen wel aftrekbaar).

Over het algemeen worden alleen giften aan instellingen
in her land zelf in aanmerking genomen voor aftrek. Het is
om deze reden (veelal geen dubbel gebruik) en om redenen
van evident humanitaire aard, dat door de indiener van het
amendement een uitzondering voorzien wordt voor deze
giften.

Het lid beklemtoont dar hij derhalve niet tegen de door
de Regering voorgestelde wijziging gekant is, maar de draag-
wijdte ervan wil verruimen.

De Minister van Financiën neemt daarvan akte. Hij wijst
erop dat het doel van de Regering bij het voorstellen van
deze wijziging de globalisatie van de onroerende inkomsten
der niet-verblijfhouders was.

Of er verdere stappen moeten worden gezet door ook de
aftrekbaarheid van andere elementen te beperken, is moeilijk
voor de vuist weg te zeggen. De Minister sluit dit niet uit
en verklaart zich bereid door de administratie de wense-
lijkheid en de haalbaarheid van verdere stappen te laten
onderzoeken.

In het licht van deze toezegging trekken de auteurs hun
amendement in.

De heer Willockx en Mevr. Detiège hebben ook een amen-
dement (Stuk n' 758/7) ingediend tot invoeging van- een
artikel 17bis. Dit amendement betrefr de in het buiten-
land verworven, maar door de Belgische werkgever be-
taalde inkomsten van niet-verblijfhouders die hun hoofd-
bezigheid hebben in België.

Ter toelichting van het amendement verklaart een der
auteurs dat door de huidige redactie van arrikel 141, 2°,
W. I. B. zeer veel belastbare stof verloren gaat. Deze belasr-
baarheid (art. 140, § 1, W. I. B.) wordt ook in de interna-
tionale verdragen aan België gelaten.



Fn ~'l' qui concerne les admiuist r.ircurs ct les associes,
cerre cxouér.itiou a ,kj;\ l;tl; supprimée pa l' le remplace-
ment de l'article l-l l, 2", du C. I. l~ par l'article 1.11 de 1:1
loi du 5 iauvier I<.)ï(,.

les" cadres et employés étrangers" qui bénéficient Jéjil
depuis 1959 (revenus de 1958) d'un « régime spécial" ont
très largement exploité cette faculté d'exonération. Admi-
nistrativement, elle n'était toutefois admise que pour autant
que les « prestations étrangères" soient au moins égales
21 50 % (commentaire administratif 142/3, ancien).

Ce commentaire a cependant été modifié par la circulaire
du 8 août 1983 (142/4 et 142/4.1, nouveau) et ce seuil de
50 % a été supprimé.

Dès lors, les conséquences seront encore beaucoup plus
graves. L'auteur fait observer que dorénavant, on pourra,
sous le couvert de « discussion d'affaires" mettre 21 profit
la moindre excursion, visite de famille ou periode de vacan-
ces pour faire sortir de Belgique en franchise d'impôt les
rémunérations perçues pour ces journées.

La suppression de cette exonération n'empêche nullement
la prise en considération de certains" frais spéciaux ".

L'amendement vise dès lors uniquement à étendre l'ap-
plication de la réglementation existante aux travailleurs
salariés, pour que les administrateurs et les associés ne
soient pas les seuls à en bénéficier.

L'auteur de l'amendement ajoute que celui-ci se borne
à rétablir un droit de taxation que la Belgique est autorisée
à exercer en vertu tant de la législation nationale qu'inter-
nationale.

Il estime qu'aucun système permettant la prise en con-
sidération de frais « spéciaux» ne peut être maintenu, s'il
est à l'origine de lacunes aussi graves dans le mécanisme
d'imposition de rémunérations liquidées dans une intention
frauduleuse, puisque ces « rémunérations pour activités à
l'étranger» permettent à une société d' « exporter» une par-
tie, voire la totalité de ses bénéfices.

Enfin, l'auteur rappelle la suprématie des traités sur les
lois nationales: le système de restriction proposé ne peut
donc en aucun cas être en contradiction avec d'éventuelles
dispositions particulières figurant dans un traité.

L'auteur estime en outre qu'il est très improbable que
soient prises de telles dispositions particulières, qui seraient
contraires à la suppression partielle de l'exonération pro-
posée.

Au contraire, une disposition rendant la suppression par-
tielle de l'exonération applicable aux Suisses travaillant en
Belgique a été prévue, à la demande expresse de la Suisse,
dans la convention concernant les revenus et la fortune, con-
clue entre la Belgique et ce pays. Par dérogation aux dispo-
sitions de l'article 141, 2°, l'exonération prévue dans celui-ci
n'est pas appliquée aux Suisses conformément à la disposi-
tion susmentionnée de la convention, qui a été confirmée
par l'article 2 de la loi du 2 septembre 1982.

L'amendement qui a été proposé rendrait cette suppres-
sion partielle applicable à tous les étrangers, de sorte que cet
article de la loi et de la convention deviendrait inutile.

Le Ministre des Finances répond que cette matière est à
la fois complexe et délicate. Le statut fiscal auquel nous
soumettrons ce genre de rémunérations peut en effet com-
promettre notre réputation de pays d'accueil et avoir de
graves conséquences sur le plan économique.

Par ailleurs, le Ministre souligne qu'en principe il n'y a
pas de raison de taxer des revenus versés à des étrangers
en paiement de prestations fournies à l'étranger, même si le
débiteur est de nationalité belge. Sans doute la possibilité
de pratiques frauduleuses existe-t-elle, mais cela ne signifie
pas pour autant qu'il faille considérer ces revenus comme
théoriquement imposables.
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Voor hehl\:r,krs l'll Vl'I1IHlt,'!l wcrd deze vrijstelling reeds
" afgestopt .. door de vcrvunging van urrikel 141, ". \VI. I. B.
docr .trt ikcl 3: vau de \VIet van 5 ianu.iri 1976.

De " buitcnlandse [eiders en bedienden ", waarvoor reeds
sinds \<.)59 (inl.ornsten van 1958) cen « speciaal srelsel » be-
sraat, maakten reeds gretig gebruik van deze vrijstelling. Zij
werd echter adrniuisrratief alleen roegelaten voor zover de
« buitenlandse presraties » minstcns 50 % bedragen (adrni-
nisrrarieve commentanr 142/3, oud).

Sinds de wijziging van de cornrneutaar, door de circulaire
van 8 augustus 1983 (142/4 en 142/4.1., nieuw), werd ech-
ter deze minimum-grens van 50 % weggelaren,

Dit brengt met zich mee dat de gevolgen thans nog veel
grorer zullen worden. De minste uirstap, familie-bezoek of
vakunrie kunnen nu, mirs gequalificeerd als « zakenbespre-
king" ertoe leiden dar de bezoldigingen zelf van die dagen
belastingvrij wegvloeien uit België, aldus de auteur.

Het afschaffen van deze vrijstelling beperkt nergens het in
aanmerking nernen van sommige « speciale » kostea,

Het amendement beoogt alleen de huidige regeling ook
door te trekken tot de loon- en weddetrekkenden, en niet
beperkr te houden tot beheerders en vennoten,

Het herstelt alleen een heffingsrechr waar België én vol-
gens het intern recht, én volgens de verdragen, recht op
heeft, aldus de auteur.

Het instandhouden van welk soort stelsel ook om « spe-
l'de), onkosten in rekening te brengen mag volgens hem
gepaard gaan met dergelijk grote lacunes in de belastbaar-
heid van bezoldigingen, die alleen aanleiding geven tot
fraudepraktijken, bv. door aldus een deel of her totaal van
de winst van een vennootschap te laten wegvloeien, mid-
dels « bezoldigingen voor buitenlandse activireiten ».

Tot slot br~~gt de auteur de suprematie van her verdrag
boven de interne wet in herinnering : de voorgestelde af-
stoppende regeling kan dus geen afbreuk doen aan even-
tuele bijzondere bepalingen die toch in een verdrag zou-
den worden opgenomen of voorkomen.

Dergelijke bijzondere bepalingen, die zouden indruisen
tegen de voorgestelde afstopping, zijn volgens de auteur
overigens vrij onwaarschijnlijk.

Integendeel zelfs, op uitdrukkelijk verzoek van Zwitser-
land werd in het verdrag van dat land met België inzake
inkornsten en vermogens een bepaling opgenomen die de
hier voorgestelde fragmentarische afstopping van toepassing
maakt op in België werkzame Zwitsers, In afwijking van
de bepalingen van artikel 141, 2°, wordt de daarin vervatte
vrijstelling thans reeds - op grond van de bovengenoemde
en in artikel 2 van de wet van 2 september 1982 bevestigde
werdragsbepaling - niet toegepast ten aanzien van Zwitsers.

Het ingediende amendement zou deze afstopping op alle
buirenlanders van toepassing maken, zodat genoemd artikel
van wet en verdrag overbodig zou worden.

De Minister van Financiën wijst op het delicate, com-
plexe karakter van de materie. De fiscale situatie kan irn-
mers de naarn van België als gastland beïnvloeden en dit
kan op economisch vlak verstrekkende consequenties heb-
ben.

Voort wijst de Minister erop dar er principieel geen
reden is om belasting te heffen op inkomsten die terzake
van in her buitenland geleverde prestaties door buitenlan-
ders in het buitenland worden verworven, ook al is de
Beralende werkgever Belgisch. Misschien is er een mogelijk-
heid tot frauduleuse manœuvers, maar om op grond daar-
van tot principiële belastbaarheid te beslissen, is nog een
andere zaak.
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Selon le Ministre, la cornparnison avec la situation d\ld-
ministrutcurs et d'associés n'est pas tout :, fait pertinente,
car par définition, l'activité des ~'dministrateurs d'une so-
ciét-: beige s'exerce en Belgique.

L'auteur de l'amendement souligne qu'il s'agit d'un pro-
blème politique. La circulaire déjà citee du 8 acùt 1983
a en effet considérablernenr élargi la possibilité, jusqu'alors
limitée, qu'avaient les cadres étrangers et leurs employeurs
belges de frauder à leur avantage commun. C'est donc
cette circulaire qui a incité les auteurs a présenter leur
amendement.

Le membre invite la Commission à débattre de. la circu-
laire en question si l'amendement devait être rejeté et
annonce que, dans ce cas, il déposera une proposition de
loi afin de modifier cette situation particulièrement discri-
minatoire à l'égard des cadres belges.

C. Vote

L'amendement (Doc. n? 758/7) de M. Willockx et
Mme Detiège, visant a insérer un article 17bis est rejeté
par Il voix contre 2.

L'articleI? (discuté en partie au I, F) ainsi que les articles
18, 20, 21 et 26 à 29 sont adoptés à l'unanimité.

D) Le secteur du diamant (art. 38)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Cette matière fait l'objet de l'article 38 du projet.
On constate actuellement une augmentation du nombre

d'actes frauduleux en ce qui concerne les exemptions de
T. V. A. sur les livraisons et les importations de perles
fines, de pierres gemmes et similaires, et sur les prestations
de services se rapportant à ces biens.

Il n'est en effet que trop fréquent que les personnes sur-
prises alors qu'elles tentent d'importer clandestinement des
diamants déclarent être des « négociants », auquel cas
il y a exemption de la T. V. A.

Afin de permettre une lutte plus efficace contre cette
faude, il est proposé de modifier l'article 42 du Code de la
T. V. A. de manière à subordonner l'exemption lors de
l'importation de diamants par un négociant à certaines
conditions fixées par le Ministre des Finances.

B. Vote

L'amendement (Doc. n° 758/2) du Gouvernement et l'ar-
ticle 38 ainsi modifié sont adoptés à l'unanimité.

IV. - Précompte mobilier libératoire

(art. 30, 10, 24, 15, 25, 34, 13, 35, 37, 3, 22)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Les articles précités visent principalement à rendre le pré-
compte mobilier perçu à la source « libératoire» pour les
contribuables assujettis à l'impôt des personnes physiques,
cette mesure s'accompagnant d'une augmentation du taux de
ce précompte qui est porté de 20 à 25 %, sauf pour les reve-
nus de titres de la première tranche de l'emprunt spécial 1981

r 4(, I

De vcrgelijk ing mer dt, siruntic van heheerdcrs en ven-
norcn gaur volgcns de Minister cnigszins mank. De activiteir
van de bchcerdcrs van een Belgische vennootschap wordt
imrners per definitie in België uitgeoefend.

De auteur van her amendement beklerntoonr dar het om
een politiek probleem gaar. De reeds genoemde circulaire
van 8 augustus 1983 heeft immers de tot dan toe beperkte
mogelijkheid van buitenlandse kaderleden en hun Belgische
werkgevers om in beiden voordeel te frauderen, ernstig
verruimd. Het is dan ook deze circulaire die de oorzaak
is van het feit dar de auteurs hun amendement noodzake-
lijk achten,

Mocht her amendement worden afgewezen dan ver-
zoekt het lid de Commissie de kwestieuse circulaire te
bespreken en zal hij een wetsvoorstel indienen om deze
ten aanzien van de Belgische kaderleden zeer discriminatoire
toestand te wijzigen.

C. Stemming

Het amendement (Stuk n" 758/7) van de heer Willockx
en Mevr, Detiège, tot invoeging van een artikel 17bis wordt
verworpen met Il tegen 2 stemmen.

Artikel 17 (ren dele besproken in I, F) en de artikelen 18,
20, 21 en 26 tot 29 worden eenparig aangenomen.

D) Diamantsector (art. 38)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Dit onderdeel is her onderwerp van artikel 38 van het
ontwerp. In verband met de vrijstelling van B. T. W. op de
leveringen en de invoer van echte parels, natuurlijke edel-
stenen en dergelijke alsmede op de diensten verricht met
betrekking tot die goederen werd een toename van het
aanral frauduleuze handelingen vastgesteld.

Nu gebeurt het immers te vaak dar iemand ongemerkt
diamanten wil invoeren en als hij « gepakt » wordt, ver-
klaart dat hij « handelaar » is in welk geval er vrijstelling
van B. T. \YI. is.

Orn een betere bestrijding mogelijk te maken van de
diarnantsrnokkel wordt voorgesteld een wijziging aan te
brengen aan artikel 42 van het B. T. W.-Wetboek om de
vrijstelling bij invoer van diamant door een diamanthande-
laar afhankelijk te maken van het vervuld zijn van door of
van~ege de Minister van Financi·ën gestelde voorwaarden.

ß, Stemming

Het amendement (Stuk n' 758/2) van de Regering en het
aldus gewijzigde artikel worden eenparig aangenomen.

IV. - Bevrijdende roerende voorheffing

(art. 30, 10, 24, 15, 25, 34, 13, 35, 37, 3, 22)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerstc Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Voornoemde artikelen beogen in hoofdzaak de aan de bron
geheven roerende voorheffing « bevrijdend » te maken voor
de aan de personenbelasting onderworpen belasringplichti-
gen, samen met een verhoging van het tarief van die voor-
heffing van 20 % tot 25 %, behalve voor de inkomsten
waarvoor de roerende voorheffing reeds bevrijdend is, d.w.z.
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En ordre subsidiaire, des mesures sont proposées en vue
de neutraliser les opcrntious visant ;\ éluder la perception du
précompte mobilier sur les intérêts de dépôts d'argent.

Désormais les contribuables assujettis ;} l'impôt des per-
sonnes physiques ne seront plus obligés de mentionner leurs
revenus mobiliers dans leur déclaration à cet impôt.

Pour ceux qui font usage de cette faculté le précompte
mobilier retenu à la source constitue l'impôt définitif.

L'attention est attirée sur le bit que l'impôt n'est pas
réduit à 25 % sur les dividendes.

En effet, pour 100 F de bénéfices qu'une société veut
distribuer à ses actionnaires, il est, dans le régime du
précompte mobilier libératoire, payé lin impôt total de
58,75 %.

Bénéfice ..

Impôts des sociétés (45 %)

Dividende brut ., ..... ,.

Précompte mobilier (25 %)

100,-
45,-

55,-
13,75

41,25
58,75

Reste net

Impôt total (45 + 13,75)

Pour ceux qui choisissent quand même de déclarer leurs
revenus à l'impôt des personnes physiques, l'impôt dù sur
ces revenus est égal au précompte mobilier, éventuellement
majoré du crédit d'impôt et de la quotité forfaitaire d'impôt
étranger. A moins que l'imposition globale de tous les
revenus imposables soit plus avantageuse pour le contri-
buable intéressé parce que son taux marginal d'imposition
est plus faible que le taux du précompte imputable (pré-
compte mobilier plus éventuellement le crédit d'impôt et la
quotité forfaitaire d'impôt étranger) ou parce que la prise
en considération des revenus mobiliers est compensée par
une augmentation corrélative des intérêts d'emprunt qui
peuvent être déduits de l'ensemble des revenus nets.

D'un point de vue pratique, il peut être intéressant de
déclarer les revenus mobiliers, par exemple pour ceux
qui peuvent déduire des intérêts hypothécaires et pour les
contribuables disposant de revenus relativement faibles, par
exemple les pensionnés,

La dispense de déclaration de revenus mobiliers ainsi que
leur mode de taxation sont repris aux articles 30 et la, 3°,
du présent projet de loi, qui sont applicables à partir de
l'exercice d'imposition 1985 (revenus de l'année 1984).

Pour l'application du précompte mobilier libératoire, les
lots d'emprunts d'origine belge sont assimilés aux revenus
visés aux articles 11, 1° à 3" et 7°, C. I. R.

Les revenus et produits de capitaux et biens mobiliers et
les revenus divers y assimiliés sur lesquels il a dû être - et
il sera encore - renoncé à la perception du précompte mo-
bilier à la source (parce qu'il était - et il est encore -
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hch.ilvc voor .lc inkomsrcn uir ctfccrcn van dl' cerste schijf
v.m dl' hij/ondcre lening 19H I en voor dl' iukomsrcn uit
A. F. V.-;l;1ndden of -dcelbc\\'ijlL'n (kouinklijkc besluiten nes
15 l'Il 150) die bij voortduring a;1I1 20 % voorheffing onder-
worpen hlijven.

In bijkorncndc orde worden maarrcgelen voorgesteld om
de vcrrichringen te verijdelen waarbij de heffing van de
roerende voorheffing wordr onrgaan op interesten van geld-
deposito 's.

Voortaan zullen de aan Je personenbelasring onderworpen
belastingplichtigen dus nier meer verplichr zijn hun roeren-
de inkomsten in hun jaarlijkse aangifte in die belasring te
verrnclden,

Voor hen die van die mogelijkheid gebruik rnaken is de
aan de bron geheven roerende voorheffing de definitieve
belasting.

De aundachr wordr gcvesrigd op het feit dar de belasring-
druk op dividenden niet wordr verlaagd tot 25 %.

Inderdaad, voor iedere 100 F bedrijfswinst die een ven-
nootschap aan haar aandeelhcuders wil uitkeren wordt er
in het stelsel van de bevrijdende roerende vcorheffing een
totale belasting van 58,75 % beraald :

Winst , ,. ,., .. , .

Vennoorschappenbelasting (45 %)

100,-
45,-

55,-
13,75

41,25
58,75

Bruro dividend ...,...... ..

Rocrende voorheffing (25 %)

Blijft netto ... ... ...

Totale belasting (45 + 13,75) ..

Voor hen die verkiezen hun roerende inkornsten roch aan
te geven in de personenbelasting, is de op die inkomsten
verschuldigde belasting gelijk aan de roerende voorheffing,
evenrueel verrneerderd met het belastingkrediet en met het
forfaitair gedeelte van de buitenlandse belasting, tenzij de
gezarnenlijke aanslag van alle belastbare inkomsten voor de
betrokken belastingplichtige voordeliger is omdat zijn mar-
ginale aanslagvoet lager is dan de aanslagvoet van de ver-
rekende voorheffingen (roerende voorheffing plus eventueel
het belastingkredier en het forfaitair gedeelte van de buiten-
landse belasring) of omdat het in aanmerking nemen van
de roerende inkomsten wordt gecompenseerd door een daar-
mee samengaande verhoging van de interesten van leningen
die kunnen worden afgetrokken van de gezamenlijke netto-
inkomsten.

Praktisch gezien is de keuze voor het aangeven van de
roerende inkomsten interessant b.v. voor degenen die hypo-
thecaire interesten kunnen aftrekken en voor de belasting-
plichtigen met een relatief laag inkomen zoals b.v. de gepen-
sioneerden.

De vrijstelling van aangifre van roerende inkomsten en de
wijze waarop ze worden belast zijn opgenomen in artikel 30
en in artikel la, 3°, van dit wetsontwerp die vanaf het aan-
s~~gjaar 1985 (inkornsten van het jaar 1984) van toepassing
zIJn.

Voor de toepassing van het stelsel van de bevrijdende
roerende voorheffing worden de loren van leningen van
Belgische oorsprong gelijkgesteld met de in artikel 11, 10

tot 3° en 7° \'{f, I. B. bedoelde inkornsten.

De inkornsten en opbrengsren uit roerende goederen en
kapitalen en de daarrnee gelijkgestelde diverse inkornsten
waarvoor moest - en nog moet - worden afgezien van
de heffing van de roerende voorheffing aan de bron (omdat



pr.uiquctucnt impossibl« dl' Î;lirl' percevoir (C précompte
~1la source) devront, par conriuu.uion, èrrc mentionnes par
les conrribuublcs assujettis ~1l'impór des personnes physiques
dans leur ~k,JaLllion annucll» ;1 (et impur, mais l'CS revenus
ne seront plus .. !.dob~1Iis0s " avec les autres revenus imposa-
bles: ils feront l'objet d'une taxation distincte au taux de
25 % (nouveau taux duorécompre mobilier), sauf, LI encore,
si le régime de la globalisation de tous les revenus imposa-
bles (y compris tous les revenus et produits dl' capitaux et
biens mobiliers et tous les revenus divers v assimilés) est
plus favorable au contribuable concerné, .

Cette taxation distincte fait l'objet de l'article 10, l.", du
présent projet de loi qui sera également applicable l partir
de l'exercice d'imposition 1985 (revenus de l'année 1984)
et qui vise, dans l'ordre:

a) les revenus de créances. hypothécaires sur des biens
situés en Belgique;

b) les revenus compris dans les redevances résultant de
conventions de droit d'usage sur des immeubles bâtis (voir
à ce sujet art. 2 et 16 du projet de loi);

c) Jes revenus de dépôts d'épargne ou de capitaux inves-
tis dans les coopératives agréées par Je ConseiJ national
de la Coopération, dans la mesure où ils excèdent respecti-
vement 50000 F et 5 000 F par ménage (et non par livret
ou carnet) et où le précompte mobilier n'a pas été perçu
à la source; .

d) les revenus de valeurs mobilières étrangères, de créan-
ces sur J'étranger, de sommes d'argent déposées à J'étranger,
lorsque ces revenus ont été encaissés directement à l'étran-
ger;

l') les produits de la location, de J'affermage, de J'usage
et de la concession de tous biens mobiliers, en Belgique ou
à l'étranger;

f) les revenus compris dans Jes rentes viagères ou tempo-
raires, autres que les pensions, constituées à titre onéreux,
à charge de personnes morales quelconques ou d'exploita-
tions, établies en Belgique ou à l'étranger, après Je 1er jan-
vier 1962;

g) les produits soit de la sous-location ou de la cession
de bail d'immeubles, meublés ou non, sis en Belgique ou à
l'étranger, soit de la concession du droit d'utiliser, en BeJ-
gique ou à l'étranger, un emplacement qui est immeuble par
nature pour y apposer des affiches ou d'autres supports
publicitaires, soit de la location du droit de chasse, de pêche
ou de tenderie.

Les mesures tendant à donner au précompte mobilier un
caractère libératoire sont assorties d'un relèvement du taux
de ce précompte, qui est porté de 20 % à 25 %, sauf pour
les revenus des titres de Ja première tranche de l'emprunt
spécial 1981 et pour les revenus des actions ou parts A. F. V.

Tel est l'objet d~ l'article 24 du projet de loi.

Il aura comme corollaire un relèvement, par arrêté royal
à prendre en exécution de l'article 170 C. I. R., des taux
réduits du précompte mobilier:

- de 10 à 12,5 % du précompte mobilier perçu sur les
revenus de titres d'emprunts émis par Jes pouvoirs publics,
etc., avant la réforme fiscale de 1962;

[ 4S I

I hcr pr.iktisch oumngclij], \\'as ---- l'II nog is -- de voorhcf-
fing nan de h;'ol1 te heffen), moctcn de .i.m de persouenhe-
lasting oiulcrworpcu hclaxtiugplichrigcn verdet vcrrncldcn in
hun iu.ulijksc bclasringaangiftc, rnaar die iukornsrcn worden
nier meer sarncngcrcld met de andere belastbare inkornsten;
zij worden afzouderlijk belast regen 25 % (nieuw tarief van
de roercnde voorheffing), tenzij, ook hier, her gezarnenlijk
belusren van alle helastbare inkornsten (met inbegrip van
alle inkornsten en opbrengsten van roerende goederen en
kapitalen en alle daarmee gelijkgestelde diverse inkomsren)
voor de hetrokken belastingplichrige voordeliger is.

Die afzonderlijke aanslag is verrneld in artikel 10, 10 van
dit wetsontwerp dar eveneens vanaf het aanslagjaar 1985
(inkornsten van het [aar 1984) van roepassing is en dar, in
die volgorde, bedoelt:

a) inkornsten van hypothecaire schuldvorderingen op in
België gelegen onroerende goederen;

b) inkornsten begrepen in de terrnijnen van overeenkorn-
sten tot verlening van gebruiksrechten op gebouwde onroe-
rende goederen (zie daaromtrenr de art. 2 en 16 van dit
wetsontwerp) ;

c) inkomsten uit spaardeposiro's of uit kapitalen aange-
wend in door de Nationale Raad van de Coöperatie erkende
sarnenwerkende vennootschappen, in zover zij respectieve-
lijk méér bedragen dan 50000 F en 5 000 F per gezin (en
niet per boekje) en er aan de bron geen roerende voorhef-
fing is geheven);

d) inkomsten uit buitenlandse roerende waarden, uit
schuldvorderingen op het buitenland, uit in het buitenland
gedeponeerde geldsommen, wanneer die inkomsten recht-
streeks in het buitcnland zijn geïnd;

e) de opbrengsten van verhuring, verpachting, gebruik
en concessie, in België of in het buirenland, van alle roeren-
de goederen;

f) inkornsren die begrepen zijn in lijfrenten of tijdelijke
renten, pensioenen uitgezonderd, die na 1 januari 1962
onder bezwareude titel zijn aangelegd ten laste van enigerlei
in België of in het buirenland gevestigde rechtspersonen of
ondernemingen;

g) opbrengsten of wel uit de onderverhuring of de over-
dracht van huurceeJ van in België of in het buitenland ge-
legen al dan niet gemeubileerde onroerende goederen, of
wel uit de concessie van het recht om in België of in het
buirenland een plaats die van nature onroerend is, te ge-
bruiken om er plakbrieven of andere reclamedragers te
plaatsen, of wel uit de verhuring van jacht-, vis- en vogel-
vangstrecht.

De maatregelen genomen om de roerende voorheffing
bevrijdend te maken, gaan samen met een verhoging van
her tarief van die voorheffing van 20 % rot 25 %, behou-
dens voor de inkomsten nit effecten van de eerste schijf van
de bijzondere lening 1981 en voor de inkomsten uit A. F.- V.-
aandelen of -deelbewijzen.

Dit is het onderwerp van arrikel 24 van dit wetsontwerp,

Als gevolg hiervan zullen ook de verminderde tarieven
van de roerende voorheffing, bij koninklijk besluit te nemen
in uirvoering van arrikel 170, \XI. I. B., worden verhoogd:

- van ] 0 tot 12,5 % van de roerende voorheffing ge-
heven op de inkomsten aan effecten van leningen uitgegeven
door de openbare machten, enz., vóór de fiscale hervorming
van 1962;



,._. ,It- l,' ,\ 211 ':" du pr"l'ol11 l't,' mobilivr perçu sur It-s
luts aft,;rcnts ;\ ,lt-s ubli~:lliul1s, bons dl' c.iissc, l'l'l', (CS lots
u'cr.mr dorl;n,ll':lIlt plu~ LI'l'S disrincrcmcnr ;HI LHIX dl'
I("S ':." (voir .irriclc 10,2", du projlt de loi),

Le relèvement du t.iu x du précompte mobilier a aussi
comme corollaires obligutoires une adaptation "arithmé-
tique » :

- du t:1U' du crédit dimpór attaché au, dividendes ou
revenus de capitaux investis d'origine belge: 54,5 % du
montant net encaissé JU lieu de 51 %, les 51 % étant
toutefois maintenus pour les actions ou parts A. F. V. visées
ci-avant (voir art. !s du projet de loi, qui sera applicable
au, revenus attribués ou mis en paiement :\ partir du le' jan-
vier 1984); ,

- du taux du précompte mobilier fictif attaché aux
revenus des certificats de fonds communs de placement qui
ne répartissent pas ces revenus entre les différentes caté-
gories, JUX bonis de liquidation de sociétés encaissés par
d'autres sociétés et aux revenus mobiliers attribués par les
sociétés établies dans les zones d'emploi ou par les centres
de coordination bénéficir.nr des avantages prévus respec-
tivement par l'arrêté royal n° 118 du 23 décembre 1982
et par l'arrêté royal n? 187 du 30 décembre 1982 (voir
articles 25 et 34 du projet de loi, qui seront également appli-
cal-les aux revenus attribués ou mis en paiement à partir du
1<' janvier 1984),

Afin d'éviter les manœuvres d'évasion fiscale qui pour-
raient, sui te à l'instauration du précompte mobilier libéra-
toire, être pratiquées par les entreprises familiales exploi-
tées sous la forme sociétaire, en convertissant une partie des
rémunérations normales des exploitants en dividendes ou
en revenus de capitaux investis pour lesquels le précompte
mobilier serait libératoire, il est proposé de ne plus sou-
mettre les sociétés :1 l'impôt des sociétés aux taux réduits
actuellement en vigueur quand le taux de rémunération du
capital social réellement libéré restant à rembourser au début
de IJ période imposable excédera 13 %.

Cette restriction qui fait l'objet de l'article 13 du présent
projet aura pour effet de fixer à .58,75 % (45 % d'impôt
des sociétés et 13,75 % de précompte mobilier) la charge
grevant les dividendes ou revenus de capitaux investis anor-
malement élevés. Ce précompte mobilier de 13,75 % est
égal au précompte mobilier de 25 % sur le dividende brut
après déduction de l'impôt des sociétés de 4.5 %.

Les articles 35 et 37 du projet de loi tendent à neutraliser
de manière forfaitaire certains effets induits du caractère
libératoire du précompte mobilier:

- l'article 35 ramène de 40000 francs à 35000 francs
le montant déductible des sommes qui seront consacrées en
1984 et 1985 (exercices d'imposition 1985 et 1986) à l'ac-
quisition d'actions ou parts de sociétés belges ou de certifi-
cats de fonds communs de placement agréés, dans le cadre
du volet Monory de l'arrêté royal nO 15.

- l'article 37 instaure, 3U profit exclusif de l'Etat, une
cotisation spéciale compensatoire à charge des contribuables
dont les revenus mobiliers excèdent 1 110 000 francs.

I .j'J I 7:i:-l (!'JX ~·I')X4) i':, \)

.- \':11\ 1-' lot 2ll ':'" \':111 dl: ro~'r"il,k voorheffillg gchcvcn
op loren mer ("'trcl:killg tot ol.\i!::ltil's, !.;:l:;boIlS, l'IIZ., mer
dien vcrst.mdc d.it die loren voorr.ian nier meer .ifzonder-
liÎk tl':~l'Il lier ruricf v.ui 16,5 % 7.lI1h:1l wordcn bel.ist (zic art.
10, 2" .van dit wcrsourwerp).

Dl' vcrhoging van het rarief van de roerende voorhcffing
heefr evcneens ecn lourer « rekenkundige » aanpassing tot
gevolg van:

- her turicf van her belasringkredier verbonden aan de
dividenden of inkornsren van helegde kapiralen van Bel-
gische oorsprong : 54,5 % van het geïnde nettobedrag i.p.v.
S] 'X,; de 51 0l., wordt nochrans behouden voor de hiervoren
bedcelde A. F. V. anndelen of deelbewijzen (zie art, 15 dar
van roepassing is op de vunaf 1 ianuari 1984 vcrleende of
beraalbaargesrelde in komsten):

- het rarief van de fictievc roerende voorheffing ver-
bonden aan de inkornsten van certificaten van gerneen-
schappelijke beleggingsfondsen welke die inkornsren niet
omdelen ovzr de verschillende carcgorieën, aan de likwida-
tieboni van vennootschappen die door andere vennoot-
schappen worden geïnd en :1:1n de roerende inkomsten
toegekend door de vennootschappen die gevestigd zijn in de
tewerkstellingszones of door de coördinatiecenrra die recht
hebben op de voordelen respectievelijk bedoeld in het
koninklijk besluit n' 118 van 23 december ] 982 en in het
koninklijk besluit n' ]87 van 30 december 1982 (zie de am.
25 en 34 van dit wetsontwerp die eveneens van toepassing
zijn op de vanaf 1 januari 1984 verleende of betaalbaar ge-
stelde inkomsten).

Om als gevolg van de bevrijdende roerende voorheffing
pogingen tot belastingontwijking te voorkomen die onder
vennootschapsvorm geëxploiteerde familiale ondernemingen
mogelijk zouden kunnen ondernemen door een gedeelte van
de normale bezoldigingen van de exploitanten om te zetten
in dividenden of in inkomsten van belegde kapitalen waar-
voor de roerende voorheffing de eindbelasting is, wordt
voorgesteld die vennootschappen niet meer tegen de huidige
verlaagde tarieven aan de vennootschapsbelasting te onder-
werpen wanneer de vergoeding van her werkelijk afbetaalde
maatschappelijk kapitaa] meer bedraagt dan 13 %.

Die beperking is het onderwerp van artikel 13 van dit
ontwerp en heefr tot gevolg dat de belastingdruk op die
abnormale hoge dividenden of inkomsten van belegde ka-
pitalen wordt vastgesteld op 58,75 %. (45 % vennoot-
schapsbelasting en 13,75 % roerende voorheffing). Die
13,75 % roerende voorheffing staat gelijk met de 25 %
roerende voorheffing op het bruto-dividend na aftrek van
de vennootschapsbelasting van 45 %,

De artikelen 35 en 37 van het wetsontwerp strekken
ertoe. op forfaitaire wijze bepaalde neveneffecten van de
bevrijdende aard van de roerende voorheffing te neutra-
liseren:

- artikel 35 verlaagt van 40 000 F tot 35 000 F, het af-
trekbaar bedrag van de sommen die in 1984 en 1985 (aan-
slagjaren 1985 en 1986) worden besteed om aandelen of
deelbewijzen in Belgische vennootschappen of certificaten
van erkende gemeenschappelijke beleggingsfondsen aan te
schaffen in het kader van het Monoryluik van het konink-
lijk besluit n' 15;

- artikel 37 voert, uitsluitend in her voordeel van de
Staat, een compenserende bijdrage in ten aanzien van de
belastingplichtigen van wie her netto-bedrag van de roe-
rende inkomsten meer bedraagt dan 1 110000 F,
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Cc I110llt;l111 de I 110 (lOO F n'u !';IS l~tl~ choisi arbirr.urc-
ment, mais est le 111011Ll111 plufouuc au-dessous duquel, eu
cas de gloh;llisatÎol1 ,k rl'h'I1US provenant cxclusivcmcnr de
dividendes, le precompte mobilier cloir être partiellement ou
toralcrnenr rembourse au conrribuablc.

Ce montant scru, sur hase d'une declaration particulière,
perçu suivant le taux progressif suivant :

de I 110 000 F ;\ I 500 000 F

de I 500 001 F il .2000 000 F

de 2 000 001 F ;\ 2500 000 F

de 2500 001 F à 3 000 000 F

au-dessus de 3 000 000 F ...

27 %

32 %

37 %

42 %
47 %

Les contribuables concernés peuvent éviter cette cotisation
compensatoire sur les revenus mobiliers supérieurs. à
1 110 000 Fil condition de prendre et d'observer les engage-
ments suivants:

]0 affecter une somme au moins égale à l'excédent par
rapport à 1 110 000 F dans un délai de deux ans à la libé-
ration en numéraire soit d'actions ou parts émises par des
sociétés belges à l'occasion de leur constitution ou de leur
augmentation de capital, soit d'obligations émises après le
31 décembre 1983 par des sociétés industrielles;

2° conserver les titres ainsi libérés pendant au moins cinq
ans.

Dans l'éventualité où cet engagement ne serait pas pris, la
cotisation spéciale serait calculée sur l'ensemble de l'excé-
dent imposable; si l'engagement n'était pris que pour une
partie de eet excédent, il serait considéré comme portant
sur la (les) première(s) tranche(s) dudit excédent.

Si l'engagement pris n'était pas observé, la cotisation
serait enrôlée au titre de l'exercice d'imposition pour lequel
elle aurait été enrôlée si aucun engagement n'avait été pris
et elle serait majorée d'un intérêt de retard de 1 % par
mois à partir du 1er janvier de l'année dont le millésime
désigne cet exercice d'imposition. Si l'observation de l'en-
gagement ne concernait qu'une partie de l'excédent impo-
sable, cette observation serait également considérée comme
portant sur la (les) première(s) tranche(s) dudit excédent.

Il va de soi que le paiement de la cotisation spéciale ne
constitue en aucune manière une dépense déductible de
quelque revenu imposable que ce soit.

En ce qui concerne les revenus de dépôts d'épargne et
de capitaux investis dans les sociétés coopératives agréées
par le Conseil national de la Coopération, l'article 3 du
projet prévoit de porter respectivement de 30 000 F à
50 000 F et de 3 000 F à 5 000 F l'exonération d'impôt
limitée.

L'occasion est également mise à profit pour couper court
aux manœuvres d'évasion fiscale qui sont actuellement pra-
tiquées en matière d'exonération de la première tranche des
revenus de « dépôts d'épargne »;

Au cours des dernières années, des établissements de
crédit, en nombre croissant, ont, à la faveur du régime
fiscal d'immunisation, instauré, en matière des dépôts en
carnets, une politique de tarification à taux élevé, excédant
le taux du marché et axée à titre principal, voire exclusif
sur le taux de base et ne rémunérant dès lors guère plus
l'épargne stable que les encaisses entretenues momentané-
ment en carnet.

l 50 ]

Dut bedr.u; v.in 1 IlO ono I: is nier willekcurig gekozen
ma.tr is hcr drcmpclbcdrag w.iar bencden, in gevnl van glo-
bulis.uic van uitsluireud inkomstcn uit divideudcn, de roe-
rende voorheffing geheel of gedeeltclijk aan de belasring-
plichrige mocr worden teruggegeven.

Die bijdrage zal, op grond van een bijzondere aangifte,
gehevcn worden op grond van het volgend progressief
tarief :

van I 110 000 F tot I soa 000 F

van 1 500 001 F tot 2 000 000 F

van 2 000 001 F tot 2500 000 F

van 2500 001 F tot 3000 000 F

boven 3 000 000 F

27 %

32 %

37%

42%
47 %

De betrokken belastingplichrigen kunnen die compense-
rende bijdrage op roerende inkornsten boven 1 110 000 F
vermijden op voorwaarden dat zij de volgende verbintenis-
sen aangaan en naleven:

1" een som die ten minste gelijk is aan het gedeelte boven
de 1 110 000 F roerend inkomen binnen een termijn van
rwee jaar te gebruiken tot de afbetaling in geld of wel van
aandelen of deelbewijzen die Belgische vennootschappen uit-
geven ter gelegenheid van hun oprichting of van de verho-
ging van hun kapitaal, of wel van obligaties die «indus-
rriële venuootschappen . na 31 december 1983 uitgeven;

2U de aldus afbetaalde effecten gedurende ten minste
vijf jaar te behouden.

Indien die verbintenis niet wordt genomen wordt de bij-
zondere heffing berekend op grond van het geheel van het
belastbaar gedeelte; indien de verbintenis slechts is aan-
gegaan voor een deel van dat gedeelte, wordt beschouwd
dar dit deel zich bevindt in de eerste schijf (of schijven)
van het belastbaar gedeelte.

Als de aangegane verbintenis niet wordt nageleefd wordt
de heffing inaekohierd voor het aanslagjaar waarvoor zij
zou zijn ingekohierd indien geen verbintenis ware aange-
gaan en zij zal worden verhoogd met een nalatigheidsinte-
rest van 1 % per maand vanaf 1 januari van het jaar dat
zijn naarn geeft aan het aanslagjaar. Als de naleving van de
verbintenis slechts cen deel van het belasrbaar gedeelte be-
treft, wordt die naleving eveneens geacht te behoren tot de
eerste schijf (of schijven) van gezegd gedeelte.

Uiteraard vonnt de betaling van de bijzondere heffing
geen van enig belastbaar inkomen aftrekbare last,

In artikel 3 van het ontwerp wordt voorgesteld de be-
perkte belastingvrijstelling voor inkomsten uit spaardeposi-
to's en uit aangewende kapitalen in door de Nationale
Raad van de Coöperatie erkende samenwerkende vennoot-
schappen te verhogen respectievelijk van 30 000 F tot
50 000 F en van 3 000 F tot 5 000 F.

Deze gelegenheid wordr tevens te baat genomen om een
einde te maken aan de huidige praktijk van belastingont-
wijking die bestaat op het stuk van de hiervoor bedoelde
belastingvrijstelling voor inkomsten uit spaardeposito's.

De laarste jaren heeft het bestaan van de fiscale vrijstel-
ling een steeds groter wordend aantal kredietinstellingen
ertoe gebracht een politiek van hoge rentevoeten voor depo-
siro's op boekjes toe te passen. Deze rentevoeten gaan de
markrrenre ver te boven en zijn bovendien in hoofdzaak uit-
sluitend afgestemd op de basisrentevoet; de vaste spaarte-
goeden worden aldus niet hoger vergoed dan de tegoeden
die slechts tijdelijk op boekjes zijn ingeschreven.



LI uotiou même dt' lkp\',ts d'cpurgnc ordin.iircs, sur
laquelle reposait l'cxoncrution susvisee SL' trouve ainsi cu
quelque sorte remise en question, du tair même que l'évu-
luriou dont il s'agit SL' traduit, sur le plan dl's impôts sur
ks revenus, par 1111L' immunisation excessive allant mani-
fcstcmenr au-delà des iurenrious du législateur.

Il importe dl' porter remède S;lI1S plus tarder ;] une telle
situation.

C'est pourquoi il est proposé une nouvelle version de
l'article 19, 7", C. 1. R.

Celle-ci ne diffère pas quant au fond du texte actuel en ce
qui concerne l'énumération des institutions de crédit dont
les dépôts bénéficient du régime d'immunisation.

La modification essentielle réside dans le fait que, pour
bénéficier du régime d'immunisation des revenus qui y sont
afférents, les dépôts reçus en carnets d'épargne ou de dépôt
par tous les crablissernents de crédit devront répondre aux
critères arrêté" par le Roi, sur avis conforme de la Commis-
sion bancaire en application de la législation bancaire. Ces
critères doivent viser à sauvegarder Ja spécificité des dépôts
d'épargne par rapport aux aut-es instruments du marché;
ils concernent notamment la monnaie en laquelle ces avoirs
doivent être libellés, les conditions et modalités selon les-
quelles les prélèvements et retraits peuvent être opérés sur
ces dépôts ainsi que la structure, le niveau et le mode de
calcul de la rémunération qui leur est allouée. Cette défini-
tion ne peur de toute évidence supprimer le jeu de la concur-
rence sur l'ensemble des éléments constitutifs de la rému-
nération allouée.

Quant à l'article 22, il tend à éviter toute discussion quant
à l'application du précompte mobilier aux revenus divers
visés à l'article 67, 4° à 6°, C. I. R., c'est-à-dire, respective-
ment:

- aux produits soit de la sous-location ou de la cession
de bail d'immeubles, soit de la concession du droit d'utiilser
un emplacement qui est immeuble par nature pour y appo-
ser des affiches ou d'autres supports publicitaires;

- aux lots afférents à des titres d'emprunt;
- aux produits de la location du droit de chasse, de

pêche ou de tenderie.

B. Discussion

MM. Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande et Wauthy,
ont présenté un amendement (Doc. n? 758/12-II) tendant
à modifier l'article 37.

L'un des auteurs justifie cet amendement en soulignant
que le texte de l'article 37 du projet n'exclut pas toutes les
anomalies et que le plafond unique de 1 110000 F per-
mettra à certaines personnes de bénéficier d'avantages fis-
caux particuliers et ce, essentiellement en raison de la
grande diversité des revenus mobiliers.

Les auteurs ont donc cherché d'autres solutions. Ce
point a déjà été évoqué dans le cadre de la discussion
générale. Une première solution consistant à fixer un « pla-
fond moyen» basé sur une moyenne pondérée des divers
types de revenus mobiliers s'est avérée techniquement irréa-
lisable.

L'amendement prévoit donc un double plafond basé sur
les deux principales sources de revenus mobiliers, à savoir
les actions et les obligations. L'application de ce double
plafond permet de tenir compte du statut fiscal spécifique de
chacun de ces titres et de modérer ainsi les avantages fis-
caux excessifs qui pourraient résulter de la déglobalisation.
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Hcr bcgrip "gewone spaurdcposito's » zelf, waarop de
hovcnbcdoclde bcl.istvnjsrclling stcunr kornr in zekerc zin
op de hclling te sraan doordar de bedoelde evolutic inzake
inkomstenbelasringen uirrnondr in een overdreven vrijstel-
ling, die duidelijk verder gaat dan de bedoeling van de wet-
gever.

Aan die toestand moet zonder dralen worden verholpen.

Daarorn wordt een nieuwe versie van arrikel 19, 7",
W. I. B., voorgesteld.

Deze verschilt ten gronde niet van de huidige tekst wat
betreft de opsomming van de kredierinsrellingen waarvan
de deposito's vrijgesteld zijn.

De wenzelijke wijziging besraat erin dar, opdat het vrij-
stellingsregime van toepassing zou zijn, alle kredietinstel-
lingen die deposito's op spaar- of depositoboekjes ontvan-
gen, zich dienen te schikken naar de criteria bepaald door
de Koning op advies van de Bankcommissie. Deze criteria
moeten voorkomen dat de spaartegoeden hun specificiteit
zouden verliezen ten opzichte van de overige marktinstru-
menten; zij hebben onder meer betrekking op de munt
waarin de deposito's moeten luiden, op de voorwaarden en
modaliteiten die bij rerugtrekkingen en opnemingen in acht
moeren worden genomen, evenals op de structuur, het ni-
veau en de wijze van berekening van de vergoeding die voor
deze deposito's wordt toegekend. In elk geval mag deze
bepaling niet voor gevolg hebben dat geen concurrentie
meer zou bestaan voor het geheel van de bestanddelen van
de toegekende vergoeding.

Artikel 22 ten slotte beoogt elke discussie te vermijden
m.b.t, de toepassing van de roerende voorheffing op de in
artikel 67, 4° tot 6°, W. I. B., bedoelde diverse inkomsten,
d.w.z. respectievelijk:

- op de inkomsten, of wel van de onderverhuring of de
overdracht van huurceel, of wel van de concessie van het
recht om een plaats die van nature onroerend is te gebrui-
ken om er plakbrieven of andere reclamedragers te plaat-
sen;

- op de loten van effecten van leningen;
- op de opbrengsten uit de verhuring van jacht-, vis- en

vogelvangsrecht.

B. Bespreking

De heren Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande en
Wauthy hebben een amendement (Stuk n' 758/12-II) inge-
diend tot wijziging van artikel 37.

Dit amendement wordt door een van de indieners als
volgt toegelicht.

De huidige tekst van artikel 37 van het ontwerp sluit niet
alle anornalieën uit. Doordat er slechts één uniform « pla-
fond l) van 1 110 000 F is ingebouwd, is het mogelijk dar
sommige personen bijzondere fiscale voordelen genieten.
De uiteenlopende aard van de verschillende soorten van
roerende inkomsten is hiervan de belangrijkste oorzaak.

Daarom werd naar andere oplossingen gezocht. Reeds
in de algemene bespreking kwam dit punt aan de orde. Een
ecrste oplossing, die erin bestond een soort van « gemiddeld
plafond » te zoeken, gebaseerd op een gewogen gemiddelde
van cie diverse soorten van roerende inkomsten, bleek tech-
nisch niet realiseerbaar.

Vandaar dar er in her huidige amendement wordt uitge-
gaan van een « dubbel plafond », dat rekening houdt met de
twee voornaamste bronnen van roerende inkomsten: aan-
delen en obligaties. Door de toepassing van dit dubbele pla-
fond wordt rekening gehouden met het verschillende fiscale
statuut van die twee soorten van effecten en wordt bereikt
dar :.11 te extreme fiscale gunsten die uit de deglobalisatie
zouden voortvloeien, worden afgezwakt.
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LL' système prevoit un pl.rtoud de .116 (lOO F pour ks ohli-
g.ItÎons ct dl' I IIU 000 I: pour les aerions. LL' montant de
316 (lOO F constitue pour les obligations Il' même point
d'équilibre que IL' montant de L LLO (lO(l F pour les aerions,
.\ savoir le montant sous lequel tout ou partie du pré-
compte doit être rembourse au contribuable lorsque, sous
le régime de la globalisarion, le revenu imposable est consti-
tué uniquement de revenus d'obligations,

Les modalités d'application seraient les suivantes: les
revenus d'obligations' dépassant le plafond prévu seraient
d'abord imposés selon leur régime spécifique. Les revenus
d'obligations seraient joints ensuite aux dividendes et aux
autres revenus mobiliers et imposés à nouveau si la somme
des revenus précités excède 1 LlO 000 F,

L'application du système apparaît plus clairement de
l'exemple suivant: un contribuable déclare 400 000 F de
revenus d'obligations et 800 000 F de revenus d'actions:

- 84 000 F (soit 400 000 F - 316 000 F) sont imposés
aux taux de 20 % prévu dans l'amendement;

- 90 000 F (soit 400 000 F + 800 000 F - 1 110 000 F)
sont imposés au taux de 27 % prévu par le projet de loi.

MM. Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande et Wauthy
(Doc. n° 758/12-11) ont présenté un amendement à l'ar-
ticle 35 tendant à supprimer cet article. L'amendement vise
à annuler la réduction prévue de l'abattement de 40 000 F
à 35 000 F pour les montants déductibles (exercices d'impo-
sition 1985 et 1986) dans le cadre du volet « Monory » de
l'arrêté royal n° 15 du 9 mars 1982. L'un des auteurs
souligne que sa proposition de porter ~ nouveau l'abatte-
ment à 40 000 F se justifie en raison de sa faible incidence
budgétaire et de la nécessité de garantir la sécurité juridi-
que d'une décision prise en 1982.

MM. Burgeon et Van der Biest ont présenté un amende-
ment n? 52 (Doc. n? 758!10-III) visant à supprimer cet arti-
cle 30.

L'auteur déclare que la déglobalisation des revenus mo-
biliers et des revenus professionnels implique une nette
discrimination au détriment de ces derniers. En effet, les
revenus mobiliers ne seront imposés qu'au taux de 25 %
alors que les revenus professionnels resteront assujettis à
un impôt progressif beaucoup plus élevé, aux taux de 25 %.
A titre d'exemple, le membre cite le cas où, à la suite de
l'application de cette mesure du Gouvernement, un revenu
de capitaux se montant à un million de F ne sera soumis
qu'à un impôt de 25 %, alors que le même revenu du
travail sera taxé au taux de 37,17 %. Ainsi, la personne
qui bénéficie d'un revenu de capitaux s'élevant à 4 millions
paiera 1,7 millions de moins d'impôt gue la personne qui
dispose du même revenu du travail.

D'autre part, les 13 000 ménages qui déclarent à l'heure
actuelle leur revenus mobiliers bénéficient, même après
paiement de la cotisation spéciale prévue par le projet,
d'un cadeau fiscal moyen de 60 000 F par mois, de loin
supérieur au revenu moyen des malades, des invalides et
des chômeurs.

De même, l'augmentation du précompte mobilier porté à
25 % favorisera encore la fuite de capitaux et provoquera
une hausse des taux d'intérêt nominaux.

Enfin, les mesures envisagées en matière de précompte
mobilier et de revenus mobiliers priveront le fisc du moyen
le plus efficace de lutter contre la fraude fiscale, à savoir
l'administration de la preuve sur la base des signes et
indices.

l 'i2 I

I~kt svstccrn OIll\'.H l'l'Il pl.ifond vau J, (,000 F voor obli-
gatil'S Cil eeu v.in L 110000 F voor aandclcn. Deze JI6 000 F
zi iIl voor de (lb Iig.ltics hetzel fde cvcnwichtspunr als
I 110000 F vour .umdclcn, nl. het bcdrag beneden herwelk,
in gcvul \'.111 globalisatie van uitsluirend inkomsten uit obli-
.l~aties, de roerende voorheffing geheel of gedeeltelijk aan de
belastingplichtige moer worden teruggegeven.

De toepassing gaur nls volgr : eerst wordr het inkomen
uit obligaties dat her desbetreffende plafond te boven gaat
in her eigen stelsel belasr. Vervolgens worden de inkomsten
uir divid, nden en andere roerende inkomsten, alsook nog-
maals de inkornsten uit obligatics samengeteld, en voor zo-
ver die som 1 110 000 F te boven gaat, wordt er ook in
dar srelsel belast.

Een cijfervoorbeeld rnaakr een en ander duidelijker:
icmand heeft 400 000 F inkomsten uit obligaries en 800 000 F
uir aandelen :

- 84 000 F (d.w.z. 400 000 F min 316 000 F) wordt be-
last à 20 %, het in het amendement terzake voorgestelde
tarief;

- 90 000 F (d.w.z, 400 000 F plus 800 000 F min
1 110 000 F) wordt belast à 27 %, het in het ontwerp terzake
voorgestelde tarief.

Op artikel 35 hebben de heren Denys, Dupré, Henrion,
Van den Brande en Wauthy (Stuk n' 758!12-II) een amende-
ment ingediend tot schrapping van dit artikel. Het strekt er-
toe om de voorziene verlaging van 40 000 F tot 35 000 F
voor de aftrekbare bedrage.i (aanslagjaren 1985 en 1986) in
her kader van het Monory-luik van her koninklijk besluit
n' 15 van 9 maart 1982 te niet te doen. Eén van de indieners
rnotiveert het terugbrengen van de aftrek naar 40 000 F op
grond van de geringe budgettaire weerslag en de rechts-
zekerheid van een aangegane beslissing in 1982.

De heren Burgeon en Van der Biest hebben een amende-
ment (Stuk n' 758/10-1II) ingedienddat strekt tot schrapping
van dit. artikel 30.

De indiener verklaart dat de deglobalisatie van de roe-
rende inkomsten met de bedrijfsinkomsten een ernstige dis-
criminatie inhoudt van deze laatste. Inderdaad zullen de
roerende inkomsten een aanslag kennen van slechts 25 %
door waar de bedrijfsinkomsten aan en progressieve be-
lasting die veel hoger is dan 25 % zullen onderworpen
blijven. Als voorbeelden haalt het lid aan dar als gevolg van
deze Regeringsmaatregel een inkomen uit kapitaal ten be-
drage van 1 miljoen F slechts aan 25 % belasting zal
onderworpen zijn, terwijl hetzelfde inkomen uit arbeid aan
37,1 % zal belast worden. Aldus zal de persoon met 4 mil-
joen inkomen uit kapitaal 1,7 miljoen minder belastingen
betalen dan de persoon met hetzelfde inkomen uit arbeid.

Overigens ontvangen de 13 000 gezinnen die op het ogen-
blik een aangifte boven van hun roerende inkornsten, zelfs
na de betaling van de door het ontwerp ingevoerde bijzon-
dere heffing, een gemiddelde fiscaal geschenk van 60 000 F
per rnaand, d.w.z. veel hoger dan het gemiddeld inkomen
van zieken, invaliden en werklozen.

Tevens zal de verhoging van de roerende voorheffing
tot 25 % de kapitaalvlucht nog meer in de hand werken
alsook een verhoging van de nominale interestvoeten ver-
oorzaken.

Tenslotte zullen de voorgenomen maatregelen i.v.m,
de roerende voorheffing en de roerende inkomsten aan de
fiscus een van de beste actiemiddelen tegen de fiscale fraude
ontnernen, nI. de bewijsvoering via tekenen en indiciën,



Le membre demande L'g;lkmt'llt quelles scronr les moins-
values qui rcsulrcruut, pour ks conuuuncs, de LI dL'gln-
h.ilisarion precitee, qui cnrraincru tour de même une re-
duction de la musse imposable. 1\ pose la même question ;\
propos de l'instauration dl' la cotisation spéciale pour les
revenus de plus de 3 millions de F, prevue au chapitre III
du présent projet. Quelles mesures le Gouvernement pro-
pose-r-il afin de compenser ces moins-values?

En conclusion, le membre propose que les mesures con-
cernant le précompte mobilier libératoire soient ab.in-
données pour toutes ces raisons d'ordre social, économique
et fiscal.

L'intervenant suivant reconnaît que c'est avec un sen-
timent de découragement qu'il continue à s'opposer aux
mesures en matière de précompte mobilier libératoire et
de sécurité fiscale, Il rappelle que la nature de ces mesures
suscite un réel émoi chez rous les travailleurs et prévoit
que leur adoption ne manquera pas de bisser des traces
dans le monde du travail. Il déplore vivement que les objec-
tions formulées à l'encontre de ces mesures au sein des
organisations de travailleurs mais aussi à un haut niveau
politique ne se traduisent pas par des amendements aux
chapitres correspondants du présent projet.

L'intervenant cite des publications et tracts récents qui
montrent l'opposition syndicale aux mesures envisagées et
souligne les conclusions non équivoques de l'étude scien-
tifique parue dans le numéro la d'octobre 1983 de la
revue «De gids op maatschappelijlc gebied » pp, 725 à
745) au sujet de la décision de conférer un caractère libé-
ratoire au précompte mobilier.

Ces conclusions sont les suivantes:

1. La mesure proposée légalise une fraude fiscale d'en-
viron 100 milliards de F.

2. Ces 100 milliards profitent surtout aux bénéficiaires
des revenus les plus élevés, qui seront d'abord déchargés
de 47 à 67 milliards de fraude.

3. La mesure proposée annule la progressivité de l'im-
pôt sur les revenus en ce qui concerne les revenus mobiliers
et y substitue un impôt proportionnel de 25 %.

4. Les revenus du capital sont désormais imposés au
taux marginal de 25 %, alors que, pour les revenus du
travail, ce taux peut atteindre 73 %.

5. La mesure engendrera une hausse des taux d'intérêt.

6. Le déficit du Trésor pourra s'en trouver accru.

7. La mesure frappe surtout l'épargne en Belgique.

L'amendement (Doc. n'' 758/12-II) à l'article 37, pré-
senté par MM. Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande
et Wauthy illustre également, selon le membre, l'absence de
concrétisation politique des sentiments du monde du tra-
vail concernant les deux problèmes évoqués ci-avant. Cet
amendement n'adapte pas les principes qui sous-tendent
la réforme proposée; il les entérine. Il se borne à modérer
une réduction excessive pour les revenus d'obligations en
les traitant différemment des revenus d'actions. L'impôt
sur les intérêts reste cependant faible et la possibilité de
tourner [a réglementation par le biais des modalités d'in-
vestissement prévues demeure.

Le membre estime dès lors qu'il s'agit d'une capitulation
dans la lutte contre la fraude fiscale, d'une probande dis-
crimination du revenu du travail par rapport au revenu
du capital, mais surtout d'une provocation d'une partie du
monde du travail.
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Hct lid wcusr cvcnccns tt' wcten wclkc mindcronr-
v.urgsrcn \'001' lit- gcmccnrcn zullcn voortspruircn uit voor-
mcldc dcglob.ilis.uic, dit' roch de bclasthare massa vermin-
dcrr. Hij srclr dezclfde \Ta;lg i.v.m de bijzondcrc bijdrage
vcor de iukornens van meer dan .3 miljoen voorzien in
Hoofdsruk III van dit ourwerp. Welke regcling stelr de Re-
gering voor om de minderontvangsren die wel hieruit voort-
vloeien te compenseren ?

Het lid hcsluir dar Olll al deze redencn van sociale, eco-
nomische cu fiscale aard, hij de ontsnapping van de rnaat-
regelen moet. De benijdende roerende voorheffing voor-
stelr.

Een volgende spreker onthoudr niet met een gevoel van
ontrnoediging de strijd tegen de rnaarregelen mbt, de be-
vrijdende roerende voorheffing en de fiscale zekerheid ver-
der te wetten. Hij herinnert eraan dar de volledige arbeiders-
wereld in beroering is tegen de aard van dze maatregelen en
voorspelt dar de aanneming ervan sporen zal nalaten in
deze kringen. Hij betreurr sterk dar de bezwaren tegen deze
maatregelen, gericht in deze arbeidsorganisaties maar ook
op hoog politiek vlak, niet concreet vertaalt worden in
arnendernenten op deze hoofdstukken van voorliggend ont-
werp.

Spreker citeerr recente publicaties en vlugschriften die
her vakbondsverzet tegen deze maatregelen aantonen en
wijst op het duidelijk in hlz, 725 van de wetenschappelijke
studie verschenen tot 745 in het n' 10 van oktober 1983
van «De Gids op maatschappeliik gebied » over het be-
vrijdend maken van de verhoogde roerende voorheffing.

Deze conclusies luiden als volgt:

1. De maarregel legaliseert een fiscale fraude van onge-
veer 100 miljard.

2. Deze 100 rniljard komt vooral ten goede aan de hoogste
inkornenstrekkers die vooreerst ontlast worden van 47 tot 67
miljard fraude.

3. De jure wordt de progessiviteit van de inkornstenbelas-
ting teniet gedaan voor roerende inkomsten en vervangen
door een proportionele belasting van 25 %.

4. Kapitaalinkornen wordt llU belast aan een marginaal
rarief van 25 % terwijl dit van arbeidsinkomen kan oplopen
tot 73 %.

5. Er ontstaat een renteverhogend effect,

6. Het deficit van de schatkist kan erdoor verhogen.

7. Deze maarregel belast vooral het sparen in België.

Het gebrek aan politieke vertaling van wat leeft in de
arbeidswereld omtrent beide therna's vindt spreker ook weer
in het amendement (Stuk n' 758112-II) op artikel 3i, inge-
diend door de heren Denys, Dupré, Henrion, Van den Bran-
de en Wauthy. Dit amendement betekent geen aanpassing
maar wel een aanvaarding van de principes van de voor-
genomen hervorming. Het houdt enkel l'l'Il afrorning in van
een excessieve belastingverlening voor inkomsten uit obli-
garies door ze verschillend te behandelen met inkornsten uit
aandelen, De intrestbelasring blijft echter laag en de moge-
lijkheid tot ornzeiling van deze regeling door de voorge-
schreven beleggingswijze te volgen blijft behouden.

Derhalve gewaagr het lid van een capitulatie in de strijd
tegen de fiscale fraude, van een zware discrirninarie van het
inkomen uit arbeid tegenover het inkomen uit kapitaal maar
vooral van een provocatie van een deel van de arbeiders-
wereld.
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l.n conclusion, le membre au ire l'nttcution sur une imprc-
cision d'ordre k'gistique d.uis le 2" du texte' de l'umcndcrncnr
de i\1i\1. Denys, Dupré, Hcuriou, Van den Brande' c: \Vauthy
(Doc, n' 7S~i12-[I). La reference .u.x point l'' ,I 3" de l'ar-
(ile [I du C. I. R, ne correspond pas J l'objectif de l'amen-
dement. En effet les points l" ;1 J" de l'article Il du C. I. R.
concernent aussi bien les l'l'venus d'aerions que ceux J'obli-
gations.

Le Ministre des Finances precise que la référence aux
points l" à 3" de l'article 11, C. I. R., est bel et bien cor-
recte, puisque le membre de phrase introductif du nouvel
aliné .3 proposé du § 1 de l'article 37 ne vise expressé-
ment que Jes revenus d'obligations et autres revenus, tels
que notamment ceux cités au 1" et au 3" de l'article 11,
C. 1. R.

En réponse aux orateurs précédents, le Ministre des Finan-
ces rappelle que, lors de la réforme fiscale de 1982, on avait
admis le principe que l'impôt devait toujours tenir compte
de la faculté contributive du contribuable. On avait en outre
posé comme principe que la pression fiscale totale ne devait
pas dépasser les 50 % du revenu. Le Ministre souligne ce-
pendant que la pression fiscale a déjà atteint le seuil des
67,5 % et ce sans tenir compte de la récente augmentation
des taxes dans certaines communes. Or, une pression fiscale
élevée entraîne la fraude fiscale et la dérnotivarion du con-
tribuable. Grâce à un certain nombre de mesures, le Gou-
vernement souhaite modifier cette situation.

Suite à un exemple concret fourni par un membre qui
dénonçait la différence flagrante entre l'impôt sur un mon-
tant d'un million de francs de revenus du capital, le Minis-
tre prouve, chiffres à l'appui, que, contrairement à ce qu'af-
fi~n;e le, membre, la pression fiscale sur le revenu du capital
s'eleve a :

a) 58,75 % si le revenu provient de dividendes (c.-à-d.
45 % d'impôt des sociétés + 25 % de 100 - 45 =
13,75 %).

b) 39,58 %, si le revenu provient d'obligations, etc ... ,
(25 % de précompte mobilier + 14,58 % qui représentent
le prélèvement spécial de 76 800 + 69 00 francs = 145 800
francs découlant de l'amendement de M. Denys et consorts
(Doc. nO 758/12-11).

Par conséquent les deux pourcentages sont plus élevés que
celui de la pression fiscale sur les revenus professionnels
(37,1 %). Le. Ministre ajoute encore que pour ces deux
catégories de revenus de capital (dividendes et obligations)
il existe une même obligation de déclaration mais pas une
même contrainte. Il ne nie pas que dans certains cas le
régime proposé procurera un avantage mais il ajoute qu'il
est indispensable de mettre en œuvre les moyens appropriés
pour parvenir à l'objectif que l'on s'est fixé. Il se réfère
à ce propos à l'avantage fiscal accordé aux membres du per-
sonnel qui achètent des actions de l'entreprise qui les em-
ploie. Le Ministre précise que de toute manière l'avantage
fiscal découlant du précompte mobilier libératoire se réduit
à mesure que les revenus mobiliers augmentent. A partir
d'une somme d'un million de francs il n'y a plus d'avantage.

En ce qui concerne enfin la réduction des recettes qu'en-
traîne pour les communes la réglementation proposée en
matière de précompte immobilier libératoire, le Ministre
renvoie à ce qu'il a dit lors de la discussion générale du
budget des Voies et Moyens.

Iq I

Tcuslotrc wijsr hct lid (lP ecu lcgisricke onduidclijkheid
ill lier 1" v.m de tcksr van hct amendement op arrikel 37
(Stuk n' ;-'i~!12-11) \';111 de hcren Denys. Dupré, Henrion,
V:lI1 den ßr.mde en Wauth}". De in het arucndemeur ver-
mclde verwijziging naar lier I" rot 3" van artikel Il van
hct W. I. B. stemr volgens spreker nier overeen met de
hedoeling van het .unenderncnr. Inderdaad, hcr I" tot 3" van
artikel Il \'<l. I. B. handeleu zowel over inkornsten nit aan-
delen als over inkornsten nit ohligaties,

De Minister van Finnnciëu verklaarr dar de verwijzing in
het arnendernenr naar het 1" tot 3" van arrikel Il W. I. B.
wel degelijk correct is, aangezien de inleidende zinsnede van
het nieuw voorgestelde derde lid van § 1 van artikel 37 uit-
drukkelijk alleen de inkomsten uit obligaties en dergelijke
bedoelr, zoals die welke mede bedoeld zijn in her 10 en het
.1" van artikel Il W. I. B,

In antwoord op de vorige sprekers herinnert de Minister
van Financiën eraan dar ter gelegenheid van de fiscale her-
vorming van 1962 als principe werd gesteld dar sreeds naar
een belasting moet gestreefd wordcn die rekening houdt
met de draagkracht van de belastingplichtige. Tevens werd
gesteld dat de totale belastingdruk niet mocht uitstijgen
boven de 50 % van het inkomen. De Minister wijst er
op dar heden deze belastingdruk reeds de drempel van
67,5 % heeft bereikr, zonder rekening te houden met
de in sommige gemeenten recent verhoogde fiscaliteit, De
hoge belastingdruk veroorzaakt evenwel fiscale fraude en
demotivatie bij de belastingplichtige. Door tal van maat-
regelen wenst de Regering deze toestand te wijzigen.

Ingaand op het concrete voorbeeld van een lid dat de
scherpe tegenstelling tussen de belasting van 1 miljoen in-
komen uit arbeid (37,1 %) en 1 miljoen inkomen uit kapi-
taal (25 %) aankloeg, bewijst de Minister cijferrnarig dat
de belastingdruk op inkomen uir kapitaal, in tegenstelling
met de bewering van het lid, gelijk is aan:

a) indien het inkomen uit dividenden betreft, 58,75 %
[b.w.z. 45 % vennootschapsbelasting + 25 % op 100-45
(= 13,75 %)];

b) indien het inkomen uit obligaties l'riz. betreft, 39,58 %
(25 % roerende voorheffing + 14,58 %, zijnde de bijzon-
dere heffing van 76800 + 69 000 = 145800 F te vereffe-
men ingevolge het voornoemd amendement (Stuk n' 758/
12-Il) van de heren Denys cs.

Beide percentages van belastingdruk zijn bijgevolg lager
dan dit van de belastingdruk op bedrijfsinkornsten (37,1 %).
De Minister voegt eraan toe dar voor beide categorieën van
inkomsten uit kapitaal (dividenden, obligaties)dezelfde aan-
gifteplicht doch nier dezelfde aangiftedwang geldr. Hij ont-
kent niet dat de voorgestelde regeling in een bepaald aantal
gevallen een fiscaal voordeel oplevert, doch stelt dar met
het doel voor ogen de aangepaste middelen moeten aange-
wend worden om dit doel te bereiken. Ten bewijze hiervan
verwijst hij naar het fiscaal voordeel dat verleend wordt
aan personeelsleden die aandelen kopen van de onderne-
ming waarin zij werkzaam zijn. In elk geval, aldus de Minis-
ter, vermindert het fiscaal voordeel dar uit de bevrijdende
roerende voorheffing kan voortvloeien, naargelang van de
stijging van de roerende inkomsten, tot een neutralisatiepunt
vanaf 10 miljoen.

Wat tenslotte de minderontvangsten betreft die uit het
ontwerp zouden voortvloeien voor de gemeenten wegens de
voorgestelde regeling inzake de bevrijdende roerende voor-
heffing, verwijst de Minister naar hetgeen hij daarover heeft
gezegd tijdens de algernene bespreking van de Rijksrnidde-
lenbegroting. '.
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An. JO An .. ~()

L'amcudcmcnt u'' 52 de i\11'•.1. BU~:";l'on ct Van der Bicsr
(Duc. n" i5Xl)O-11l) yiS;lllt;\ supprilllc~ routes les mesures fis-
cales du projet conccm.uitlc précompte mobilier libératoire
(les art. 3,lll, IS, 22, 24, 25, 30, 34, 35 et 37) est l'l'jeté p;1I'
12 voix contre 5 ct 'I abstention.

L'article JO est adopté par 12 voix contre 5 ct I absten-
tion. Dès lors, l'amendement de M. Willockx et Mme De-
tiège (Doc. n" 758/8) visant J supprimer cet article devient
sans objet.

Art. 10

L'amendement de M. Desaeyere (Doc. n" 758/5) visant
à remplacer le point lobis au l'' de l'article la est rejeté
par 12 voix contre 1 et 4 abstentions.

M. Delahaye a présenté un amendement (Doc. n"
758/11-1) visant à remplacer dans ce même l"bis le chiffre
« 25 % " par le chiffre « 20 % ". Cet amendement est rejeté
par 12 voix et 6 abstentions.

L'ensemble de l'article la est adopté par la commission
par 12 voix contre 5 et 1 abstention, l'amendement
(Doc. nO 758/6) de M. Willockx et Mme Detiège visant à
supprimer cet article devenant ainsi sans objet.

Art. 24

L'article 24 tel qu'il a déjà été modifié antérieurement par
un amendement du Gouvernement (voir III, A), est adopté
par 12 voix contre 5 et 1 abstention; l'amendement (Doc.
n° 758/11-1) de M. Delahaye visant à supprimer cet article
devient sans objet.

Art. 15

L'article 15 est adopté par 12 voix contre 5 et 1 absten-
tion.

Art. 25

L'ensemble de j'article 25, tel qu'il a été modifié par un
amendement du Gouvernement (III, A), est adopté par 12
voix contre 5 et 1 abstention, l'amendement (Doc. n" 758/8)
de M. willockx et Mme Detiège visant à supprimer cet
article étant ainsi devenu sans objet.

Art. 34

L'article 34 est adopté par 12 voix contre 5 et 1 absten-
tion, et l'amendement (Doc. n'' 758/8) de M. Willockx
et Mme Detiège et l'amendement (Doc. n? 758/11-1) de
M. Delahaye visant à supprimer l'article 34 sont ainsi deve-
nus sans objet.

Art, 13

Les amendements de M. Burgeon (Doc, n" 758/4- V) et
de M. Willockx et Mme Detiège (Doc. n° 758/8) sont rejetés
par 12 voix contre 5 et 1 abstention. L'article 13 est adopté
par 12 voix et 6 abstentions.

Hct amendement (Sruk n' 75SiÎO-III) v.in de heren
ßurgcon en Van der Biest tot weglating van alle fiscale
maatregelcn van her onrwerp m.b.t. de bevrijdende roerende
voorheffing (artr. 3, 10, Ll, 15,22,24,25,30,34,35 en 37)
wordt verworpen met 12 tegen 5 srernrnen en Lonthouding.

Artikel JO wordr aangenomen met ]2 regcn 5 srernrnen
en l nnthouding waardoor het amendement (Stuk n' 758/8)
van de heer Willock" cn Mevr. Deriège tot schrapping van
her arrikel vervalr,

Art. la
Het amendement (Stuk n' 758/5) van de heer Desaeyere

tot vervanging van het punt j"bis in her ] u van arrikel 10
wordt verworpen met 12 regen 1 stem en 4 onthoudingen.

De heer Dclahaye heeft een amendement (Sruk n' 758/] 1-1)
ingediend om in ditzelfde jOuis her cijfer «25 % » te ver-
vangen door het cijfer «20 % », Dit amendement wordr
verworpen met 12 srernmen en 6 onthoudingen.

Artikel la wordr door de Cornmissie aangenornen met
12 tegcn 5 sternmen en 1 onthouding waardoor het amen-
dement (Stuk n' 758/6) van de heer Willockx en Mevr. De-
tiège tot schrapping van het artikel vervalt.

Art. 24

Artikel 24 zoals het reeds vroeger werd gewijzigd door
een regeringsarnendemenr (zie III, A) wordt aangenomen
met 12 tegen 5 sternrnen en lonthouding waardoor het
amendement (Stuk n' 758/] 1-1) van de heer Delahaye tot
schrapping van het artikel vervalt.

Art. 15

Artikel 15 wordt aangenomen met 12 regen 5 stemmen
en lonthouding.

Art. 25

Het gehele artikel 25 zoals her eerder werd gewijzigd
door een Regeringsamendement (III, A) wordt aangenomen
met 12 tegen 5 stemmen en lonthouding waardoor het
amendement (Stuk n' 758/8) van de heer Willockx en Mevr.
Detiège tot schrapping van her arrikel vervalt.

Art. 34

Artikel 34 wordt aangenomen met 12 tegen 5 stemmen en
lonthouding waardoor het amendement (Stuk n' 758/8)
van de heer Willockx en Mevr. Detiège en het amendement
(Stuk n' 758/11-1) van de heer Delahaye tot schrapping van
her artikel 34 vervallen.

Art. 13

Met 12 tegen 5 stemrnen en lonthouding worden de
arnendernenten van de heer Burgeon (Stuk n' 758/4- V) en
van de heer Willockx en Mevr. Detiège (Stuk n' 758/8) ver-
worpen. Artikel 13 wordt aangenornen met ]2 sternrnen en
6 onthoudingen.
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1\1. Willock" declare que son .uucuderncnr (Doc
Il'' ïSS/S) rcudunr " supprimer l'article 35 est devenu S.'IlS

objet. Cerre su pprcssion est l'II effet lkj.l proposee lb us
l'arncndcmcnr (Doc, n" 758'ï) de ~.11\1.Denys, Dupré, Hcn-
rion, Van dell Br.mdc ct \'{!'llIthy, bien que les motifs soient
différents.

Ce dernier amendement avant été adopté .1 l'unanimité,
l'article 35 du projet est supprimé.

Art. 37

La Commission a déjà rejeté un amendement de MM.
Burgeon et Van der Biest .1 'l'nrticle 037, § J, 2" (Doc. n°
758/ lO-IV).

Un amendement de M. Willoekx et Mme Detiège, ten-
dant à supprimer l'article 37 (Doc. n° 758/8) est rejeté par
12 voix contre 5 et 1 abstention.

Un amendement en ordre subsidiaire des mêmes auteurs,
tendant à modifier l'article 37 et à insérer un nouvel article
(Doc. n'' 758/8) est également rejeté par 12 voix contre 5
et 1 abstention.

Un amendement de MM. Denys, Dupré, Henrion, Van
den Brande et Wauthy (Doc. n° 758/12-11) est adopté par
12 voix et 6 abstentions.

L'article 37 ainsi modifié est adopté par 12 voix contre
5 et 1 abstention.

Art. 3

M. Willockx et Mme Detiège ont présenté un amende-
ment (Doc. n? 758/8) tendant à remplacer l'article.

Il est rejeté par 12 voix contre 5 et 1 abstention.

L'article 3 est adopté par 14 voix et 4 abstentions.

Art. 22

Un membre demande des précisions sur cet article.
En effet, selon l'Exposé des motifs, l'article 22 tend à

éviter toute discussion quant à l'application du précompte
mobilier aux revenus visés à l'article 67, 4° à 6°, C. I. R.

Or, on constate, contre toute attente que l'article 22 a
pour effet de modifier dans certains cas l'interprétation ad-
ministrative antérieure de l'article 166, C. I. R., en ce sens
que le précompte mobilier qui devait être retenu par le
débiteur des revenus, devra dorénavant être versé par le
bénéficiaire de ceux-ci.

Par ailleurs ,aux termes de l'article 47, § l''', 3°, du pro-
jet, l'article 22 ne sera applicable qu'aux revenus attribués
ou mis en paiement à partir du lU janvier 1984.

Dès lors, deux questions se posent :

I. La position adoptée par l'administration des contribu-
tions directes reste-t-elle applicable aux revenus attribués
ou mis en paiement jusqu'au 31 décembre 198.3 ?

A cet égard, il faut savoir que, tant sur les droits de
chasse, de pêche et de tenderie que sur les lots afférents
aux titres d'emprunts, le précompte mobilier a toujours
été exigé du débiteur des revenus depuis la réforme fiscale
de 1962 et que cela n'a jamais été contesté.

Art. Vi

De heer \X-'illockx verkln.ur dur zijn amendement (Sruk
IIr 7SS/X) tot sch rnppiuj; yan artikcl .15 1.011der voorwcrp
i:; geworden. Deze schrupping wordr iudcrda.ul ook voor-
gl'stdd door het arnendcmcnt (Stuk n' 75817) yan Je heren
Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande en Wauthy. Doch
nier met dczelfde beweegrcdenen.

Door eeuparige aanuerning van dit laarste amendement
wordr urtikel 35 uir het ourwerp geschrapt.

Art. 37

Een amendement van de heren Burgeon en Van der Biest
op arrikel 37, § 3, 2" (Stuk n' 758/1O-IV) werd eerder reeds
verworpen door de Cornrnissie,

Een amendement van de heer Willockx en Mevr. Deriège,
dar strekt tot weglaring van artikel 37 (Sruk n' 758/8), wordt
verworpen met 12 tegen 5 sternmen en één onthouding.

Een amendement in bijkomende orde van dezelfde auteurs
dar strekr tot wijziging van artikel 37 en tot invoeging van
een nieuw arrikel (Stuk n' 758/8) wordt eveneens verworpen
met 12 tegen 5 sternrnen en één onthouding.

Een amendement van de heren Denys, Dupré, Henrion,
Van den Brande en Wauthy (Sruk n' 758/12-II) wordt aan-
genornen met 12 sremrnen en 6 onrhoudingen.

Het aldus gewijzigde artikel 37 wordt aangenomen met
12 tegen 5 stemmen en 1 onthouding.

Art. 3

De heer Willockx en Mevr. Detiège dienen een amende-
ment (Stuk nf 758/8) in dar ertoe strekt het artikel te ver-
vangen.

Het wordr met 12 tegen 5 stemmen en 1 onthouding
verworpen.

Artikel 3 wordt met 14 sternmen en 4 onthoudingen aan-
genornen,

Art. 22

Een lid vraagt nadere uitleg over dar artikel.
Volgens de Memorie van Toelichting strekt artikel 22 er-

toe elke discussie over de toepassing van de roerende voor-
heffing op de in artikel 67, 4° en 6° van het W. I. B. be-
doelde inkomsten te vermijden.

Wij stellen echter vast dat artikel 22 tot gevolg heeft dat
de vroegere administratieve interpretatie van artikel 166
van her W. I. B. in bepaalde gevallen wordt gewijzigd in die
zin dat de roerende voorheffing die door de schuldenaar
van de inkomsten moest worden ingehouden, voortaan door
de rechrhebbende zal moeren worden betaald.

Anderzijds zal artikel 22 volgens artikel 47, § 1, 3", van
het onrwerp slechts van toepassing zijn op de met ingang
van 1 januari 1984 toegekende of betaalbaar gesrelde in-
kornsren.

Er rijzen dus twee vragen:

I. Blijft het door de administratie der directe belastingeu
ingenomen standpunt toepasseliik op de tot 31 december
1983 toegekende of betaalbaar gestelde inkomsten i

In dat verband dient te worden aangestipt dar de roerende
voorheffing zowel op de jacht-, vis- en vogelvangsrrechten
als op de opbrengst van lorenleningen sedert de belasting-
hervorming van 1962 steeds van de schuldenaar is geëist,
en dat dit nooit is betwist,



:vlais d"lUtrl' part, ù' n'est l'as IL-~'~IS pour k's revenus non .
profcssiounels provcn.inr de LI concession d'emplacements
publicitaires, Certaine» discussions ct contcst.itious ont cu
lieu quant ~\ l'iurerprétarion de l'article 166, C. L R,

II. COII/!Jte tel/II de ce qui est !Jose: à ra/il/da qui procède,
ne devrait-on pas renoncer ,î la perception du précompte
mobilier 511/' les ïCl'CI/IiS l'isés ,I cet alinéa qui ont été att ri-
bués ott mis en paiement avant que la position administra-
tiue n'ait été (Nfil/itive//lel/t arrêtée ?

Il n'est en effet pas raisonnable de réclamer le versement
du précompte mobilier aux débiteurs de revenus payés avant
la publication de la circulaire du 28 septembre 1982, puis-
que jusqu'alors, ce précompte ne devait pas être retenu il la
source, la circulaire du 18 mai 1981 ayant spécifié qu'il
était dû par les bénéficiaires des revenus.

Il Y a lieu de remarquer à ce sujet:

- que le précompte mobilier exigé du débiteur des reve-
nus pourrait avoir déjà été versé par le bénéficiaire de
ceux-ci qui se serait ainsi conformé aux directives reprises
dans la circulaire du 18 mai 1981;

- que le débiteur des revenus n'est pas toujours en me-
sure de récupérer, auprès du bénéficiaire, le précompte mo-
hilier qu'il aurait pu retenir à la source si, d'emblée, l'ad-
ministration avait interprété correctement les dispositions
légales en la matière,

Un autre membre qui est débiteur du précompte mobi-
lier sur l'affichage apposé sur les terrains de sport: le club
sporrif ou l'annonceur. Il se réfère à cet égard à une ques-
tion parlementaire qu'il a posée (question de M. Denys au
Ministre des Finances, du 14 janvier 1983 (Bulletin des
Questions et Réponses, Chambre nO 14, p. 915).

Le Ministre des Finances répond ce qui suit:

L'article 22 vise à remplacer l'article 166 C. L R. en
vue de faire apparaître clairement que le précompte mobi-
lier est dû:

1° par le bénéficiaire des revenus, sur:

a) les revenus recueillis, en dehors de l'exercice d'une
activité professionnelle, à l'occasion soit de la sous-location
ou de la cession de bails d'immeubles, meublés ou non, sis
en Belgique ou à l'étranger, soit de la concession du droit
d'utiliser, en Belgique ou à l'étranger, un emplacement qui
est immeuble par nature pour y apposer des affiches ou
autres supporrs publicitaires (ar. 67, 40, C. I. R.);

b) les produits de la location du droit de chasse, de
pêche et de tenderie (art. 67, 60

, C. I. R.);

20 par le débiteur des revenus sur les lots afférents aux
titres d'emprunts.

Il ne s'agit pas là d'une disposition interprétative de
l'article 166, C. I. R., mais bien d'une mesure destinée à
éviter à l'avenir toute discussion.

Dès lors, en ce qui concerne les revenus attribués ou
mis en paiement jusqu'au 31 décembre 1983, il y a lieu de
s'en tenir à la position administrative suivant laquelle le
précompte mobilier est dû, en principe, par le débiteur
des revenus divers visés à l'article 67, 40 il 60, C. I. R.

7"S (1l)~U-19l{4) 1'i. l,

Da t i" .uulcrzi ids Il icr he! ~l' .'.il \'001' Il icr -professionelc in-
komstcn uit dl' conccssic \"111 plaarscn \'001' her aanhrengen
\,;111 reel.une. ne inrerprér.uic van arrikel 166 van hcr W.I.B.
is .innlciding gewccsr tot discussics en betwistingcn.

JI. Zou. rekening boudend met uiat in bet uorige lid is
gezegd, niet ntoeten ioorden ajgezien t'an de inning t'an de
roerende uoorbejting op de il/ dat lid bedoelde inkomsten
die toegeliend of betaalbaar gesteld u/erden vóór de admi-
inistratic haar staudpuut dejiuitie] bad bepaald i

Het zo uimmers niet redelijk zijn de betaling van de roe-
rende voorheffing te eisen van de schuldenaars van vóór de
publikarie van het rondschrijven van 28 september 1982
betaalde inkomsten, aangezien die voorheffing tot dat ogen-
hilk nier bij de bron diende te worden ingehouden daar zij
volgens her rondschrijven van 18 mei 1981 door de recht-
hebbenden op de inkornsten verschuldigd was,

In dar verband dient te worden opgemerkt:

- dar de van de schuldenaar van de inkornsten geëiste
roerende voorheffing al kan zijn betaald door de rechtheb-
bende die zich daarbij aan de richtlijnen van het rondschrij-
ven van 18 mei 1981 hield;

- dat het de schuldenaar van de inkomsten fiiet steeds
mogelijk is van de rechthebbende de roerende voorheffing
terug te vorderen die hij bij de bron had kunnen inhouden
als de administratie de wetsbepalingen ter zake meteen
juist had geïnterpreteerd.

Een ander lid vraagt wie de roerende voorheffing op re-
clame op sportvelden verrschuIdigd is: de "sportclub of de
adverteerder. Hij verwijst hierbij naar een door hem gestelde
parlementaire vraag (vraag van de heer Denys van 14 ja-
nuari 1983 aan de Minister van Financiën, Bulletin der Vra-
gen en Antwoorden van de Kamer ne 14, blz. 915),

De Minisrer van Financién antwoordt her volgende:

Artikel 22 beoogt atikel 166 W. I. B. te vervangen om
duidelijk te doen uitkomen dat de roerende voorheffing
verschuldigd is :

1° door de genieter van inkomsten op :

a) de inkomsten verkregen buiten de uitoefening van een
beroepsbezigheid, naar aanleiding hetzij van de onderver-
huring of de overdracht van in België of in het buitenland
gelegen al dan niet gemeubelde onroerende goederen, het-
zij van de concessie van het recht om in België of in het
buitenland een plaats te gebruiken die uiteraard onroerend
is om er aanplakbrieven of andere reclarnesconsoles aan te
brengen (art. 67, 40, W. I. B.).

b) de opbrengsten van de verhuring van het jacht- het
vis- en her vogelvangstrecht (arr. 67, 60, W. I. B.).

20 door de schuldenaar van inkomsten op loren met be-
trekking tot leenbewijzen.

Het gaat hier nier om een bepaling ter interpretatie van
artikel 166 W. I. B. doch wel om een maatregel bestemd
om iedere toekomstige discussie te voorkomen.

Inzake de tot 31 december 1983 toegekende of betaal-
baar gestelde inkomsten dient men zich dus te houden aan
het administratieve standpunt volgens herwelk de roerende
voorheffing in beginsel door de schuldenaar van diverse
bij artikel 67, 4° tot 6° W. I. B. inkomsten verschuldigd is.
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Fn CI: qui L'onl'e l'Ill' parricuuèrcrncnr les rL'VL'I1\ISprotes-
sionuels proveu.int dl' la concession d'cmplnccmeurs puhli-
cit.urcs qui ne sont soumis au précompte mobilier qUl'
depuis l'exercice d'imposition I YX i (loi du 19 juillet IYï9),
l'administration a spécifié dans la circulaire du \8 mai lY!lI,
n" Ci RH 221/323.544, que le redevable du précompte mo-
bilier était le bénéficiaire des revenus, mais un litige l'a
amené ensuite J devoir taire savoir J ses services, par
circulaire du 28 septembre 1lJ82, n'' Ci RH 233/3.35,130 :

1. qu'il en est seulement ainsi pour les revenus:

- qui ont été encaissés ou recueillis à l'étranger sans
intervention d'un intermédiaire établi en Belgique;

- ou pour lesquels une déclaration, ayant entraîné
abusivement une renonciation à la perception du pré-
compte mobilier à la source, a été remise au débiteur ou au
premier intermédiaire.

2. que, dans les autres cas, le précompte mobilier doit
être versé par le débiteur des revenus ou, pour les revenus
d'origine étrangère, par le premier intermédiaire belge.

Un tel revirement de la position administrative et les
discussions qui l'ont précédé ont pu engendrer unc cer-
taine confusion et le Ministre peut dès lors se ranger à la
suggestion formulée par le membre de renoncer à la per-
ception du précompte mobilier sur les revenus de l'espèce
envisagée, attribués ou mis en paiement avant que la posi-
tion définitive de l'administration ait été portée à la con-
naissance de tous les débiteurs du précompte concernés.

Pour accélérer la procédure, l'administration des contribu-
tions directes sera invitée à ne pas exiger le précompte
mobilier sur les revenus non professionnels provenant de
la concession d'emplacements publicitaires, lorsque ces reve-
nus ont été attribués ou mis en paiement avant le 1er jan-
vier 1983.

Il est toutefois impossible de renoncer à la perception du
précompte mobilier dans les cas - fon rares apparemment
- où ce précompte aurait été enrôlé dans le chef du débi-
teur des revenus. Bien entendu, si le précompte mobilier a
aussi été enrôlé dans le chef du bénéficiaire des revenus, il
pourra être dégrevé dans le chef de celui-ci, le cas échéant
en vertu de l'article 277 C. 1. R.

En réponse à une question, le Ministre precise que c'est
la loi du 19 juillet 19ï9 qui a fait de J'affichage sur les ter-
rains de sport une matière imposable. La contestation qu'il
vient d'évoquer n'a pané que sur le débiteur de l'impôt et
n'a duré que durant les années 1981 et 1982, suite aux
interprétations différentes de l'administration.

L'impôt ne sera donc réclamé qu'à partir du I" janvier
1983 au débiteur des revenus, c'est-à-dire à l'annonceur, et
à partir du 1er janvier 1984, au bénéficiaire des revenus
c'est-à-dire au club sportif.

Cette modification se justifie par le fait que c'est chez
celui-ci que le contrlôe de la matière imposable est le plus
aisé.

En effet, c'est au niveau du club sportif:

- que l'on peut le mieux apprécier s'il s'agit ou non
d'emplacements publicitaires immeubles par nature;

- qu'il est le plus aisé de déterminer et de contrôler les
charges déductibles du revenu perçu (il s'agit en l'occurrence
de charges réelles et non d'un forfait);

I SN I

\Volt I1IL'cr l-cp.iald de hcdrijfsinkornstcn herreft, af·
komsrig van de conccssic van reclarncborden die pas siuds
lier aansL1gja'1\" IYt{ \ (wet van II.) juli 11.)71.)) aan de roercnde
voorheffing onderworpen zijn, heeft de administrarie in
haar omzendbrief van III mei 1981 n' Ci RH 221/323.544
aangesripr dut de schuldenaar van de roerende voorheffing
recht heefr op de inkomsten, doch een gerczen geschil heeft
er haar vervolgens roe gebrachr aan haar diensten bij mu-
zendbrief van 28 septernber 1982 n' Ci RH 233/335.130
hct volgende mede re delen:

l. dar zulks alleen geldr voor de inkornsten :

- die in her buirenlaud zonder berniddeling van een in
België gevestigd tussenpersoon geïnd of verkregen werden;

of waarvoor een verklaring, die wederrechtelijk het
verzaken van de inning van de roerende voorheffing aan de
bron met zich bracht, aan de schuldenaar of aan de eerste
tussenpersoon werd overgemaakt;

2. dat de roerende voorheffing in de overige gevallen
door de schuldenaar van de inkornsten of voor de in-
komsten van buitenlandse oorsprong door de eersre Bel-
gische tussenpersoon rnoet worden gestort.

Een zo grondige wijziging van her administratief stand-
punt en de besprekingen die daaraan vooraf gingen, hebben
wellicht een zekere verwarring gestichr en de Minister kan
dan ook de door het lid gedane suggestie onderschrijven
orn af te zien van de inning van de roerende voorheffing
op de bedoelde inkomsten die toegevoegd of beraalbaar
gesteld werden alvorens het definitieve standpunt van de
administratie ter kennis van alle betrokken schuldenaars
van de voorheffing gebracht werd.

Om sneller te gaan zal de adrninistratie van de directe
belastingen uitgenodigd worden geen roerende voorheffing
te vorderen op de niet-bedrijfsinkornsten afkomstig van de
concessie van reclameborden wanneer die inkomsten vóór
1 januari 1983 verkregen of betaalbaar gesteld werden.

Van de inning van de roerende voorheffing kan niette-
min onmogelijk worden afgezien in de - blijkbaar zeer
zeldzame - gevallen waarin die voorheffing in hoofde
van de schuldenaar van de inkomsten ingekohierd werd.
Indien de roerende voorheffing tevens in hoofde van de
genieter van de inkomsten ingekohierd werd, kan laatst-
genoemde desgevallend krachtens artikel 277 W. I. B. van
die voorheffing ontlast worden.

In antwoord op een vraag verklaart de Minister dat de
wet van 19 juli 1979 van het plaatsen van reclameborden
op sportvelden een belastbare rnaterie heeft gemaakt. De
betwisting waarvan hij gewag gemaakt heeft, had slechts
betrekking op de belastingplichtigen en ten gevolge van de
uireenlopende interpretaties van de adrninistratie, heefr zij
slechrs gedurende de jaren 1981 en 1982 geduurd.

De belasring zal dus slechts vanaf 1 januari 1983 gevor-
derd worden van de schuldenaar van het inkomen, met
narne van de averteerder en met ingang van 1 januari 1984
van de genieter van het inkornen, met name de sportclub.

Die wijziging is verantwoord doordar de controle van de
belasrbare rnaterie bij de club het gemakkelijkst is,

Het is irnmers op het niveau van de sporrclubs :

- dar het best kan worden nagegaan of het al dan niet
gaat om reclarneborden die onroerend zijn wegens hun aard;

- dar het het gemakkelijkst is de van het ontvangen
inkomen aftrekbare lasten vast te stellen en te controleren
(in dit geval gaat her om werkelijke lasten en niet om een
forfaitaire aftrek);
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11011\L 'L'mplions xclou 1.1 qU;lliIL~ du h~'Il~'fiL'i;lirL'),

Qu.uir ;1 LI question LlL- s.ivoir si LI T, V, 1\, est duL' sur
LI publicite [ait , autour ,les rcrr.uns de sports, le :'dinistre
SL' refere ;IUX reponses donnees aux qucsrions parlernen-
r.iires de i\1i\1. Denys (question n" 109, du 1-+[unvicr 19X3,
Bulletin question» ct réponses dl' 1,1 CL1I!dI/'C, n" \4, p. ') 15)
cr Pccrers (HilI/dill qucst ions ct réponses du Sénat 1982,
n'' 6, p. 156-157).

Le Ministre ne dispose pas dt' renseignements concer-
n.mr le rendement du precompte mobilier sur les revenus
provenant de LI concession du droit d'apposer des affiches
autour des terrains de sports.

::. :;. ::.

L'arneudemeur de 1\'1.Dcsaeyere tendant J compléter l'ar-
article (Doc. n'' 75S/11-1i) est rejeté par 11 voix contre I et
5 abstentions.

L'article 22 est adopté par 11 voix et 6 abstentions.

V. - Mesures de sécurité fiscale en vue de la mobilisation
de moyens financiers en faveur de l'emploi

(art. 46)

A. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre et Ministre des
Finances et du Commerce extérieur

Cette subdivision constitue l'objet de l'article 46 du
projet et vise à contribuer à la lutte contre la crise écono-
mique en général et le chômage en particulier.

Les entreprises belges ont pu depuis 1982 améliorer entre
autres leur structure financière grâce à la nouvelle politique
fiscale menée en faveur du capital J risque.

Bien que ces dernières mesures concernent toutes
les eutreprrses belges, les petites entreprises, et sur-
tout les entreprises familiales, n'ont guère pu, pour des rai-
sons pratiques, profiter du volet Cooreman de cette loi.

En effet, lorsqu'il s'agit d'une société d'une seule per-
sonne, l'arrêté royal na 15 n'est évidemment pas d'applica-
tion; lorsqu'il s'agit d'une société familiale, l'augmentation
du capital ne peut bénéficier de l'anonymat comme c'est le
cas notamment pour les entreprises qui font un appel puhlic
aux investisseurs.

La mesure de sécurité fiscale doit dès lors combler cette
lacune dans un certaine mesure et permettra aux entreprises
concernées d'injecter dans le circuit économique des capi-
taux qui sont actuellement improductifs pour l'économie
belge, et de créer ainsi de nouveaux emplois.

Il ne s'agit pas l'Il l'occurrence d'une mesure d'amnistie. !

En d'autre mots, on n'accorde pas de rémission d'une peine
qui a été ou devrait encore être infligée en raison de la

, non-déclaration de revenus ou d'opérations imposables; il
s'agit en fait d'une mesure de sécurité pour les contribuables
qui désirent, durant une période limitée, investir des capi-
taux qui seront censés provenir de revenus ou de biens qui
ont été soumis aux irnpórs, redevances ou taxes légalement

, dus au moment où ils ont été acquis.

Le Gouvernement n'a pas déterminé de façon arbitraire
la nature des investissements qu'il désire favoriser. Le choix
du Gouvernement témoigne de sa préoccupa ton de créer
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-- .1.11IIlL'1l LIll Il,lg.l.lll Ilf dL' \'ollrhdfill!-, al d.iu nier ver-
s.:hllldi,~\1 is (Lk lïïislL'llin~ li.mgr .if 1';111 de hoed.uughcid
van dL' hL'glinstigdc).

Op LlL: vr;Llg of de B. T. W. verschuldigd is op de l'L'dame
welkc rondorn de sporrrerreinen wordt gevoerd, verwijst dt'
i\ linisrer na.ir de antwoorden die versrrekr werden op parle-
mentaire vr.lgen van de heren Denys (Vraag n' 109 van
\4 [anna ri 1')83, Bulletin Vragol cu Antiooorden Kamer,
n' 14, hlz. 915) en Peetcrs (BIII/ctill Vragen en Antu/oorden
Senaat, n' Ö, 1982, blz. 156-157).

De Munster beschikr niet over inlichtingen met hetrek-
king tot de opbrengsr van de roereude voorheifing op de
inkornsten die afkomstig zijn van de concessie van het recht
aanplakhorden aan te brengen rond de sportterreinen.

Het amendement van de heer Desaeyere tot aanvulling
van het arrikel (Stuk n' 758/11-II) wordt met 11 regen 1 stem
en 5 onthoudingen verworpen.

Artikel 22 wordr met 11 stemrnen en 6 onthoudingen
aangenornen.

V. - Fiscale zekerheidsmaatregelen teneinde financiële
middelen te mobiliseren ten voordele van de tewerkstelling

(art. 46)

A. Inleidende uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister
van Financiën en Buitenlandse Handel

Dit onderdeel is het onderwerp van artikel 46 van het ont-
werp en wil een hijdrage zijn in de strijd tegen de economi-
sche crisis in her algemeen en de werkloosheid in het bijzon-
der.

Vanaf 1982 hebben de Belgische ondernemingen o.a.
hun financiële structuur kunnen verbeteren dank zij de ge-
voerde nieuwe fiscale politiek ten gunste van het risicodra-
gend kapitaal.

Hoewel deze laatste maatregelen bedoeld zijn voor alle
Belgische ondernemingen, hebben de kleine en vooral de
familiale ondernemingen maar weinig kunnen genieten van
het Cooreman-Iuik van die wet.

Inderdaad wanneer het orn een éénmansonderneming gaat
is het koninklijk besluit n' 15 uiteraard niet van toepassing
en wanneer het om een familiale vennootschap gaat kan de
kapitaalverhoging uiteraard nier van het anonymaat genie-
ten, zoals dat wel het geval is bij ondernemingen die een
publiek beroep doen op de geldbeleggers.

De fiscale zekerheidsmaatregel moet dan ook in zekere
zin die leemte opvullen en zal aan de bedoelde ondernemin-
gen roelaten kapitalen, die nu onproductief zijn voor de
Belgische economie, in het economisch circuit te brengen om
aldus nieuwe arbeidsplaarsen te creëren.

Het caat hier nier om een amnesriernaarregel, m.a.w. er
wordr geen kwijtschelding verleend van een straf die werd
of nog moet worden opgelegd wegens het niet aangeven van
belasrbare inkornsten of verrichtingen, rnaar wel om een
zekerheidsrnaarregel voor de belastingplichtigen die tijdens
een beperkte periode kapitalen willen investeren die geacht
zullen worden voort te komen uit inkomsten of bezittingen
die werden onderworpen aan de he lasting, rechten of taksen
die wettelijk verschuldigd waren op het ogenblik dar zij
werden verkregen,

De aard van de investeringen die de Regering wil be-
vorderen is niet willekeurig gekozen. De keuze ervan toont
de bezorgdheid van de Regering aan om nieuwe berrekkin-
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p.ir iL- cousrructeur. ou CIlI'\li'I' P,lI' le f.iluic.inr : il proposc
cu cffct dcncour.uu r les iuvcsrisscmcms clans 1111secteur
qui a prouvé Llu'jll~'a ;1 111~I11Cdl' rL\lgir, plus rapidement que
d'autrcs, ;1 une reprise ccononviquc er ;\ l'ellgagl'l11clll dl'
personnel, Cil l'occurcnce IL- secteur des P, M. F.

Les investissements entrant en lir-ne de compte sant les
suivants :

l " l'acquisition ou la constitution d'irnmoblisarious cor-
porelles de quelque nature que ce soit (biens immobiliers,
outillage, etc), affectées en Belgique à une activité profession-
nelle qui n'est pas exercée sous la forme d'une société;

2" IJ souscription et la libération en numéraire d'actions
ou parts émises par des sociétés belges !t l'occasion de leur
constitution ou de l'augmentation de leur capital autrement
que par appel public à l'épargne, à la condition que le capi-
tal souscrit et libéré en 'vue d'obtenir le bénéfice du présent
article, soit affecté, le 31 décembre 1985 au plus tard !t des
immoblisations corporelles.

Indépendamment de leur nature ,les investissements, ef-
fectués dans ce cadre peuvent avoir une valeur d'acquisi-
ton ou de placement supérieure aux dix onzièmes de la
somme pour laquelle on veut invoquer la mesure, le onzième
restant devant être affecté à la souscription de bons du
Trésor sans intérêt d'une durée de cinq ans.

Le § l<r de l'article 46 du projet accorde aux contri-
buables qui effectuent les investissements en question, la
garantie formelle qu'ils ne couvrent aucun risque de devoir
justifier devant le fisc la provenance des fonds utilisés à
cette fin.

Le fisc ne pourra par conséquent pas considérer les capi-
taux affectés à ces investissements:

- comme des 0( signes ou indices d'où résulte une aisance
supérieure à celle qu'attestent les revenus déclarés "; l'admi-
nistration des contributions directes ne pourra invoquer
ces investissements pour redresser la situation fiscale du
contribuabe concerné suivant la méthode «indiciaire »;

- COmme des «présomptions» qui peuvent être utili-
sées en vue de procéder à des recouvrements par rappel de
droits en matière d'impôt sur les revenus, de taxe sur la
valeur ajoutée, de droits de succession ou de droits d'enre-
gistrement.

Le paragraphe 2 de l'article 46 prévoit toutefois que la
sécurité fiscale ne peut être invoquée:

1° en ce qui concerne:

a) l'impôt des personnes physiques de l'exercice d'impo-
sition 1984 (revenus de l'année 1983) ou des exercices ulré-
rieurs: on ne peut en effet permettre au contribuable d'in-
voquer les dispositions relatives à la sécurité fiscale pour
des revenus qui n'ont pas encore été déclarés ou qui vien-
nent de l'être;

b) tout impôt, droit ou taxe dont le fait générateur est
postérieur au 31 décembre 1982; sont visés plus spéciale-
ment, la T. V. A., les droits de succession, etc.;

l') tout impôt, droit ou taxe dont le montant a été notifié
au contribuable avant le l " août 1983: les dispositions
relatives à la sécurité fiscale ne pourront être invoquées afin,
par exemple, d'étayer une réclamation qui serait introduite

g,'1! l,' crccrcn, ht'l/.ij [Hj dl' invcsrccrdcr zclf, hetzij bij de
cou-tructcur, ol' hij dl' Llhrik;llH, vcrrnirs zij voorstclt Je
invcsrcrinuc» ;1;111 re mocdigcn in CCII scctor die hccft aun-
gctoolld dar hij ill st.iar is, sncllcr dan enige anderc, te
reagne'n op ccn econornische heropleving en op de aan-
wcrving van personecl, narnelijk de secror van de
K. l'v\. O.'s.

De in aanrnerking genornen invesreringen zijn:

I0 J~ aanschaffing of de torsrandbrenging van welkdanige
mareriële vaste activa (onrocrende goederen, outillering,
enz.) die in België gcbruikt worden voor het nier onder ven-
nootschapsvorrn uitoefenen van een beroepswerkzaamheid.

2" de inschrijving op en de afberaling in geld van aan-
delen of deelbewijzen die zijn uitgegeven door Belgische
venncorschappen ter gelegenheid van hun oprichting of van
de verhoging van hun kapiraal die anders gebeurt dan door
een openbaar beroep te doen op de geldbeleggers, op voor-
waarde dar de afbetaalde gelden door de vennootschap die
de aandelen of deelbewijzen heeft uitgegeven, ten laatste
op 31 december 1985, worden gebruikt voor materiële vaste
activa.

Ongeacht de aard van de investeringen die in dar kader
worden verricht, mag de' aanschaffing- of beleggingswaarde
ervan niet hoger zijn dan tien elfde van de sornrnen waar-
voor men de maatregel wiI aanvoeren, terwijl het resterende
elfde van die sommen moet worden gebruikr om in te schrij-
ven op renteloze Schatkistbons met een looptijd van vijf jaar.

Paragraaf 1 van artikel 46 van het ontwerp geeft aan de
belastingplichtigen die de bedoelde investeringen verrichten
een formele waarborg dat zij geen enkel risico lopen om
voor de fiscus de herkomst van de daartoe gebruikte gelden
te moeten verantwoorden. '

De voor die investeringen aangewende kapitalen kunnen
door de fiscus bijgevolg niet worden beschouwd:

- de « tekenen of indiciën waaruit een hogere graad
van gegoedheid blijkt dan uit de aangegeven inkomsten »;
de administratie der directe belastingen kan die investerin-
gen niet aanvoeren om de fiscale toestand van de betrokken
belastingplichtige volgens de zogenaamde « indiciaire» me-
thode recht te zetten;

- of als « verrnoedens » die kunnen worden gebruikt
om navorderingen te vestigen op het stuk van de inkom-
srenbelasringen, van belasting over de toegevoegde waarde,
van snccessierechten of van registratierechten.

Paragraaf 2 van artikel 46 bepaalr nochtans dat de fis-
cale zekerheid niet kan worden ingeroepen:

10 met betrekking tot:

a) de personenbelasting van het aanslagjaar 1984 (in-
kornsten van het jaar 1983) of van latere aanslagen: men
mag de belastingplichtigen immers niet in de mogelijkheid
stellen beroep te doen op de bepalingen van de fiscale
zekerheid voor inkomsten die nog niet zijn aangegeven of
die zo juist zijn aangegeven;

b) ieder belasting, recht of taks waarvan het belastbaar
feit zich nà 31 december 1982 heeft voorgedaan: hier doelt
men bijzondere op de B. T. W., de successierechten, en.;

c) iedere belasting, recht of taks waarvan het bedrag
vóór 1 augustus 1983 aan de belastingplichtige ter kennis
is gegeven: de bepalingen van de fiscale zekerheid mogen
nier worden aangevoerd om, bijvoorbeeld, een bezwaar-



courre une imposition cruhlic ;\\';1111" le " .ioùr 191'U sur
une hasl' d':tl'l'minl'l' selon Lt mct hodc "indic'i;lirc:" ou Lt
méthode "comp;lr;ltivl' -: cu revanche, l'CS dispositions,
pourront être invoquees 1';11' les cOt,trihll;lhks dont la situa-
tian fiscale bit l'ohjl't d'une enquête administrative port.iut
sur l'impôt des personnes physiques des exercices d'imposi-
tion 19RJ ct antérieurs ou sur des droits Oll taxes dont le
fait générateur est antérieur au l'T janvier 19X3;

2" par les connihuahlcs qui ont commis personnellement
- ou dont les sociétés dans lesquelles ils exercent directe-
ment ou indirectement des fonctions dirigeantes ont commis
- des infractions à la législation fiscale que fait apparaître
une instruction judiciaire ouverte avant le JCr août 1983; le
présent projet de loi ne permettra donc pas aux contribua-
bles qui font l'objet d'une action judiciaire, dont j'instruc-
tion a débuté avant le ]"r aoûr 1983, d'échapper aux con-
séquences fiscales de cette instruction, si celle-ci faisait
apparaître des infractions à la législation fiscale,

le paragraphe 3 prévoit que, sauf circonstances spéciales,
les avoirs acquis ou constitués sous le bénéfice des dispo-
sitions relatives à la sécurité fiscale ne peuvent être cédés
avant le Fr janvier 1986, Il faut en effet éviter qu'un même
investissement puisse être invoqué par deux contribuables
successi fs.

B. Discussion

Deux amendements tendant à supprimer l'article 46 ont
été respectivement déposés par MM. Coeme et Collart (Doc.
n? 758/11-III) et par M. Willockx et Mme Detiège (Doc.
n? 758/8).

Plusieurs membres appuyent ces amendements.

l'article 46 ne soumet en effet plus l'entièreté des revenus
du contribuable à l'impôt et consacre ainsi une législation
de la fraude fiscale. l'égalité devant l'impôt n'est plus dès
lors assurée.

Un orateur souligne par ailleurs que l'article 46 implique
une arnnestie fiscale alors que le projet de loi n'apporte
aucune solution aux problèmes de la fraude fiscale et de
l'évasion fiscale qui sont en partie responsables de l'état ac-
tue! des finances publiques.

En effet, si le Gouvernement déclare que la lutte contre
la fraude fiscale va rapporter 7 milliards, il ne propose
aucune mesure particulière pour récupérer cette somme.

L'orateur ajoute que la sous-estimation fiscale est très
importante, notamment du fait des mouvements non contrô-
lés de capitaux, et que 272 milliards échapperaient ainsi aux
retenues effectuées à la source.

La perte des recettes fiscales doit, se!on lui, être estimée
à iO milliards et concerne les deux tiers des contribuables
dont le revenu annuel est supérieur à un million.

Non seulement, le projet de loi n'apporte aucune solu-
tion à ce problème mais il faut rappeler que les charges
fiscales sont proportionnellement moins élevées pour les dé-
tenteurs de hauts revenus que pour les autres.

l'intervenant estime que la disposition est inacceptable
dans la mesure où :

1) elle est immorale étant donné qu'elle favorise celui qui
a soustrait ses revenus à l'imposition au détriment de celui
qui souffre déjà de la crise. En effet, elle ne propose aucune
mesure tendant à supprimer ni à endiguer la fuite des
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schriit te st.ivcn dar 1011 ~nicht zijn tcgcn ecu .iansl.u; die
\'l')(')I' I .iugusrus l 'Jin is' ~c vcsrigd op' ccn grondsLtg die
volucns de " indiciaire methode .. of volgens de .. vergclij-
kingsmcrhodc " is vasrgesrcld, maur lij kunnen wel worden
a.mgcvocrd door de belasringplichtigen waurvan de fiscale
rocst.md administrarief wordr onderzochr voor de heffing
van de personcnbelasting ovcr de a.mslagen 1983 en vorige
of van de rechten of taksen waarvan het belastbaar feit
zich vóór I janua ri 1983 heeft voorgedaan;

2" docr de belasringplichrigen die persoonlijk - of waar-
van de vennootschappen wan rin zij rechtstrecks of onrecht-
streeks leidende funcrics waarnemen - inbreuken op de
belastingwetgcving hebben begaan, die blijken uit een vóór
I augustus 1983 geopend gerechtelijk onderzoek; dit wets-
ontwerp srelt de belastingplichtigen waarregen rhans een
rechtsvordering loopt, waarvan het onderzoek vóór 1 au-
gustus 1983 is aangevat, nier in de mogelijkheid de fiscale
gevolgen van dat onderzoek te ontgaan, indien uit dar onder-
zoek inbreukcn op de belasringwetgeving zouden blijken.

Paragraaf 3 bepaalr dar de investeringen die met het
voorc1e~1 van de fiscale zckerheid zijn a;ngeschaft of tot
stand p;ebrach:, behoudens bijzondere ornsrandigheden, niet
vóór i januari 1986 mogen worden overgedragen. Uiter-
raard rnoet worden vermeden dar een zelfde investering
achtereenvolgens door rwee belastingplichtigen zou worden
ingeroepen.

B. Bespreking

Twee arnendernenten tot weglaring van artikel 46 worden
respecrievelijk ingediend door de heren Coeme en Collart
(Stuk n' 758/11-lIIl en door de heer Willockx en Mevr. De-
tiège (Stuk n' 758/8).

Deze amendementen worden door verscheidene leden ge-
steund.

Artikel 46 onderwerpt immers niet langer alle inkomsten
en bekrachtigr aldus een wetgeving die de belastingontdui-
king in de hand werkt. De gelijkheid ten aanzien van de
belasring is derhalve niet meer gewaarborgd.

Een spreker wijst anderzijds op het feit dat artikel 46
belastingamnestie in zich houdt, terwijl het wetsontwerp
in geen oplossing voorziet voor het probleem van de belas-
tingonrduiking en de belastingontwijking, die ten dele voor
de huidige toestand van de overheidsfinanciën verantwoor-
delijk zijn, '

Ofschoon de Regering verklaart dar de strijd tegen de
belastingontduiking 7 miljard zal opbrengen, stelt zij ander-
ziids geen enkele maarregel voor om dar bedrag op de ene
of andere wijze te verhalen.

Spreker voegt eraan toe dat de fiscale onderschatting zeer
aanzienlijk is, onder meer wegens de niet gecontroleerde
kapitaalbewegingen en dat aldus 272 miljard aan de afhou-
dingen aan de bron zouden ontsnappen.

Het verlies aan belastingontvangsten moet, naar zijn ge-
voelen, op 70 miljard worden geraarnd en is te wijten aan
twee derde van de belastingplichtigen met een jaarinkomen
van meer dan 1 miljoen.

Het wetsontwerp voorziet niet alleen in geen enkele op-
lossing van dat probleem doch het verandert evenmin iets
aan het feit dat de belasting verhoudingsgewijze minder
zwaar is voor de hoge inkomsten dan voor de andere.

Spreker vindt die bepaling onaanvaardbaar :

1) zij is immoreel daar zij degene die zijn inkornsten aan
belasting heefr onttrokken ten nadele van degene die al
onder de crisis lijdt, Er is inderdaad geen enkele maatregel
voorgesteld om de kapitaalvlucht te verhinderen of te be-



capir.iux. 1';11' COIlSl'qUl'IlCl" l'Il donuunr un avant.ige ;\ celui
qui ,I sousrr.i it Sl'S IT\'CIlUS ,\ l'imposition, elle erce une situa-
rion iuequitnble par rapport au x personnes qui Ill' disposent
que des revenus du travail soumis ,\ la politique d'ausrénró:

2) clic est inefficace. En effet, le bit de blanchir les reve-
nus soustraits ;\ l'imposition en espérant encourager les
investissements, relève de l'utopie. L'étanchéité du système
proposé est en effet douteuse et il faut rappeler que certains
avaient déjà déconseillé d'acheter des actions Coorernan,
Les investissements sont par ailleurs soumis à d'autres fac-
teurs, reis que les perspectives du marché. Or, il faut consta-
ter une déflation générale. Il est, dès lors, plus avantageux
de conserver l'argent des placements à long terme ou de re-
chercher d'autres ressources.

Le principe de l'amnestie fiscale est donc inadmissible
dans le contexte actuel de déglobalisation croissante de IPP
et d'absence d'initiative sérieuse en matière de meilleure
connaissance de revenus.

Assurer une meilleure connaissance des revenus ne péna-
liserait en effet pas l'investissement productif mais empêche-
rait la fraude, notamment grâce à des mesures telles que:
la levée du secret bancaire, le cadastre des fortunes, un con-
trôle accru des changes, la suppression des circonstances
atténuantes en matière de fraude, le contrôle des mouve-
ments de capitaux comme en France, etc.

Il conclut que la mesure proposée est incompatible avec
les idées de ceux qui se déclarent progressistes et évoquer
à cet égard la crédibilité de la famille politique chrétienne,
notammenr dans ses rapports avec certains mouvements tels
que l'A. C. V.

Un intervenant déclare que la préoccupation de limiter
la fraude fiscale est partagée par l'ensemble des' partis poli-
tiques. Il s'agit cependant plus d'assurer une meilleure
justice fiscale que de permettre une répression fiscale. Il faut
faire un effort pour mettre en œuvre le plus d'améliora-
tions techniques possibles pour réaliser cet objectif,

Le Vice-Premier Ministre et la Commission des Finances
pourraient s'attacher à trouver des solutions en ce domaine
dès le mois de janvier 1984. Il faut cependant noter que ni
le Parlement, ni le Gouvernement actuel ne sont restés
passifs en cette matière.

Des propositions de loi ont été déposées, discutées et
partiellement admises par le biais de la loi du Il avril 1983
qui prolonge le délai de contrôle en cas de réclamation
(art. 22) et qui dispose que l'administration est tenue de
faire en sorte que la situation fiscale des contribuables soit
examinée au moins une fois tous les trois ans (ar. 25).

L'intervenant suggère par ailleurs que le Vice-Premier
Ministre établisse un inventaire des différentes mesures
prises en vue d'une meilleure perception de l'impôt, afin de
permettre une évaluation qui sera mile pour faire ultérieu-
rernenr, un travail parlementaire efficace.

Le Vice-Premier Ministre abonde dans le même sens.
Le Gouvernement a en effet déjà pris des mesures à

l'encontre de la fraude fiscale.
Outre les mesures citées plus haut, une circulaire mi-

nistérielle concernant les directives qui tendent, par une
application plus stricte des dispositons légales en la ma-
tière, à empêcher la déduction de dépenses ou charges pro-
fessionnelles rion justifiées ou exagérées, a été élaborée.
Cette circulairê a été discutée en Commission des finances,
le 19 avril 1983. Le Ministre cite également la suppression
de l'amortissement dégressif pour les voitures automobiles.
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rcugclcn. Door hijgcvolg ccn voordce] roe te kennen aan
al wic zijll inkomsrcn ;1;\11 bl'L\sting hecfr ontrrokkcn,
wordr l'l'Il onhillijk c tocst.md gesch.ipen ren opzichte van
degcncn die slcchrs over nan de soberheidspolirick onder-
worpen inkornsten uir hun arbeid beschikken;

2) zij is ondoeltreffend. Het is imrners een utopie aan
belasriug onttrokken inkomsten wit te wassen in de hoop
dnarrnee de investeringen aan te moedigen. De « warerdichr-
heid » van de voorgesrelde regeling is immers twijfelachtig;
er zij aangestipr dar sommigen de aankoop van Cooreman-
aandelen al hadden afgeraden. Bij investeringen gelden
voorts andere factoren, zoals de marktvooruirzichten, en
er is een algemene deflarie vast te stellen. Het is dus voor-
deliger het geld van langlopende beleggingen te behouden
of naar andere middelen uit te kijken.

Fiscale amnesrie is dus in beginsel onaanvaardbaar in het
huidige kader van de toenernende deglobalisering van de
personenbelasting en bij gebrek aan ernstige initiatieven op
her stuk van een berere kennis van de inkomsten.

Een betere kennis van de inkomsten zou immers produc-
tieve investeringen niet benadelen rnaar wel ontduiking ver-
hinderen, o.m. door maatregelen zoals de opheffing van
her bankgeheim, het vermogenskadaster, scherpere wissel-
controle, afschaffing van verzachtende ornstandigheden bij
fraude, roezicht op de kapitaalbewegingen zoals in Frank-
rijk, enz.

Hij zegt tot besluit dat de voorgestelde maatregel onver-
enigbaar is met de opvattingen van degenen die zich pro-
gressief noemen en verwijsi in dat verband naar de geloof-
waardigheid van de christelijke politieke familie, met narne
in haar betrekkingen met bepaalde bewegingen zoals het
A. C. V.

Een lid verklaart dat de zorg om de belastingfraude te
beperken, door alle politieke partijen gedeeld wordr, Het
komt er echter eerder op aan voor meer fiscale recht-
vaardigheid te zorgen dan fiscale repressie mogelijk te
maken. Om dar doel te bereiken rnoet een inspanning
worden gedaan om zoveel mogelijk technische verbete-
ringen ten uitvoer te leggen.

De Vice-Eerste Minister en de Commissie voor de Fi-
nanciên zouden van januari 1984 af oplossingen op dar
gebied kunnen trachten te vinden. Nochtans dienr te wor-
den aangestipt dat het Parlement noch de Regering op dat
stuk passief zijn gebleven.

Wetsvoorstellen werden ingediend en behandeld en ge-
deeltelijk aangenomen via de wet van Il april 1983 waar-
bij de termijn voor controle in geval van klachten wordt
verlengd (art. 22) en die bepaalt dar de administratie er
moet voor zorgen dat de fiscale toestand van de belasting-
plichtigen ten minste eenmaal om de drie jaar wordt onder-
zocht (art. 25).

Het lid stelt ook voor dat de Vice-Eerste Minister een
een lijsr opstelt van de verschillende maatregelen ter ver-
betering van de inning van de belasting, zodat een overzicht
wordr geboden dat voor later doeltreffend parlementair
werk nuttig zal zijn.

De Vice-Eerste Minister is het daarmee volkomen eens.
De Regering heeft inderdaad al rnaatregelen tegen de

belastingfraude getroffen.
Naast de bovenvermelde maatregelen is een ministerieel

rondschrijven uitgewerkt over de richtlijnen om middels
een strengere toepassing van de wetsbepalingen terzake een
niet gewettigde of overdreven aftrek van bedrijfskosren te
verhinderen. Dar rondschrijven is op 19 april 1983 in de
Commissie voor de Financiên besproken. De Minister haalt
tevens de afschaffing van de degressieve afschrijving voor
autovoertuigen aan,



Ik pills, des mesure- l'Il vue d'ulle nu-illcurc l'LTù'ptioll dl'
1'il11pùt sont pr c-vucs 1"11' I..- present l'l'lljL't LI..-loi, Cl'S mcsu-
res conccrnrur uor.uumcnr les bous dL' c.ipit.ilis.u ion, les
avantages a •.'(orlks 1"11'les sll(il~t0s e;~ liquid.uion, lu glob;l-
lisarion des revenus soumis ;\ limpór des non-rcsidcnrs, et
le secteur du dinrnanr et rendent ;\ éviter les abus constatés
en ces matières.

Le Vice-Premier 1\1inistre declare en oum: que la Su~~cs-
rion de s'atteler au problème dl' ln fraude fiscale dès I~' dé-
but de l'annee prochaine peut être retenue,

En ce qui concerne l'evaluation de cette fraude fiscale, il
déclare que grâce aux mesures évoquées et aux efforts sup-
plémentaires de l'administration, on peut affirmer que le
montant de 7 milliards correspond il la réalité; il est en
tout cas plus réaliste que celui de 15 milliards qui a été
prévu dans certains budgets des Voies et Moyens.

Un membre objecte cependant qu'il et impossible d'esti-
mer cette fraude fiscale et d'établir une distinction entre les
résultats de l'application du système existant de perception
ct de la mise en vigueur des mesures ponctuelles mention-
nées.

En ce qui concerne l'aspect moral de la mesure proposée,
le Vice-Premier Ministre est d'avis que l'objectif de l'arti-
cle 46 est moral dans la mesure où cet article permettra de
combattre le fléau que constitue le chômage.

Un membre déclarent que la disposition autorisera le
fraudeur à mieux concurrencer un entrepreneur honnête,
le Vice-Premier Ministre réplique que l'essentiel est d'assurer
que les entreprises redeviennent saines et puissent se déve-
lopper. En effet, permettre des investissements, favorise
l'augmentation de la productivité qui entraînera un accrois-
sement de nouveaux investissements rendant possible la
création de nouveaux emplois.

L'objection est cependant formulée que nonobstant les
mesures déjà prises en faveur des détenteurs de capitaux,
les investissements continuent à stagner. L'intervenant esti-
me qu'il faut, pour promouvoir ceux-ci, rétablir la CO:l-

fiance des entrepreneurs à l'égard des finances publiques.

Le Vice-Premier Ministre déclare que le point de gel des
investissements se situait en 1981. Désormais, la confiance
se redresse et la fuite des capitaux a été stoppée.

Un membre déclare que, tout en ne s'opposant pas à la
disposition, il reste cependant dubitatif quant au succès
de celle-ci.

En effet, d'une part la méfiance subsistera en ce qui
concerne une possibilité de modification ultérieure de la
loi, et d'autre part, ceux qui risquent d'être tentés par la
mesure peuvent être découragés par le «droit d'entrée »,

Dès lors, l'intervenant s'informe d'une éventuelle estima-
tion des effets de la disposition.

Plusieurs membres approuvent cependant la disposition.
Ils estiment en effet que même si les effets escomptés en
matière d'emploi ne se réalisent pas, les répercussions budgé-
taires de l'introduction de cette mesure sont inexistantes.

Le Vice-Premier Ministre abonde dans le même sens. Il
importe cependant avant tout de disposer d'un instrument
de lutte contre la crise économique qui contrairement à d'in-
nombrables mesures passées, telles que la réduction du
taux de la taxe sur la valeur ajoutée à 6 % en matière de
construction de logements n'ont pas eu les effets espérés et
ont de surcroît coûté fort cher à l'Etat dans la mesure où
elles impliquaient soit des dépenses, soit une diminution des
recettes fiscales.
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Vourt- IOOllle! lier huidige ",::tSOI1tI\'l'l'P in ma.urcgclcn
1'(11)1' ccn h•..rcrc hebstingin1lillg. Die m.i.itrcgclcn bcrreffcn
Ille! n.unc dl' k.tpirulisaricbons, lk door vcnnoorschappen
in vcrettcuing vcrlccudc voor.leleu. de glohnlisatic van de
a.m de bclusring van de nict-vcrblijfhouders onderworpen

, inkomsrcn en de diarnanrsector en strekken erree Je op die
gcbieden vastgcsrelde rnisbruiken te verhinderen.

De Vice-Eerste Miuister zegr voorrs dar her voorsrel om
begin volgend jaar de belnsringfraude aan te pakken, kan
worden aangenomen.

\'(lat de r.irning van die fraude betrefr, vcrklaarr hij dat
d.mk zi] de genocmde maatrcgclen en de bijkornende inspan-
ningen van de adminisrr.uie kan worden bevesrigd dar het
bedrag van 7 miljard met de werkelijkheid overeenkomt;
lier is alleszins realisrischer dan de 15 miljard die in sornrnige
Rijksmiddelcnbegrotingen werden vooropgezet.

Een lid vindt nochrans dar die belnstingfraude onrnogelijk
te schatten is en dar geen onderscheid kan worden gemaakt
russen de resulraten van de roepassing van het besraande
systeem van inning en de renuirvoerlegging van de genoern-
de nauwgezette maatregelen.

In verband met het morele aspect van de voorgestelde
maatregel mecnr de Vice-Eerste Minister dar artikel 46 juist
moree] veranrwoord is orndar hec de mogelijkheid zal bie-
den de plaag van de werkloosheid te bestrijden.

Een lid verklaart dar de belnsringontduikers dank zij die
bepaling de eerlijke ondernemers nog beter concurrentie
zullen kunnen aandoen. De Vice-Eerste Minister repliceert
dar het in de eerste plaats van belang is dat de onderne-
mingen opnieuw gezond werden en zich kunnen ontwik-
kelen. Tenslotre kan met de aldus mogelijk gemaakre inves-
teringen de produktie worden opgedreven, zodat nieuwe
invesreringen worden aangerrokken en het scheppen van
nieuwe werkgelegenheid wordt mogelijk gernaakr.

Er wordt tegengeworpen dat de investeringen, ondanks
de reeds ten gunsre van de kapitaalbezitrers genornen rnaat-
regelen, roch hlijven stagneren. Spreker vindt dat men orn
de invesreringen aan te moedigen, het vertrouwen van de
ondernemers ten opzichte van de overheidsfinanciën moet
hersrellen.

De Vicc-Eerste Minister verklaarr dat het vriespunt van
de investerinaen zich in 1981 bevond. Het vertrouwen wordt
nu geleidelijk aan hersteld en de kapitaalvlucht werd
gestopr.

Een lid verklaart dat ofschoon hij niet tegen de bepaling
gekant is, hij nochtans aan het sucees ervan twijfelt.

Enerzijds zal er immers wantrouwen blijven bestaan cm-
trent de rnogelijkheid om de wet achteraf te wijzigen en
anderzijds zullen zij die de maatregel wellicht aantrekkelijk
vinden door het «sleutelgeld" ontmoedigd worden.

Derhalve informeert het lid naar een eventuele raming van
de gevolgen van de bepaling.

Verscheidene leden keuren die bepaling echter goed. Zij
zijn immers de mening toegedaan dat zelfs als de verwachte
gevolgen op het gebied van de werkgelegenheid uitblijven,
het budgettaire effect van de invoering van die rnaatregel
nihil is.

De Vice-Eerste Minister is dezelfde mening toegedaan.
Men dient echter in de eerste plaats over een middel te
beschikken ter bestrijding van de economische crisis dat
doeltreffender is dan de talloze vroegere maatregelen, zoals
de verlaging tot 6 % van de belasting over de toegevoegde
waarde in de bouwsector, die niet aan de verwachtingen
beanrwoordden en de Staat overigens veel geld hebben ge-
kost omdat zij uitgaven of een vermindering van de belas-
ringonrvangsten met zich brachten.



~i \.1 llH'sllll' pn'I'OSl'l' conn.ur k SII'(~'S l'S!,L'rl', l'unp.ur
positif sur les hll:IIl(l'S puhliqncs !,l'1I1 cuc I"r~'s imporr.mr.
E\I ctfcr, d'une p:II'I", il y :1 l'obligation dl' prércr ;1 l'Etat, pen-
dunr cinq ails cr sans intérêt, 1111 onzième dl' lu xununc pOlir
laquelle 0\1 invoque LI sl:,mitL' liS(:lk; d'uutrc p.trr, Ics
investissements effectues produironr des benefices qui, l'IIX,

seront soumis :1 l'impôr.
Par courre, si la mesure proposée s'avere erre Uil echec,

aucune dépense Ile devra être regrettée.
Après avoir entendu les arguments du Vice-Premier Mi-

nistre en faveur de l'article 4fi et notarnmenr sa réponse
aux critiques relatives à l'absence de mesures teudanr :1
combattre la fraude fiscale, alors que par le système pré-
conisé les poursuites de délits commis en cette matière SOllt
abandonnées, un membre estime que cet article ne peut être
maintenu. En effet, l'efficience des mesures ponctuelles in-
voquées par le Vice-Premier Ministre pour combattre cette
fraude, est contestable.

Les résultats de ces mesures, même prises par des gou-
vernement antérieurs dont la composition politique était
différente, sont peu encourageants.

Même celles accompagnées de sanctions pénales s'avè-
rent plus efficaces. Il semble même que certaines de ces
dispositions ne soient pas prises au sérieux.

La loi du 8 août 1980 relative JUX propositions budgé-
taires, par exemple, comportait diverses dispositions ten-
dant à combattre cette fraude mais son application n'a
pas permis de réaliser les résultats escomptés.

Dès lors, il est convaincu qu'une réforme plus impor-
tante s'impose. Il doute par conséquent, que le projet
puisse, par exemple, assurer une meilleure perception de
l'impôt en matière de bons de capitalisation.

Non seulement, il estime que le projet de loi n'apporte
aucun remède à la fraude fiscale, mais il est convaincu que
l'amnestie fiscale qu'implique l'article 46 aura un effet
psychologique favorable au recours à cette fraude, étant
donné que des mesures de ce type dont l'arrêté royal n" 15
constituait déjà un exemple - moins important, il est vrai,
que la présente disposition - et affirmerait la tendance,
donnant l'impression que la fraude ne sera désormais plus
poursuivie et l'illusion que des dispositions analogues inter-
viendront,

Dès lors, il est à craindre que des opérations financières
relevant de la fraude fiscale, se produisent de plus en plus.

Par conséquent, étant donné que l'article 46 réalise l'am-
nestie fiscale, il est fondamentalement immoral et inéqui-
table à l'égard de tous ceux dont les revenus sont connus
et qui sont déjà victimes de la crise. Il faut, à cet égard, non
seulement citer les fonctionnaires, les pensionnés, les chô-
meurs, les salariés ... mais également les petits indépen-
dants qui voient diminuer lems revenus il la suite de la
diminution de la consommation.

De plus, l'objectif de favoriser l'emploi qui constitue l'ali-
bi de cette mesure ne sera pas réalisé, étant donné que la
fraude fiscale étant renforcée, les investissements seront
réalisés ailleurs.

En conséquence, M. Willockx propose de supprimer l'ar-
ticle 46 conformément à son amendement.

Un orateur estime qu'il ne faut p:1S exagérer la significa-
tion et la portée de la mesure proposée.

Il faut faire abstraction de tout juridisme et rappeler que
l'adoption de la présente disposition aura simplement pour
effet qu'à l'égard des dépenses d'investissement visées, l'ad-
ministration renoncera à recouri r au système de taxation
d'après les signes et indices.

Il faut souligner à cer égard que le système indiciaire, qui
permet d'évaluer la base imposable, pour les personnes mo-
rales comme pour les personnes physiques, d'après des
signes ou indices d'où résulte une aisance supérieure à

I (i.j I

ln.heu lk "(lorgesITI,k nl:utrq.:L'i lier vcrhooptc SUÙTS
kent, 1.:11 her dker L'I'Y:lI1 vuor de ovcrhcidsfinanciën zecr
a.iuz icnlijk ziju, F.llcrl.ijds is cr dl' vcrplichting 0111 aan de
Sranr gcdurcudc "iif iaar ('\1 zondcr euigc rente een clfde
te lcucn yan hcr hcdrag rcu aanzien w.iarvan men de fis-
cale zckcrhcid inroepr. Anderzijds zullcn de gedane invcsre-
ringcn winst afwcrpcn, die zal wordcn belasr.

Mochr de voorgestelde rnaarregel echter rnislukken, dan
zal men gecu enkele uitgave moeren berreuren.

Na de argumenrcn van de Vice-Eersre Minister te hebben
gehoord ten gunste van arrikel 46, en met name zijn anr-
woord up de kritiek dar maatregelen ter bestrijding van de
fiscale fraude uirbliiven terwijl de voorgesrelde regeling de
vervolging van strafbare feiten in dat verband laar varen,
is een lid van oordeel dar lier arrikel nier kan worden
gehandhaafd. De doeltreffendheid van de dON de Vice-
Eersre Minisrer aangehaalde afzonderlijke maarregelen ter
bestrijding van die fraude valr imrners srerk te berwiifelen.

De rcsulrarcn van die rnaarregelen, ook zal zijn die door
vorige regeringen genomen waarvan de politieke sarnenstel-
ling verschilde van de huidige, zijn weinig bemoedigend.

Zelfs die waaraan strafrechrelijke sancties zijn verbon-
den, blijken weinig op te leveren. Sommige van die bepa-
lingen lijken zelfs nier au sérieux te worden genomen.

De wer van 8 augustus 1980 betreffende de budgettaire
bepalingen bevatte bijvoorbeeld verschillende bepalingen ter
bestrijding van die fraude, maar de roepassing ervan heeft
niet de verhoopte resultaten opgeleverd.

Bijgevolg is spreker ervan overtuigd dat een meer diep-
gaande hervorming noodzakelijk is. Hij twijfelt eraan of
her ontwerp een betere inning van de belasting inzake
kapiralisariebons kan verzekeren.

Niet alleen is hij van oordeel dar het wetsontwerp geen
enkele remedie tegen de fiscale fraude bevat, rnaar boven-
dien is hij de overtuiging roegedaan dat de in artikel 46
impliciet verleencIc fiscale arnnestie een gunstig psychologisch
effect op de fraude zal hebben.Maatregeien in de aard van
die van het koninklijk besluit n' 15 vorrnen reeds een - we-
liswaar minder belangrijk - voorbeeld, ze geven een ten-
dens aan en ze wekken de indruk clat de fraude voortaan
niet meer zal worden vervolgd en de illusie dat gelijkaardige
bepalingen zullen volgen.

Bijgevolg valt te vrezen dat steeds meer financiële opera-
ties met een frauduleus karakter zullen voorkomen.

Artikel 46 voert de fiscale arnnestie in; dat artikel is bij-
gevolg ten grond immoreel en onbillijk ten opzichte van allen
wier inkomsten zijn gekend en die reeds het slachtoffer van
de crisis zijn, en dat zijn niet alleen de ambtenaren, gepen-
sioneerden, werklozen en loontrekkenden, maar ook de
kleine zelfstandigen wier inkomsten dalen ingevolge de
verminderde consumptie.

Bovendien zal het doel, met name de aanzwengeling
van de werkgelegenheid, dat her alibi voor deze maatregel
vormt, niet worden bereikt aangezien de fiscale fraude zal
toenernen en de investeringen elders zullen worden gedaan.

Bijgevolg stelt de heer Willockx voor overeenkomstig zijn
amendement artikel 46 weg te laten.

Een spreker meent dat de berekenis en de draagwijdte
van de voorgestelde maatregel niet overschat mogen worden.

Juridische spitsvondigheden zijn overbodig en er zij aan
herinnerd dat de goedkeuring van deze bepaling geen andere
uitwerking zal hebben dan dar de adrninistratie tell aanzien
van de beoogde investeringsuitgaven niet langer haar roe-
vlucht zal nemen tot het systeern van de belasting volgens
indiciën.

Er zij revens op gewezen dar dit systeem, hetwelk
het mogelijk maakt de belastinggrondslag zowel voor de
rechtspersonen als voor de natuurlijke personen te schatten
volgens tekenen of indiciën waaruit een hogere welstand



ll'Ills qu'attcstvur les revenus dedarl's, n'u P,lS toujour»
.::-;iSll' ct n'est P,lS le SYStL'IllL'le plus JUStl" ni le plus parfait,
qui puisse assurer une pcrccpriuu equitable dl' limpór.

Enfin, il faut rappeler qUl' la mise en vigueur de la dis-
position n'aura en aucun cas de consequences negatives. En
effet, ou bien elle n'est suivie que de peu de résultats mais
elle n'eut rainera aucune dépense, ou bien les capitaux frau-
dés reviennent et l'économie s'en trouvera stimulée et l'em-
ploi favorise, tandis que l'Etat dispose de nouvelles recettes
fiscales.

Un orateur estime cependant que l'intervention prece-
dente ne peut ètre prise en considération que dans la mesure
où la disposition serait prise dans le cadre d'un système
étanche pour l'avenir. Ce système devrait garantir que les
capitaux rapatries ne puissent à nouveau être l'objet de
fraude et qu'ils soient répertoriés dans un cadastre des for-
tunes, par exemple. Ce il'est que dans ce cas que l'immo-
ralité de la disposition serait corrigée.

Des amendements (Doc. nO 758/12-11) sont déposé par
MM. Denys, Dupré, Hcnrion, Van den Brande ct Wauthy,

Le premier tend à raccourcir la période pendant laquelle
les bons de Trésorerie pourront être souscrits: le contri-
buable intéressé disposera seulerncnt d'un an (du I'" juillet
1984 au 30 juin 1985) au lieu d'un an et demi (du F' jan-
vier 1984 au 30 juin] 985) comme prévu dans le projet.

Le second a pour but de remplacer, au § 2, la date du
1er août 198'3 par celle du le' janvier 1984.

Un des auteurs estime que ces amendements confèrent
une plus .grande sérénité juridique à la disposition et assurent
par leurs corrections d'ordre technique, une plus grande
équité.

Le Vice-Premier Ministre approuve ces amendements dans
la mesure où le champs d'application de la disposition est
ainsi précisé.

Il rappelle en outre que la date du 1er août 1983 avait
uniquement été choisie parce qu'elle correspondait à l'épo-
que où les intentions du Gouvernement ont été rendues
publiques. La date proposée dans l'amendement est cepen-
dant plus logique parce qu'elle sera plus proche de la date
à laquelle la loi sera promulguée et publiée.

MM. Burgeon et Van der Biest ont déposé un amende-
ment (Doc. n? 758/3-11) à l'article 46, § 3.

Cet amendement a été discuté en même temps que leur
amendement à l'article 37, § 3, 2".

En ce qui concerne le paragraphe 4 qui dispose que les
garanties offertes aux contribuables par l'article 46 leur
sont définitivement acquises, aux conditions qui y sont
prévues quelles que soient les modifications apportées à la
législation fiscale, après la publication de la loi au Moni-
teur belge, un orateur se réfère il un article du professeur
Tiberghien dans Ie « Standaard » (la novembre 1983, « Fis-
caal grondwettelijk recht ») et souligne que, constitutionnel-
lement, ce paragraphe est contestable dans la mesure où
le législateur s'interdirait en l'adoptant de modifier à l'ave-
nir une disposition qu'il a adoptée.
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blijkr dan diL' wuarvun de .iangcgcvcn inkomsten gcruigen,
nier alrijd besruan l-ccfr l'II noch l'ct rcchtv.rardigsre noch
hcr volmaaksrc sysrccm is 0111 CL'n billiikc belasringheffiug
te w.iarhorgcn.

Ten slotte zij eraan herinnerd dar de inwerkingtreding
van de bepaling in geen geval negatieve gevolgen zal heb-
ben, Ofwel zal zij immers slechts weinig resulraar opleveren
maar evenmin uirgaven met zich brengen, ofwel kornt het
gevluchte kapitaal terug en daar zal de economie door ge-
stimuleerd worden en de werkgelegenheid wel bij varen, ter-
wijl de Sl,lat over nieuwe belastingontvangsren zul beschik-
ken.

Een spreker is nietrernin de mening toegedaan dar het
zo ïven gehouden betoog slechrs in aanmerking kan wor-
den genornen voor zover de maarregel in het raarn van een
voor de tockomst waterdicht systeern genomen wordt, Dit
sysreern zou de garantie moeren bieden dat de belasring op
de gcrepatrieerde kapitalen nier meer opnieuwontdoken zal
worden en dar die kapitalen bijvoorbeeld in een kadaster
van de fortuinen gerepertorieerd worden. Dat is de enige
manier orn her immorele karakter van die bepaling enigs-
zins te corrigeren.

.•. .•. .•.

Amendementen (Stuk n' 758/12-11) worden ingediend door
de heren Denys, Dupré, Henrion, Van den Brande en
Wauthy.

Het eersre strekt ertoe de periode gedurende welke op
de Schatkistbons kan worden ingeschreven te verkorten
De belastingplichtige zal daartoe slechts een [aar tijd heb-
ben (van 1 juli 1984 tot 30 juni 1985), in plaats van ander-
half jaar (van 1 januari 1984 tot 30 juni 1985) zoals in het
ontwerp wordt voorgesteld.

Het tweede strekt ertoe de daturn van 1 augustus 1983
in § 2 door die van 1 januari 1984 te vervangen.

Een van de indieners ervan, meent dat die arnendernen-
ten meer rechtszekerheid aan de bepaling verlenen en een
grotere billijkheid waarborgen, doordat zij verbeteringen
van technische aard aanbrengen.

De Vice-Eersre Minister is het met dit amendement eens
voor zover het toepassingsgebied van de bepaling er beter
door afgebakend wordt.

Hij herinnert er bovendien aan dat de datum van 1 au-
gustus 1983 uitsluitend gekozen werd orndat hij ongeveer
overeenstemt met het tijdstip waarop de Regering haar
bedoelingen bekend maakte. De in het amendement voorge-
stelde daturn is echter logischer omdat hij dichter staat bij
de datum waarop de wet zal worden afgekondigd en be-
kendgemaakt.

.•. .. .•.

De heren Burgeon en Van der Biest hebben een amen-
dement op artikel 46, § 3, voorgesteld (Stuk n' 758/3-11).

Dit amendement werd besproken tezamen met hun amen-
dement op artikel 37, § 3, 2°.

Met betrekking tot § 4, die bepaalt dar de aan de belas-
tingplichtigen geboden waarborgen tegen de daarin gestelde
voorwaarden en ongeacht de wijzigingen die na de bekend-
making van deze wet in het Belgisch Staatsblad in de be-
lastingwetgeving zouden worden aangebracht, definitief ver-
worven zijn, verwijst een lid naar een artikel van professor
Tiberghien in «De Standaard » (la november 1983, «Fis-
(Jal grondwettelijk recht ») en beklemtoont daarbij dat die
paragraaf grondwettelijk aanvechrbaar 'is voor zover de wet-
gever zich bij het aannernen ervan het verbod zou opleg-
gen om een vroeger goedgekeurde bepaling achteraf te
wijzi.gen.
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CCtll' Ilh',c'i"l.ltioll l'si 1'.11' ;1I1Il'lIrs c'OlltOlïllt' :1 1'.llis du
Conseil d'FUt (Doc, n" i5S.' l, l', ,~lJ).

Il est donc cxvlu quv le l'.lrll'llIl'nt Sl' lil' p.ir cerre dispo-
sition ou lit' les futures assl'Illhk,'s kgislatin:s,

Le Vice-Premier Minisrre tait observer qu'une disposition
semblable figurait déj:1 dans la loi du \5 mai 198\ concer-
nant l'exemption dirnpór pour un emprunt spécial ~ émet-
tre en Belgique.

L'article 2 de cerre loi dispose en effet que le principal
et les revenus de l'emprunt visé ;l l'article l" de cette loi sont
également exonérés de tout impôt qui pourrait être instauré
par une législation nouvelle ou par une modification de la
législation existante, après l'émission de cet emprunt. Il
rappelle que cette disposition a été proposée par une autre
majorité politique que celle qui est représentée au Gouver-
nement actuel.

Le § 4 de l'article 46 est inspiré de cette disposition. Il
renforce encore la sécurité à l'égard des contribuables in-
téressés. - Ce paragraphe constitue dès lors une garantie
et un engagement du Gouvernement.

Un orateur estime qu'une distinction doit être faite avec
l'article 2 de la loi dl: 15 mai 1981 dans la mesure où les
buts de la loi étaient différents des objectifs de l'article 46
et qu'il ne s'agit ici que d'une dispoiition symbolique. De
plus ce n'est pas parce qu'une disposition absurde est inter-
venue en 1981 qu'il faut réitérer l'adoption d'une mesure
analogue.

C. Votes

Les amendements de M. Coëme et de M. Willockx, ten-
dant à supprimer l'article 46 (Doc. nOS758/11-1II et 758/8)
sont rejetés par 10 voix contre 5.

Les amendements de J\1M. Denys, Dupré, Henrion, Van
den Brande et Wauthy (Doc. n° 758/12-II) sont adoptés
par 10 voix et .') abstentions.

Un amendement de MM. Burgeon et Van der Biest (Dol'.
n" 758/3-II) a été rejeté antérieurement.

L'article 46 ainsi modifié est adopté par Il voix contre 5.

VI. - Indexation des barèmes fiscaux

A. Discussion

Mme Detiège et M. M. Colla ont déposé un amendement
(Doc. n° 758/3-1) visant à porter à 125 000 F le plafond des
revenus immunisés. Ils soulignent que ce minimum imposa-
ble est de 100 000 F depuis plusieurs années et qu'il s'im-
pose de relever ce montant compte tenu de l'évolution que
l'indice des prix i1 la consommation a connue depuis lors,

Un membre partage entièrement ce point de vue. Il se ré-
fère aux déclarations faites récemment par le président d'un
des partis de la majorité, qui a proposé de réduire d'un
montant global de 10 milliards les impôts sur les revenus
provenant du travail (en indexant les barèmes fiscaux), tout
en soulignant les effets fa l'arables qu'une telle mesure au-
rait sur notre économie.

L'orateur estime que ces déclarations sont en contradic-
tion avec la politique déflationniste suivie par ce Gouverne-
ment et se déclare partisan d'une indexation des barèmes
fiscaux.

Dil' opmcrkuu; xt rookr ovcrigcns Illet hcr advies v.m de
Ra.rd 1';111 Sruc (StIIk n' 75X/I, hlz. 29).

Hct is dus uitgcsloren dar her Parlement zichzelf of de
roekornsrige \X!etgevende Kamcrs door deze bepaling ver-
bindr,

De Vice-Eersre Minister rnerkt op dar een gelijkaardige
bepaling rceds voorkwarn in de wet van 15 mei 1981 he-
rreffende de belasriugvrijstelling voor cen hijzondere lening
uit te geven in België,

Artil.c] 2 van bedoclde wet bepaalt irnmers dat de hoofd-
som en de inkomsten van de in artikel 1 van die wet be-
doelde lening insgelijks vrijgesteld worden van iedere belas-
ting die ingevolge een nieuwe wergeving of een wijziging
van de besraunde wergeving zou worden ingevoerd na de
uirgifre van deze lening. Hij herinnert eraan dat die bepaling
door een andere politieke meerderheid dan de huidige werd
voorgesreld.

Paragraaf 4 van artikel 46 is ingegeven door die bepaling.
Hij versterkt de zekerheid ten behoeve van de betrokken
belastingplichtigen. Die paragraaf betekent bijgevolg een
waarborg en een verbintenis van de Regering.

Een spreker is van oordeel dat een onderscheid moet wor-
den gernaakt tussen deze bepaling en artikel 2 van de wet
van 15 rnei 1981, aangezien her doel van die wet verschilde
van wat met artikel 46 beoogd wordt en het hier slechts om
een symbolische bepaling gaat. Omdat in 1981 een ab-
surde bepaling in een wet werd opgenomen hoeft men bo-
vendien nu niet in dezelfde vergissing te hervallen.

C. Stemmingen

De arnendementen van de heer Coërne en van de heer
Willockx tot weglaring van artikel 46 (Stukken n" 758/11-III
en 758/8) worden met 10 tegen 5 stemmen verworpen:

De amendementen van de heren Denys, Dupré, Henrion,
Van den Brande en Wauthy (Stuk n' 758.112-II) worden met
la sternrnen en 5 onthoudingen aangenomen.

Een amendement van de heren Burgeon en Van der Biest
(Stuk n" 758/3-II) werd reeds vroeger verworpen.

Het aldus gewijzigde artikel 46 wordt aangenomen met
Il tegen 5 stemmen.

VI. - Indexering van de belastingschalen

A. Bespreking

Mevr. Detiège en de heer M. Colla hebben een amen-
dement (Stuk n' 758/3-1) ingediend dar ertoe strekt het van
belasting vrijgestelde inkomen te verhogen tot 125 000 F,
Zij wijzen er op dar dit belastbaar minimum reeds sinds
jaren 100 000 F bedsaagt. Gezien de evolurie die de con-
sumptieprijzen sedertdien doorgernaakt hebben, menen zij
dat een verhoging van dit bedrag zich opdringt.

Een lid beaamt dit ten volle en verwijst naar recente ver-
klaringen van de voorzitter van één van de meerderheidspar-
tijen die pleitte voor een vermindering van de belastingen
op inkomsten uit arbeid voor een totaal bedrag van 10 mil-
jard (via de indexering van de belastingschalen) en die ter-
zclfdertijd wees op de positieve effekten die een dergelijke
maatregel zou hebben op de economische toestand.

Het lid rneent dat die verklaringen niet te rijmen vallen
met de deflatie-politiek die deze Regering volgens hem voert
en verklaart zich voorstander van een indexering van de
belasti ngscha Ien.



~ I. Des.revere prupo:«: ,~g~lkl1l"l1t par Hlie ,1';llli,'lldel11ellt
(DoL', n" :-SSS) clc m.ijo rcr ,iL- 2'; 0", le Il u mt.n-t "")Ill'r,~
,{'im!,"lt. Il souh.urc toutefois qu, cerre majoration ne soit
appliquee qu'aux revenus dunc ~11111,~ecomplete, dl' sorte
que les personnes qui cnr.uucnr une c.urière ct qui sont ,011-
si,kr,'es pour ln première fois comme conrribuahlc Ile hé-
néficicraicnr pas dl' cerre rnajorution.

M. ßurgcon depose un .uucndcrncnt (Doc. n" 75Xi4- V) vi-
sant ~\ indexer lesdits harèrnes ~\ l'OIlCUITeIlCC de S % pour
l'année d'imposition Ins (revenus de 1';)84).

Ce taux se situe en deçà de l'évolution de l'indice des
prix à la consornmarion s'ur lequel le Gouvernement s'est
basé pour 19H4. Il souligne qu'il Ile s'agit donc pas d'une
indexation intégrale. Les moins-values fiscales résultant de
cette mesure seraient compensées par la réinsrauration des
impôts Sol. I et Sol. II.

M. Desaeayere a déposé un amendement en, ordre prin-
cipal (Doc. n" iS8/S) visant à réaliser l'indexation des
barèmes fiscaux l'Il appliquant une technique simple.

Il propose en effet de calculer l'impôt sur le revenu Im-
posable après en avoir ,;~duit l'incidence du taux d'infla-
tion. Ensuite, !e montant de l'impôt ainsi obtenu serait
majoré de ce même taux.

L'auteur souligne qu'à l'heure actuelle, l'impôt résultant
de la non-indexation est irnplicirernenr majoré chaque
année sans l'assentiment explicite du Parlement.

En ordre subsidiaire (Dol'. n" i5S/S), Ie même auteur
propose de ne pas prendre comme critère le taux d'inflation
mais un taux il déterminer annuellement, ce qui permettrait
d'indexer les barèmes fiscaux sans que cette indexation
doive être réalisée intégralement chaque année.

Il serait en effet même possible de fixer ce tJUX à zéro
SI cela devait s'avérer nécessaire. L'auteur ajoute que le
système qu'il propose permettra au Parlement de prendre
toutes ses responsabilités chaque année.

M. Willockx J déposé un amendement (Doc. n"
758/8) visant également à indexer les barèmes fiscaux.

Cette indexation serait intégrale pour les revenus infé-
rieurs à 500 000 F et deviendrait dégressive pour les revenus
inférieurs à 750 000 F.

Il estime qu'une telle mesure est justifiée et tient même
compte des restrictions budgétaires actuelles.

Il fait observer que les revenus inférieurs il 500 000 F
n'ont pu bénéficier de l'avantage supplémentaire accordé
en 1980 aux autres contribuables (par la Joi du 8 août 1980
relative aux propositions budgétaires 1979-1980).

Avant cette date, il existait en effet déjà un système de
décumuJ pour les revenus inférieurs il 380 000 F. De plus,
c'est cette même catégorie de revenus qui a été le plus
durement touchée par la non-indexation des barèmes fis-
caux durant la période allant de 1979 à 1983.

M. Delahaye a déposé un amendement (Doc. n"
758/3-1II) visant ;\ neutraliser l'incidence de l'index sur LI
progressivité des taux d'imposition, qui permet à l'Etat de
réaliser chaque année des plus-values fiscales. En outre, il
propose de limiter l'impôt maximum à 50 % du revenu
imposable.

MM. Denys, Dupré, Henrion et Wauthy ont présenté
un amendement (Doc. Il" 758/13) qui vise il inscrire Je
principe de l'indexation des barèmes fiscaux dans la loi.
Ils veulent éviter qu'après la déglobalisation d'un certain
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Ook de heer Dl'S'll')'lTl' ~t"lt voor (Sruk n' ï5R(5) hel
\';111 bl'L\sringl'n vrijgcsrcld hcdr.ig 111l't 25 % te verhogcn.
Hij wcnsr cchn-r wcl clar dit cnkcl gcheurr voor inkornsrcn
di,' berrckking hel-l-en op ecu vollcdig j~l'H, zodur personen
die l'en loopbaan heginnen of die voor het eerst or fisCJJI
glbied als belasringplichrige worden beschouwd geen recht
hcbben op die verhoging.

De heer ßurgeon dienr een amendement (Stuk n' 758/4- Y,
in dar erree srrekr de belastingschalen te indexeren ten be-
lope van' 'X, voor het .ianslagjaur 1985 (inkorustcn van
1')84).

Die 5 % liggen lager dan de evolutie VJn de consurnptie-
prijzen waarvan de Regering uitgaat voor 1984. Hij wijst
erop dar het dus nier om ecn totale indexering gaar. Het
verlics 3Jn fiscale onrvangsten dar door deze rnaatregel ver-
oorzaakr wordt zou worden gecornpenseerd door een herin-
voering van de belasringen Sol. I en Sol. II.

De heer Desaeyere heeft een amendement in hoofdorde
(Stuk n' 758/5) ingediend dar erroe strekt de indexering
van de belastingschalen via een eenvoudige techniek te rea-
liseren.

Hij stelt narnelijk voor de belasring te berekenen op her
belastbaar inkornen verrninderd met de invloed van het
inflatiepercentage op dit inkomen. Daarna zou het bedrag
van de aldus bekomen belasting met hetzelfde inflarieper-
centage worden verhoogd.

De auteur wijst erop dar in de bestaande roesrand de
belasting als gevolg van de niet-indexering jaarlijks impliciet
wordt verhoogd zonder de expliciere goedkeuring door het
Parlement.

In bijkorneude orde (Stuk n' 758/5) stelt dezelfde
auteur voor, nier het inflatiepercenrage als maatstaf te
nemen, doch een jaarlijks vast te stellen percentage, waar-
door de mogelijkheid tot indexeren der belastingschalen
gecreëerd wordr zonder dar die' elk jaar volledig rnoer
worden uitgevoerd.

Het is immers zelfs mogelijk dit percentage wanneer dit
nodig is, gelijk te srellen aan nul. De auteur wijst er nog
op dat de hier voorgestelde regeling ZJl toelaren dar het
Parlement ieder jaar zijn volle verantwoordelijkheid op-
neernt.

De heer Willockx heeft een amendement (Sruk n'
758/8) ingediend waardoor hij eveneens een indexering
der belastingschalen wil realiseren.

Deze indexering zou volledig zijn voor de inkomsten
tot 500 000 F en zou dan geleidelijk verminderen tot aan
de inkornsten van 750 000 F.

Hij meent dar een dergelijke maatregel verantwoord is
en zelfs rekening houdt met de huidige budgettaire beper-
kingen.

Hij merkt op dar de inkomens onder 500 000 F niet
hebben kunnen genieten van het suppl l'men rail' voordeel
dar in 1980 werd toegekend aan de andere belastingplich-
tigen (door de wet VJn 8 augustus 1980 betreffende de
budgettaire voorstellen 1979-1980).

Vóór 1980 was er immers reeds een decurnularie voor
inkomens tot 380 000 F. Daarenboven werd dezelfde in-
komenskategorie tijdens de periode 1979 tot 1983 het sterksr
getroffen door de niet-indexering der belastingschalen.

De heer Delahaye heeft een amendement (Stuk n'
758/3-III) ingediend dar ertoe strekr de invloed van her
indexcijfer op de progressieve aanslagvoeten waardoor de
Staat ieder jaar een meer-ontvangst aan belastingen boekr,
te neurraliseren. Daarenboven stelr hij voor de maximale
belasting te beperken tot 50 % VJn het belastbaar inkomen.

De heren Denys, Dupré, Henrion en Wauthy hebben
een amendement (Stuk n' 758/13) ingediend dar ertoe
strekt her principe van de indexering der belastingschalen
in de wet in te schrijven. Zij wensen daarrnee te vermijden
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nombre ,IL- revenus mohilicrs ct inuuobilicrs, ks revenus du
rr.iv.iil proprcrncnr dits soient tl';lppL~S trop lourdcmcnr p;ll'
limpór des personnes physiques.

Toutefois, (omm,' il s'impose dl' tenir compte de l'inci-
denee d'une telle mesure sur les tilUIlCL'S de l'Eut, les
auteurs our prevu que le Roi pouvait décider d'indexer les

.barèrncs dès le moment olt IL- solde net :1 financer de l'Etat
ne dépassait pas';) % du produit national brut. Compte tenu
de la politique gouvcmementale l'Il la matière, ils estiment
qu'il pourra vraisemblablement être procédé il cette indexa-
riou dès 1985.

Un membre formule les remarques suivantes ;l propos
de cet amendement:

1) L'amendement prévoit une restriction qui est en fonc-
tion de l'évolution du solde net ;l financer par rapport au
produit national brut, mais cette restriction Il 'a pas été
prévue pour la déglobalisation du précompte mobilier.

2) L'indexation des barèmes fiscaux est liée au déficit
budgétaire de l'Etat, mais pas à l'évolution du taux d'infla-
tion. Il est possible que le déficit soit ramené par exemple
à Il % du P. N. B., .nais que le taux d'inflation augmente
tout à coup de manière spectaculaire. Le membre estime
qu'il serait préférable de lier en l'occurrence l'indexation
au taux d'inflation.

3) Le Conseil d'Etat a déjà désapprouvé à plusieurs re-
prises le transfert au Roi de compétences en matière fiscale.

4) Le membre considère qu'il s'agit en l'espèce d'une
fiction puisque tout dépend de J'évolution du solde net à
financer. Il estime que la norme de 9 % est irréalisable et
que toute indexation est dès lors exclue.

Enfin, le membre regrette surtont que le revenu minimum
exonéré d'impôt ne soit pas relevé, car cette mesure pro-
fiterait aux bénéficaires des revenus les plus bas.

Un autre membre considère lui aussi que IJ norme des
9 % est impossible à atteindre.

Un autre intervenant estime qu'il est inexact de préten-
dre qu'il est actuellement impossible sur le plan budgétaire
d'indexer les barèmes fiscaux. Selon lui, il s'agit simplement
d'un choix il faire. Si, 2 titre de contre-mesure, en compen-
sation de la moins-value fiscale, le précompte mobilier
était porté à 27,5 %, on disposerait immédiatement d'une
marge suffisante pour prendre une telle mesure. Il ajoute
que cette année, toute la marge de manœuvre a été consa-
crée aux revenus les plus élevés.

Le Ministre des Finances déclare ljue le Gouvernement
peut admettre que le principe de l'indexation soit inscrit dans
la loi. Il marque donc son accord sur l'amendement, puis-
que celui-ci tient ér:aJement compte de la situation des
finances publiques, Le Gouvernement ne saurait d'ailleurs
accepter la mise en place d'un nouvel automatisme, fut-ce
à la rubrique des recettes. En effet, il existe déjà du côté
des dépenses un grand nombre d'automatismes qui compli-
quent au plus haut point la politique budgétaire. L'amende-
ment laisse au Gouvernement la possibilité de prendre ses
responsabilités dès que la situation budgétaire le permettra.

Le Ministre des Finances n'est pas d'accord pour qualifier
d'irréalisable la norme des 9 %. LI politique du Gouverne-
ment est d'ailleurs basée sur une norme de 7°/.). A cet effet,
le déficit des pouvoirs publics sera réduit de manière svsté-
marique. Le Ministre pense également que la norme des
9 % sera pratiquement atteinte en 1985.
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d.ir 11.1 dl' dl'ldob;dis;ltie \';111 cen .mntal roerende en on-
rocrcndc inkomsrcn, dl' lourcrc inkomcus nit arbeid te zwaar
wordcn gctro(kll door de pcrsoncubclasring,

Aangezicn cchrcr rekeniug dicnr te worden gehouden met
de invloed van een dergelijke rnaatregel op de financiële
toestand van de Staar, hebben de auteurs voorzien dar de
Koning her besluit tot indexering kan nemen vanaf het
ogenblik dar het netto te financieren saldo van de centrale
overheid niet meer bedraagr dan 9 % van het bruto nario-
naal produkr. Gezien het regeringsbeleid terzake menen zij
dat zulks waarschijnlijk reeds vanaf 1985 zal mogelijk zijn,

Een lid forrnuleert volgende opmerkingen betreffende dit
amendement :

I) Hier is sprake van een beperking ingegeven door de
evolutie van het netto te financieren saldo tegenover het
bruto nationaal produkt, doch bij de deglobalisatie van
de roerende voorheffing werd die beperking nier ingebouwd.

2) De indexering der belastingschalen wordt hier ge-
koppeld aan her begrotingsdeficit van de centrale overheid,
doch niet aan de evolutie van de inflarie. Het is mogelijk
dar het deficit wordt teruggebracht tot bijvoorbeeld Il %
van het B. N. P, rnaar dat her inflarieritrne plotseling zeer
hoog oploopt. Het lid is van oordeel dat een koppeling
aan her inflatiepercenrage hier meer aangewezen zou zijn.

3)De overheveling van bevoegdheden op her fiscale vlak
naar de Koning werd reeds verscheidene malen afgekeurd
door de Raad van State.

4) Het lid is van oordeel dar het hier om een schijn-
operatie gaat, vermits alles afhangt van de evolutie van het
netto te financieren saldo. Hij meent dat de 9 %-norm
niet haalbaar is, zodat elke indexering uitgesloten is.

Tenslotte betreurt dit lid vooral dar het van belastingen
vrijgesteld minimuminkomen - een maatregel die zou ten
goede komen aan de laagsre inkomens - niet wordt ver-
hoogd.

Een ander lid I:eschouwt eveneens de 9 % als een onhaal-
bare norm.

Een ander lid meent dat het onjuist is te stellen dat er op
budgettair vlak momenteel geen ruimte is voor een indexe--
ring van de belastingschalen. Volgens hem gaat het hier
enkel orn een keuze, Indien als tegenrnaatregel, ter cornpen-
satie van de minder-ontvangsten, de roerende voorheffing
op 27,5 % zou worden gebracht, dan is onmiddellijk vol-
doende ruimte voor een dergelijke maatregel -voorhanden.
Het lid wijst er echter op dat alle manoeuvreerruirnte dit
jaar besteed werd aan de hoogste inkomens.

De Minister van Financiën verklaart dat de Regering kan
aanvaarden dar het principe van de indexering in de wet
wordt ingeschreven. Hij gaat dus akkoord met her amende-
ment, orndat het terzelfdertijd rekening houdt met de toe-
stand van de overheidsfinanciën. De Regering ZOll irnrners
nier kunnen aanvaarden dar een nieuwautomatisme, zij
het aan de inkomstenzijde, wordt in het leven geroepen. Er
zijn immers reeds een groot aantal autornatismen aan de
uitgavenzijde die het begrotingsbeleid ten zeerste bernoei-
lijken. In het amendement wordt aan de Regering de rnoge-
lijkheid gelaren haar verantwoordeliikheid op te nemen zo-
dra de budgettaire toestand het toelaat.

De Minister van Financién kan er niet mee akkoord gaan
.lar de 9 % -uorrn als nier haalbaar wordt bestempeld. Het
beleid van de Regering is immers afgestemd op een 7 %-
norm. Het overheidsdeficit zal daartoe srelselrnatig vermin-
derd worden. De Minister dcnkr eveneens dar in 1985 de
9 % -norrn ongeveer zal bereikt zijn.



1\I. Dcs.tcycrc a del'Llsl' 1111 sous-amendement (Doc. n'
7:iXiI4) visant ;1 rendre l'indexation des bari-mes fiscaux
ol-liuaroirc dl's l'insr.mt où la norme de l) '}';, est atteinte et
;1 ne donc plus hisser cette indc x.iriou ;1 l'appréci.uion dil

Roi.

Il estime Llue cerre mesure permettra dt' neutraliser llll

autre aurorn.uisme, il savoir l'avantage ton jours plus impor-
tant que l'Etat tire de la non-indexation des barèmes pré-
cités sans décision explicite du Parlement ..

Un membre est d'avis que dans l'état actuel de la législa-
tion et pour les revenus inférieurs il 750 DaO F, le Roi peut
déjà actuellement indexer ces barèmes sur la base de l'arti-
cle 77 du C. 1. R., sans qu'i] soit nécessaire de modifier la
loi. Il estime dès lors que l'amendement de Mïvî. Denys,
Dupré, Henrion et Wauthy est trop restrictif voire superflu,
étant donné que jusqu'à ce jour, le Roi avait toute liberté
d'action alors que l'on impose maintenant une norme de
9 %.

Un autre membre fait observer que cette possibilité exis-
tait sans doute mais que jusqu'à présent, aucune indexation
n'a jamais été réalisée que par une loi.

Le Ministre des Finances répond qu'il ne sera pas porté
atteinte aux pouvoirs accordés au Roi par l'article 77 du
C. 1. R. même si l'amendement était adopté.

Afin de mettre le texte néerlandais de l'amendement de
M. Denys et cs. (Dol'. n° 758/13) en concordance avec la
version française, il convient de remplacer les mots « de
inkomstenschijven bedoeld in artikel 78" par les mots
« alle inkomstenschijven bedoeld in artikel 78 ".

Un membre propose que la Commission demande au
Président de la Chambre de soumettre cet amendement ainsi
que toutes les modifications apportées à ce projet de loi
et adoptées par la Commission à l'avis du Conseil d'Etat.

Le Ministre des Finances et plusieurs membres estiment
toutefois que cet avis n'ajoutera aucun élément nouveau à la
discussion. Le point de vue du Conseil d'Etat concernant la
délégation de pouvoirs en matière fiscale est en effet connu.

Le Ministre des Finances renvoie par ailleurs aux com-
pétences déjà citées conférées au Roi par l'article 77. C. 1. R.

B. Votes

La demande de consultation du Conseil d'Etat est rejetée
par 12 voix contre 8.

L'amendement de Mme Detiège et de M. M. Colla (Doc.
n? 75&/3-1) est rejeté par 12 voix contre 8.

L'amendement de M. Desaeyere (Doc. n'' 75&/5) est re-
jeté par 12 voix contre 8.

L'amendement de M. Delahaye (Doc. n'' 758.f3-III) est re-
jeté à l'unanimité.

L'amendement de M. Burgeon (Doc. n° 758./4- V) est re-
jeté par 12 voix contre 8.

L'amendement en ordre principal de M. Desaeyere (Doc.
n° 758/5) est rejeté par 12 voix contre une et 7 abstentions.

L'amendement en ordre subsidiaire de M. Desaeyere (Doc.
n? 758/5) est rejeté par 12 voix (antre 8.
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Lk heer Dcs.icvcrc hedl l'l'Il sub.uncndcmcm (Sruk Il'

ï:iXi 14) ingcdicnd dar tot doel hccfr de indexcring der be-
lastiugschulcn vcrplichr te srellcn vauaf hcr ogcnhlik dnt
dl' <) % norru bcrcikr is en dit dus nier ;1;111 de .ippreciarie
v.m de Kouing ovcr re l.ucn.

Hij meenr dar daarmee ecu ander automatisme, name-
lijk her icder [aar roeucmeud voordeel voor de ovcrheid als
gevolg van de nier-indexering der belastingschalen zonder
expliciete beslissing van hcr Parlement, wordt gcneurra-
liseerd.

Een lid is van mening dar bij de huidige stand van
de wetgeving en voor inkorneus beneden de 750 000 F
de Koning op basis van artikel ïï V;1I1 het W. I. B., nu reeds
een indexering van de belastingschalen kan doorvoeren
zonder dar daarvoor t'en wetswijziging nodig b. Hij acht
her amendement van de heren Denys, Dupré, Henrion en
\\?authy dan ook overhodig en zelfs te heperkend, vcrmits
tot nu roe de Koning vrij kon handelen en nu een 9 %
norm wordr opgelegd.

Een ander lid wijst erop dat die mogelijkheid misschien
wel bestond, rnaar dar tot nu toe nooit een indexering werd
doorgevoerd, tenzij bij wet.

De Minister van Financiên antwoordt dat de bevoegdheid
die bij artikel 77 W. 1. B. aan de Koning wordt toegekend
onverminderd blijft bestaan, zelfs indien her amendement
wordr aangenornen.

Teneinde de Nederlandse tekst van het amendement van
de heer Denys c.s. (Sruk n' 758/13) berer af te stemmen op
de franse tekst dienen de woorden «de inkomstenschijven
bedoeld in artikel 78 » te worden vervangen door de woor-
den « alle inkomstenschijven bedoeld in artikel 78 »,

Een lid stelr voor dar de commissie de Voorzitter van de
Karner zou vragen de tekst van dit amendement en ook alle
wijzigingen aan dit wetsontwerp die door de commissie
werderi aangenomen aan de Raad van State voor advies
voor te leggen.

De Minister van Financiën en verscheidene leden zijn
echter de mening toegedaan dar dit advies geen enkel nieuw
element aan de discussie zal toevoegen. Het standpunr van
de Raad van State inzake de delegatie van bevoegdheden op
fiscaal gebied is immers gekend.

De Minister van Financiën verwijst overigens naar reeds
vernoemde bevoegdheden die door artikel 77, W. 1. B. wor-
den verleend aan de Koning.

B. Stemmingen

Het verzoek tot raadpleging van de Raad van State
wordt verworpen met 12 tegen 8 stemmen.

Het amendement van Mevr. Detiège en de heer M. Colla
(Stuk n' 753/3-1) wordt verworpen met 12 tegen 8 stemmen.

Het amendement van de heer Desaeyere (Stuk n' 758/5)
wordr verworpen met 12 tegen 8 stemmen.

Het amendement van de heer Delahaye (Stuk n' 758/3-III)
wordt eenparig verworpen.

Het amendement van de heer Burgeon (Stuk n' 758/4- V)
wordt verworpen met 12 tegen 8 sternmen.

Het amendement van de heer Desaeyere in hoofdorde
(Stuk n' 758/5) wordt verworpen met 12 tegen 1 stem en
7 onthoudingen.

Het amendement van de heer Desaeyere in bijkomende
orde (Stuk n' 758/5) wordt verworpen met 12 tegen 8
sternmen.



L'umcudcutcut dt' M, \Villol'l.;~ (Dol', n" 751,ml) t'~t rejell;
par Il voix courre 8.

Le sous-umcndcmcnr dl' 1\1. Desuevere (Doc. 1\" 7'; X/14)
l'sr rejete par 12 voix courre 4 cr 5 ubsrcntious.

l.'umcudemcnr de MI\1, Denys, Dupré, Hcnrion er \XIau-
thy (Doc. n'' 758/13) l'sr adopté par 12 voix contre 8 er une
abstention er devient le dernier article de la section I du
chapitre I.

VII. - Confirmation par le législateur des arrêtés pris
en exécution de certains articles (arr. 66, nouveau) et entrée

en vigueur des dispositions fiscales

(art. 4i, §§ l et 2)

Un amendement de MM. Burgeon et Van der Biest, ten-
dant à insérer un nouvel article 66 (Doc. n" i58/1O-I1I) est
rejeté par 12 voix contre 9.

Les amendements du Gouvernement (Doc. nOS 758/2 et
758/6) ainsi que l'article 47 (dont une partie a déjà été exa-
minée au point I, C) sont adoptés par Il voix contre 7 ab-
stentions. Il est souligné que les articles 23 (Doc. n? 758/6)
et 37bis (Doc. n'' i58/2) entrent en vigueur le 1~' janvier
1984.

VIII. - Cumul des activités professionnelles
dans certains services publics (art. 48 à 52)

A, Exposé du Secrétaire d'Etat à la Fonction publique

Le Secrétaire d'Etat rappelle la philosophie qui a présidé
à l'élaboration des arrêtés royaux nOS46 à 142.

Cette philosophie de l'arrêté royal n" 46 du 10 juin 1982
était tout d'abord fondée sur le principe de J'interdiction
du cumul d'activités pour le personnel des administrations.

Ce principe s'applique non seulement au personnel des
administrations et autres services des Ministères mais aussi
à celui des organismes d'intérêt public soumis à l'autorité
de l'Etat,

Toutefois des tempéraments ont du être apportés à ce
principe et des dérogations ont été prévues, notamment
lorsque le cumul d'activités professionnelles est inhérent à
l'exercice de la fonction.

La mise en œuvre de l'arrêté royal n° 46 a toutefois fait
apparaître que ses dispositions pourraient utilement être
complétées et précisées.

Tel était l'objet de l'arrêté royal n" 142 du 30 décem-
bre 1982, qui envisagerait diverses mesures fiscales.

Cependant, le Conseil d'Etat a estimé que certaines des
dispositions du projet de l'arrêté royal n? 142 ne trouvaient
pas un fondement légal dans l'article 2 de la loi du 2 fé-
vrier 1982 de pouvoirs spéciaux et relevait de la compétence
du législateur. Ces dispositions ont dès lors été retirées du
projet d'arrêté et font l'objet du chapitre II du présent
projet de loi.

Elles ont essentiellement pour but :

a) de déterminer la notion de «revenus professionnels
annuels nets ».

b) de fixer la procédure de recouvrement, par l'admi-
nistration des contributions directes, des sommes dues au
Trésor.

Celle-ci procédera comme en matière d'impôts.

I :-0 I

Het .uncndcmcnr \';111 dl' heer \X'i1IOl:kx (Stuk n' ïSX!H)
wordr vcrworpcn Iller 12 tegen 8 stemmeu,

Hcr sub.unendcrncnr van de heer Dcsaevcrc (Stuk n'
751-:/14) wordr vcrworpcn Iller 12 rcgcn 4 stcmmcu en 5 ont-
houdingen.

Her amendement van de heren Denys, Dupré, Henrion en
\XIauthy (Sruk n' 758/13) wordr aangenornen met 12 tegen
8 srernrnen en Lonthouding. Het wordt ingevoegd als laar-
ste artikel van ufdeling 1 van hoofdstuk I.

VII. - Bekrachtiging bij wet van de besluiten genomen
in uitvoering van bepaalde artikelen (art. 66, nieuw)

en inwerkingtreding van de fiscale bepalingen

(arr. 47, §§ 1 en 2)

Een amendement van de heren Burgeon en Van der Biest
strekkend tot de roevoeging van een nieuw artikel 66 (Stuk
n' 758/1O-I1I) wordt verworpen mer 12 tegen 9 stemmen.

De amendemenren (Srukken nrs 758/2 en 758/6) van de
Regering alsook artikel 47 (dar reeds ten delen werd bespro-
ken in I, C) worden aangenomen met Il stemmen en 7 ont-

I houdingen. Opgernerkt wordt dat de artikelen 23 (Stuk n'
758/6) en 37bis (Stuk n' 758/2) op 1 januari 1984 in wer-
king zullen treden.

VIII. - Cumulaties van beroepsactiviteiten
in sommige openbare diensten (art. 48 tot 52)

A. Uiteenzetting van de Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt

De Staatssecretaris herinnerr aan de opzet die voor-
zat bij de redactie van de koninklijke besluiten nrs 46
tot 142.

Het koninklijk besluir n' 46 van 10 juni 1982 steunde
in de eerste plaats op het principe van het verbod van
cumulatie van activiteiten voor her personeel van de admi-
nistratieve diensten.

Dat principe geldt nier alleen voor het personeel van
de adrninistraties en andere diensten van de Ministeries
maar ook van de instellingen van openbaar nut die onder
het roezicht van het Rijk sraan.

Toch diende dat principe enigszins te worden verzacht
en werd in afwijkingen voorzien, met name wanneer de
cumulatie van beroepsactiviteiten inherent is aan de uit-
oefening van het arnbt.

Bij de toepassing van het koninklijk besluit n' 46 is
evenwel gebleken dat het nuttig ware de bepalingen van
dat besluit aan te vullen en te preciseren. Dat was het
doel van het koninklijk besluit n' 142 van 30 december 1982
waarin diverse fiscale maatregelen waren gepland.

De Raad van State was evenwel van mening dat artikel 2
van de wet van 2 februari 1982 op de bijzondere machten
geen wettelijke grondslag bood voor sommige bepalingen
van het ontwerp-koninklijk besluit n' 142 en dat deze tor
de bevoegdheid van de wetgever behoorden. Die bepalin-
gen werden derhalve uit her ontwerp van koninklijk besluit
gelichr en maken nu her voorwerp uit van hoofdstuk II van
het onderhavige wersontwerp.

Zij hebben hoofdzakelijk rot doel :

a) het begrip « netto jaarlijkse beroepsinkornsren •• re
omschri jven;

b) de procedure vast te leggen volgens welke de admi-
nistratie der directe belastingen de aan de Schatkist ver-
schuldigde bedragen zal innen.

Dit zal gebeuren zoals inzake belastingen.
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1\I. :\'1. Colla estime que cette p.utic du projet constitue
un clement important.

En effet, il est d'avis que LI limirurion des cumuls est
essentielle au bon fonctionnement de l'administration. De
plus, il s'agit d'équité ;1 une période où le chômage ne cesse
de croître.

Toutefois, malgré ces côtés favorables, l'orateur dépose
un amendement (Doc. n" 758/9) assez étendu visant ;1
supprimer les articles 48 ;\ 52 et ù les remplacer par toute
une série de nouvelles dispositions.

Il rappelle que, pour les rédiger, il s'est inspiré d'idées
d'un membre du Gouvernement.

l'orateur souligne, que jusqu'à présent, les cumuls du
personnel des services publics ne sont pas réglés de ma-
nière cohérente:

- d'une part, il y a l'arrêté de pouvoirs spéciaux du
5 février 1935 qui règle le cumul de fonctions administra-
tives pour les administrations de l'Etat et les établissements
publics dépendant de l'Etat, à l'exclusion des pouvoirs
subordonnés et de leurs associations;

- d'autre part, la loi du 6 mars 1925 règle le cumul
pécuniaire dans le secteur public, à l'exclusion d'intérêt
public;

- en dehors de ces législations de portée générale, il
existe un certain nombre de dispositions légales à portée
limitée concernant les cumuls dans des corps particuliers,
tels que la magistrature, le personnel enseignant, le Conseil
d'Etat, la Cour des Comptes;

- l'arrêté royal n'' 46 du 10 juin 1982 modifié par
l'arrêté royal n° 142 du 30 décembre 1982, tous deux pris
en exécution de la loi de pouvoirs spéciaux du 2 fé-
vrier 1982, contiennent de nouvelles dispositions concernant
la limitation des cumuls des agents des services publics. Ces
dispositions ne donnent toutefois pas satisfaction.

Un pourcentage important du personnel, dont les revenus
sont à charge de l'Etat dans les deux sens du terme, échappe
au champ d'application de ces dispositions. C'est le cas de
la magistrature, de l'enseignement universitaire, de l'armée,
de Ia gendarmerie et du personnel des communes, des
agglomérations et fédérations de communes, des intercom-
munales et des provinces. Une telle discrimination est inad-
missible.

Une autre objection importante a trait à la protection
juridique des agents. Dans son avis, le Conseil d'Etat a
attiré à plusieurs reprises l'attention sur le fait que les
dispositions ne contiennent aucune garantie d'application
uniforme aux agents qui se trouvent dans des situations
comparables mais appartiennent à des administrations, des
services et des organismes différents. Autrement dit, le
risque de situation arbitraire n'est nullement illusoire.

le Conseil d'Etat se demande même s'il ne serait pas
indiqué d'organiser un controle administratif. Enfin, il y a
l'article 6 qui autorise des dérogations individuelles, sur
proposition du Ministre compétent, avec l'accord du Mi-
nistre de la Fonction publique et éventuellement après avis
conforme du comité de gestion de l'organisme d'intérêt
public. Ici aussi, l'avis du Conseil d'Etat est très clair:
l'article en question ne fixe aucun critère, de sorte que son
application est laissée à la libre appréciation du Ministre.

Cet amendement est dès lors inspiré par les préoccupa-
tions suivantes:

- mettre un terme à l'arbitraire institutionnalisé et à la
discrimination établie entre les différentes catégories de
personnel par les dispositions des arrêtés royaux n(" 46
et 142, pris en vertu de la loi de pouvoirs spéciaux du
2 février 1982;

Dl' heer M. Colla is \';111 (lorded dar dit cell bclangrijk
onderdecl van het ourwcrp is.

Volgens hem is dl' bepcrking V;l11 de cumularies van
essenrieel belang voor de goede werking van de adrninis-
rratie. Bovendien is die beperking roch maur billijk in een
periode van srecds roenernende werkloosheid.

Niettemin, en ondanks her feit dat hij gunstig staat tegen-
over de beperking, stelt spreker een vrij uitvoerig amende-
ment voor (Stuk n' 758/9), dat ertoe srrckt de artike-
len 48 tot 52 weg te laten en ze te vervangen door een
reeks nieuwe bepalingen.

Hij herinnert eraan dar hij zich bij de redacrie van die
reksren heeft larcn leiden door de ideëeu van eeu lid van
de Regering.

Volgens spreker zijn de curnulaties van het overheids-
personeel tot op heden op gebrekkige wijze geregeld:

- Enerzijds bestaat er een volrnachtenbesluit van 5 fe-
bruari 1935 dar de administratieve cumulatie regelt voor
de besturen van de Staat en de openbare onder de Staar
ressorterende inrichtingen met uitsluiting van de onderge-
schikte besturen en hun verenigingen:

- anderzijds regelt de wet van 6 maart 1925 de gelde-
lijke cumulatie in de overheidssector, met uitsluiting van de
instellingen van openbaar nut;

- naast deze algemene wetgevingen zijn er een aantal
beperkte wettelijke bepalingen omtrent cumulaties in bij-
zondere korpsen, zoals de magistratuur, her onderwijzend
personeel, de Raad van State, her Rekenhof;

- het koninklijk besluit n' 46 van 10 juni 1982 gewij-
zigd door het koninklijk besluit 142 van 30 december 1982,
beide genomen in uitvoering van de bijzondere machtenwet
van 2 februari 1982, voorzien in nieuwe bepalingen betref-
fende de beperking van cumulaties van het overheidsper-
soneel. Deze bepalingen zijn echter niet bevredigend.

Belangrijke delen van her personeel wiens inkomens ten
laste zijn van de overheid in de beide betekenis van het
woord vallen buiten her toepassingsgebied van de bepalin-
gen. Magistratuur, universitair onderwijs, leger, rijkswacht
en het personeel van gerneenten, agglomeraties en federaties
van gerneenten, intercommunales en provincies werden uit-
gesloten. Deze discriminatie is onaanvaardbaar.

Een ander belangrijk bezwaar betreft de rechtsbescher-
ming van de personeelsleden. In het advies van de Raad van
State werd herhaalde malen gewezen op het feit dat de be-
palingen geen waarborgen inhouden voor de principiële ge-
lijke toepassing t.O.V. personeelsleden die zich in vergelijk-
bare toestanden bevinden maar behoren tot verschillende
besturen, diensten en instellingen. Met andere woorden het
gevaar voor willekeur is niet denkbeeldig.

De Raad van State vraagt zich af of het zelfs niet gebo-
den is een bestuurlijk toezicht te organiseren. Tenslotte is
er het artikel 6 dat individuele afwijkingen mogelijk maakt,
op voordracht van de bevoegde minister, met instelling van
de Minister van Openbaar Arnbt en eventueel na eensluitend
advies van her beheersorgaan van de instelling van open-
bare nut. Ook hier is het advies van de Raad van State dui-
delijk: her artikel bepaalt geen criteria « zodat de toepas-
sing ervan berust op het vrije goedvinden )'.

Dit amendement beantwoordt dan ook aan volgende be-
kommernissen:

- de geïnstitutionaliseerde willekeur en de discriminatie
tussen de personeelsleden besloten in de bepalingen van ko-
ninklijk besluit n' 46 en koninklijk besluit n' 142 van de
bijzondere machtenwet van 2 februari 1982 wegwerken;



-_. limiter dkcril'cmL'11t les cumuls :

-- parce qu'il est iuucccprabl- qUL' certains bénéficient
de plusieurs revenus professionnels alors que le nombre
de chômeurs ne cesse d'augmenter;

- parce qu'il est inacceptable que des toncrionnaires
exerçant des fonctions à haure responsabilité se dispersent
en exerçant plusieurs activités. La restriction prévue par
le présent projet en matière de cumul dans la fonction
publique constitue une inritiative importante qui doit per-
mettre aux fonctionnaires et aux mandataires politiques et
publics à se consacrer davantage à leurs fonctions prin-
cipales.

Dès lors, poursuit M. M. Colla, son amendement s'inspire
de trois principes:

1) le champ d'application de la limitation des cumuls
est plus large et doit toucher tout fonctionnaire;

2) les possibilités d'exceptions qui comportent un danger
d'arbitraire doivent être strictement réglementées par des
textes légaux;

3) les cumuls doivent être rendus inintéressants sur le
plan financier' par une cotisation de solidarité progressive
en fonction de l'importance des émoluments.

Ces principes sont contenus dans les 15 articles de l'amen-
dement.

Un membre pose un problème en rapport avec l'arti-
cle 52 du projet. Le projet vise à interdire le cumul d'acti-
vités chez les fonctionnaires. Il y a cependant des fonc-
tionnaires qui exercent des cumuls sur base de situations
antérieures, surtout les médecins-fonctionnaires.

Ceux-ci risquent de tomber sous le coup des mesures
dont question ici, par le fait qu'ils n'ont pas encore reçu
d'autorisation, alors qu'ils auraient dû l'avoir avant la fin
de l'année et surtout avant l'entrée en vigueur de l'article
48, à savoir avant le 25 juin 1982. .

D'autre part, l'arrêté royal n" 142 dispose que l'interdic-
tion du cumul ne touche pas les fonctionnaires qui sont
titulaires d'un emploi à prestations incomplètes, à condition
que celles-ci ne dépassent pas la moitié de la durée des
prestations complètes.

Toutefois, la possibilité de demander à travailler à mi-
temps dans la fonction publique, entre autres pour les méde-
cins, n'a été donnée que par un arrêté royal publié au Moni-
teur du 22 avril 1983 et il est à craindre que certains qui
travaillent ainsi à mi-temps toute l'année ne dépassent le
plafond autorisé.

L'application de ces mesures à partir du 1er janvier 1983,
risque de créer pour ces fonctionnaires une situation fiscale
qu'ils n'ont pas voulue. L'application à partir du 'l'" jan-
vier 1984 apporterait une solution à ce problème.

M. Burgeon dépose un amendement (Doc. n° 758/10-1)
visant à remplacer, à l'article 52 et à l'article 49, 3°, la date
du 1er janvier 1983 par celle du 1er janvier 1984.

En réponse à toutes ces interventions, le Secrétaire
d'Etat fait remarquer que l'amendement de M. M. Colla
aborde la limitation des cumuls par le côté fiscal. Non
seulement, les revenus autorisés provenant de cumuls sont
limités, mais, en plus, l'amendement instaure une cotisa-
tion de solidarité.

I il I

- dL' cumulntics op L'L'nd.uidwerkelijke manier beper-
ken:

- orndnr het ona.mvaardbaar is dar sommige gcnieten van
het voordeel van verscheidene beroepsinkornens terwijl her
werklozcncijfer onophoudelijk toeneemt;

- orndat het onaanvanrdbaar is dar ambtenaren die func-
ties bekleden met hoge verantwoordelijkheid zich in menig-
vuldige activiteiten zouden verstrooien. De rem waarin bij
dit ontwerp wordr voorzien op de curnularies in her open-
baar al.nbt is een belangrijke stap naar een grotere beschik-
baarheid van de arnbtenaren en van de politieke en open-
bare mandatarissen in hun hoofdfuncties.

Bijgevolg, aldus de heer M. Colla, steunt ZIJIl amen-
dement op drie beginselen:

1) het toepassingsgebied van de cumulatiebeperking is
ruimer en moet alle ambtenaren raken;

2) de mogelijkheden om uitzonderingen toe te staan,
die een gevaar van willekeur met zich brengen, moeten
door wetteksten strikt worden gereglementeerd;

3) de cumulaties moeten financieel onaantrekkelijk wor-
den gemaakt door een progressieve solidariteitsbijdrage
naar gelang van de omvang van de vergoedingen.

Die beginselen liggen vervat in de 15 arrikelen van het
amendement.

Een lid stelt een vraag in verband met artikel 52 van het
wetsontwerp. Dat ontwerp wil de curnulatie van activitei-
ten bij de ambtenaren verbieden. Toch zijn er sommige
ambrenaren die activiteiten cumuleren ingevolge vroeger
gegroeide toestanden, vooral de arnbtenaren-geneesheren,

Deze zouden onder de toepassing van de hier bedoelde
maatregelen kunnen vallen omdat zij nog geen toelating
hebben gekregen, terwijl zij die vóór het einde van het jaar
en vooral vóór de inwerkingtreding van artikel 48, met
name vóór 25 juni 1982, zouden moeren hebben.

Voorts bepaalt het koninklijk besluit n' 142 dar het cu-
mulatieverbod niet geldt voor de ambtenaren die een be-
trekking met onvolledige prestaties bekleden, op voorwaarde
dat die onvolledige prestaties niet meer bedragen dan de
helft van de duur van de volledige prestaties,

D.e mogelijkheid om halftijds in overheidsdienst te wer-
ken, onder andere voor de geneesheren, werd pas geschapen
bij een koninklijk besluit dat op 22 april 1983 in het Staats-
blad is verschenen, en het valt te vrezen dat sornrnigen, die
adus het hele jaar halftijds werken, boven het toegestane
maximumbedrag uitstijgen.

De toepassing van die maatregelen vanaf 1 januari 1983
zou voor die ambtenaren dus kunnen resulteren in een
belastingaanslag die zij niet hebben gewild. Door die rnaat-
regelen eerst op 1 januari 1984 te laten ingaan zou dat
probleem kunnen worden opgelost.

De heer Burgeon stelt een amendement voor (Stuk n'
758/10-1) om in artikel 52 en in artikel 49, 3", de daturn van
1 januari 1983 te vervangen door de datum van 1 januari
1984.

In zijn antwoord op die sprekers merkt de Staatssecretaris
op dat het amendement van de heer M. Colla de beperking
van de cumulatie via de belastingen benadert, Niet alleen
zijn de toegestane inkomsten uit cumulatie beperkt, maar
bovendien voert het amendement een solidariteitsbijdrage
in.



Le Secrétaire d'Etat rappelle que les limites contenues
dans son projet som très strictes puisque le plafond des
revenus autorisés provenant du cumul dactivirés est dt:
21!l 000 F. CeLt signifie que sur 600 000 F provenant des
revenus de culmuls, 382 000 F sont entièrement versés au
Trésor. Le Secrétaire d'Etat estime que le frein financier est
suffisant.

Quant à la cotisation de solidarité, le Secrétaire d'Etat
tait remarquer qu'en application de l'article 3, § 2, de
l'arrête royal n'' 46, 2500 autorisations de cumul ont déjà
été accordées fin 1983.

D'autre part, il s'est avéré que ce sont souvent des em-
ployés des niveaux les plus bas qui cumulent pour essayer
de gagner davantage.

Il cite à titre d'exemple un maître de ceremonie à la
R. T. T. qui, en plus de sa fonction, vend des produits
esthétiques. Ce cumul lui rapporte 25 000 F. Il ne se justi-
fiait pas de lui imposer une cotisation de solidarité.

M. M. Colla insiste sur le fait que son amendement ne
vise pas les petits revenus.

Poursuivant sa réponse, le Secrétaire d'Etat est d'avis
que la législation sur la limitation des cumuls ne crée pas
de discriminations en rejetant de son champ d'application
certaines catégories du personnel de l'Etat (magistrature,
gendarmerie etc ... ).

Il fait remarquer que la Constitution prévoit que certains
corps som soumis à un statut spécial spécifique.

En matière de cumuls, par exemple, des législations spé-
cifiques ont été élaborées pour l'enseignement ainsi que
pour la gendarmerie et l'armée. Il n'existe donc aucune
discrimination.

Les seules discriminations possibles sont des conditions
inhérentes à la fonction.

Un membre estime cependant que les modalités d'octroi
des dérogations à l'interdiction de cumul risquent d'en-
traîner des discriminations.

Le Secrétaire d'Etat à la Fonction publique fait cepen-
dant observer qu'il faut non seulement que le Ministre
concerné et le Ministre de la Fonction publique donnent
leur accord, mais aussi qu'un arrêté royal délibéré en Con-
seil des Ministres soit publié in extenso au Moniteur belge
(article 6 de l'arrêté royal n? 46 du la juin 1982, modifié
par l'article 5 de l'arrêté royal n? 142 du 30 décembre
1982).

Cette forme de publicité constitue, selon le Secrétaire
d'Etat, une garantie supplémentaire contre les discrimina-
tions.

A la question de savoir si certains fonctionnaires se trou-
vent encore dans l'incertitude quant à savoir.si l'autorisation
leur sera accordée ou non, le Secrétaire d'Etat répond que
toutes les demandes sont systématiquement examinées dans
J'ordre où elles ont été introduites. Cela signifie que jusqu'à
présent toutes les demandes ont été traitées.

Il souligne en outre que si le Ministre de la Fonction
publique ne s'est pas opposé dans un délai de trente jours,
J'autorisation de cumul est censée avoir été obtenue et dès
lors applicable.

Le Secrétaire d'Etat fait observer que ces dispositions
concernant le cumul ne s'appliquent pas aux fonctionnaires
qui travaillent à temps partiel ou qui ont obtenu un congé
pour convenance personnelle en application de l'arrêté
royal du 30 mars 1983 modifiant l'arrêté royal du le' juin
1964 relatif à certains congés accordés à des agents des
administrations de l'Etat et l'arrêté royal du 21 mai 1965
réglant l'octroi d'une indemnité pour frais funéraires en cas
de décès d'un membre du personnel des ministères (cf. art.
1 de l'arrêté royal n? 142).

In] 758 (1983-1984) N. 15

De Sruatssccrctaris herinnerr er.ian dat de door her
ontwerp ingcvocrde beperkingen zeer strikt zijn aangezien
het maxirnumbcdrag van de tocgelaren inkomsten afkornstig
uit cumul.uie van activiteitcn, 118 000 F is. Zulks betekent
dar op 600000 F aau inkornsren uir cumulaties, 382000 F
aan de Schatkist gestort worden. De Staatssecreraris meenr
dar dit een afdoende fiscale rem is.

Met berrekking tot de solidarireitsbijdrage merkt hij op
dar er op grond van artikel 3, § l, van het koninklijk besluit
n' 46 reeds 2 500 cumulatietoelaringen verleend werden.

Anderzijds blijkt dar vee! bedienden van de laagste ni-
veaus cumuleren om te trachten meer te verdienen.

Hij haalr het voorbeeld aan van een ceremonierneester
bij de R. T. T. die, naast zijn gewone raak, schoonheids-
produkten verkoopt. Die cumulatie brengt hem 15 000 F
op. Het zou onverantwoord zijn om in dit geval een solida-
riteitsbijdrage te heffen.

De heer M. Colla beklemtoont dar zijn amendement niet
op de kleine inkomens doelt.

In zijn verder antwoord geeft de Staatssecretaris als zijn
mening te kermen dar de wergeving op de beperking van de
cumulaties geen discriminatie in het leven roept door be-
paalde categorieën van het rijkspersoneel (rnagistraruur,
rijkswacht, enz ... ) van haar toepassingsgebied uit te sluiten.

Hij wijst erop dat bepaalde korpsen volgens de Grond-
wet aan een bijzonder statuut onderworpen zijn.

Aldus werden b.v. bijzondere wetten opgesteld met be-
trekking tot de cumulatie in het onderwijs, de rijkswacht
en het leger. Er is dus geen sprake van discriminatie.

De enig mogelijke discriminatie kan te vinden zijn in de
werkomstandigheden die eigen zijn aan het arnbt.

Een lid is nochtans de mening toegedaan dat de manier
waarop afwijkingen van het cumulatieverbod kunnen wor-
den toegestaan een gevaar voor discriminatie inhoudt.

De Staatssecretaris vor Openbaar Ambt merkt echter op
dar niet alleen de betrokken Minister en de Minister van
Openbaar Ambt hun toestemming rnoeten verlenen, maar
dat daarenvoben een in ministerraad overlegd koninklijk
besluit, in extenso in het Staatsblad dient te worden gepu-
bliceerd (artikel 6 van het koninklijk besluit n' 46 van
10 juni 1982, aldus gewijzigd bij artikel 5 van het koninklijk
besluit n' 142 van 30 december 1982).

Deze vorm van publiciteit vormt volgens de Staatssecre-
taris een bijkomende waarborg tegen discriminatie.

Wat betreft de vraag of bepaalde ambtenaren nog in de
onzekerheid zouden verkeren nopens het feit of de toelating
hun al dan niet zal worden verleend, antwoordt de Staats-
secretaris dat alle aanvragen stelselmatig worden behandeld
in de volgorde waarin zij werden ingediend. Alle aanvragen
zijn op dit ogenblik afgehandeld.

Daarenboven wijst hij er op dar indien de Minister van
Openbaar Ambt zich binnen de dertig dagen niet verzer
tegen het verlenen van de toelating, die machtiging tot
cumulatie geacht wordt te zijn verkregen en dus uitvoer-
baar wordt.

De Staatssecretaris merkt op dat deze bepalingen betref-
fende de cumulatie niet van toepassing zijn op de ambtena-
ren die deeltijdse arbeid verrichten of die verlof om per-
soonlijke redenen hebben bekomen in toepassing van het
koninklijk besluit van 30 rnaart 1983 tot wijziging van ~et
koninklijk besluit van 1 juni 1964 betreffende somrruge
verloven toegestaan aan personeelsleden van de rijksbe-
sturen en van het koninklijk besluit van 21 mei 1965 tot
regeling van de toekenning van een vergoeding ~egens be-
grafeniskosten in geval van overlijden van een h~ v~.n het
personeel der ministeries (cfr, art. 1 van het koninklijk be-
sluit n' 142).
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Aux objectifs quanr il ln date ;\ laquelle ces dispositions
entre Cil vigueur (urtclc 52), le Secrétaire d'Er.ir répond qu'cil
fait ces dispositions salit d~i;\ connues depuis l'entrée Cil
vigueur d~' l'arrèré roval n" 46, c'est-a-dire depuis le 25 juin
1982.. 1\ estime qu'il ne s'agit donc pas réellerncnr d'une dis-
position à effet rétroactif.

Depuis la publication de l'arrêté royal n" 142 du 30 dé-
cembre lY82, toutes les personnes intéressées connaissaient
en outre les conséquences financières qu'entraînerait désor-
mais le cumul. Seules la procédure, les modalités et le
montant du revenu annuel net devaient encore être déter-
minés.

le Secrétaire d'Etat souligne en outre qu'en matière fis-
cale, les mesures prises durant l'année fiscale en cours peu-
vent avoir un effet rétroactif jusqu'au l " janvier de cette
même année.

Plusieurs membres attirent l'attention sur l'incertitude
qu'entraîne pour les intéressés le dépôt tardif des disposi-
tions légales qui doivent permettre l'exécution de l'arrêté
royal n? 142.

n est rappelé que, dans le passé, la Commission des Fi-
nances a toujours marqué son opposition aux mesures fis-
cales dont la rétroactivité était motivée par la négligence
du Gouvernement.

Un membre demande que le Président de la Commission
se prononce explicitement sur la recevabilité de la procédure
suivie en l'occurrence.

Le Président répond qu'il fera connaître son point de vue
lors du vote sur l'amendement de M. Burgeon (Doc. n"
758/10-1).

le Secrétaire d'Etat répond que les dispositions concer-
nées constituaient initialement des amendements au projet
de loi portant des dispositions fiscales et budgétaires qui est
devenu par la suite la loi du Il avril 1983, mais qu'elles
n'ont jamais été discutées,

Un membre aimerait savoir dans quelle mesure ces me-
sures relatives au cumul sont d'application aux mandatai-
res communaux et au personnel des communes.

le Secrétaire d'Etat répond que les dispositions en cause
ne s'appliquent pas à l'exercice de mandats politiques dans
une commune (échevins, conseillers communaux et membres
de C. P. A. S.), étant donné qu'il 'ne s'agit en effet pas en
J'occurrence d'une activité professionnelle au vrai sens du
terme.

En ce qui concerne les membres du personnel aux servi-
ces des communes, le Secrétaire d'Etat cite la réponse don-
née par le Ministre de l'Intérieur à la question parlementaire
nO 126 posée le 25 mars 1983 par le Sénateur Bock (Bulle-
tin des Questions et Réponses, Sénat n" 30, p. 1132).

" Voici la réponse à l'honorable membre:

Si par dispositions réglant le cumul il vise l'arrêté royal
n° 46 du 10 juin 1982 relatif aux cumuls d'activités profes-
sionnelles dans certains services publics, modifié par l'ar-
rêté royal n° 142 du 30 décembre 1982, je signale que cet
arrêté ne s'applique qu'aux membres du personnel des admi-
nistrations et autres services des ministères et des organis-
mes d'intérêt public soumis à l'autorité, au pouvoir de con-
trôle ou de tutelle de l'Etat.

En ce qui concerne le personnel communal, l'article 7 de
la loi du 21 décembre 1927 relative aux commis de car-
rière, employés, techniciens, agents de police et générale-
ment à tous les préposés des communes et des administra-
tions subordonnées dispose que le conseil communal peut
interdire aux commis, employés, agents de police et pom-
piers permanents, d'exercer, directement ou par personne
interposée, tout commerce ou de remplir tout emploi dont
l'exercice serait considéré comme incompatible avec leurs
fonctions. »

; 70t I

Op de hczw.ircn ill vcrbund Illet de darum waarop deze
bepalingcn in vocgc rrcdcu (urtikcl 52) antwoordt de Staats·
sccrcrnris d;lt deze bep.ilingen in Ieire reeds bekend zijn
scdcrt hct v.in kr.ichr worden van her koninklijk besluit
n' 4(" dit wil zeggcn van.if 25 [uni 1982, het gaat dus vol-
gens hem nier orn rerugwerkende krachr in de echre zin van
hct woord.

Sederr hct koninklijk besluir n' 142 van 30 december
1982 wisr daarcuboven iedere betrokkene welke finan-
ciële implicaries het verder cumuleren met zich meebracht.
Enkel 2,: procedure, de rnodalireiren en de definirie van her
jaarlijks netto inkomen dienden nog te worden bepaald.

De Sraatssecreturis wijst er daarenboven op dar in fiscale
materies de maatregelen genornen tijdens het lopende dienst-
jaar in hun uitwerking mogen teruggaan tot 1 januari van
datzelfde [aar.

Verscheidene leden wijzen op de onzekerheid die de ver-
traagde indiening va nde wetsbepalingen die de uitvoering
van het koninklijk besluit n' 142 moeten mogelijk maken,
voor de betrokkenen met zich meebrengt.

Er wordt aan herinnert dar de Commissie voor de Finan-
ciën zich in het verleden steeds heeft verzet tegen fiscale
maatregelen met terugwerkende kracht, indien die te wijten
was aan een nalatige houding vanwege de Regering.

Een lid vraagt dat de Voorzitter van de Commissie zich
uitdrukkelijk zou uitspreken over de aanvaardbaarheid van
de hier gebruikte procedure.

De Voorzitter zal zijn houding nader toelichten bij de
stemming over het amendement van de heer Burgeon (Stuk
758/10-1).

De Staatssecretaris antwoordr dar de betrokken bepalin-
gen oorspronkelijk bij wijze van amendementen werden in-
gediend op het ontwerp van de wet houdende fiscale en
begrotingsbepalingen, dar de wet van Il april 1983 is ge-
worden, maar nier werden besproken.

Een lid wenst te vernemen in hoeverre deze maatregelen
betreffende de cumulatie van toepassing zijn op gemeente-
rnandararissen en op personeelsleden van de gemeenten.

De Staatssecretaris anrwoordt dar de voorliggende bepa-
lingen niet van toepassing zijn op de uitoefening van poli-
tieke mandaten in een gemeente (schepenen, gerneenteraads-
leden en leden van O. C. M. Wo's) het betreft hier irnmers
geen beroepsactiviteit in de echte zin van her woord.

Wat hetreft de personeelsleden in dienst van de gemeen-
ten citeert de Staarssecretaris her hiernavolgende antwoord
van de Minister van Binnenlandse Zaken op een parlemen-
taire vraag n' 126 van Senator Bock dd. 25 maart 1983
(Bulletin van Vragen en Antu/oorden, Senaat n' 30, blz.
1132).

« Te gerieve van het geachre lid volgt hier het antwoord :

Als hij met bepalingen tot regeling van de cumulatie be-
doelt her koninklijk besluit n' 46 van 10 juni 1982 betret-
fende de cumulaties van beroepsactiviteiten in sornmige
openbare diensten, gewijzigd bij her koninklijk besluir
n' 142 van 30 december 1982, moge ik erop wijzen dar
voormeld besluit enkel van toepassing is op de personeels-
leden van de besturen en andere diensten van de ministeries
en van de instellingen van openbaar nut die onderworpen
zijn aan her gezag, de controle of her roezichr van de Sraar.

Wat het gerneenrepersoneel berreft, bepaalr artikel 7 van
de wer van 21 december 1927 betreffende de beroepskler-
ken, technische bedienden, politieagenten en in 't algemeen
al de aangestelden der gemeenten en der daarvan afhangende:
besturen, dat de gemeenteraad de klerken, bearnbren, polirie-
agenten en vaste brandweermannen mag verbieden zelf or
door een tussenpersoon enige handel te drijven of enige
betrekking te vervullen, waarvan de uitoefening zou geachr
worden onverenigbaar te zijn met hun arnbr. "



:-'1. Des.revere presente lin arncudcmcnr (Dm'. n" 758/1U·I\)
visant :1 ne t.ure payer au titre d'impôt que 90 % au lieu
de LOU % du revenu annuel net qui excède la % du trai-
ment maximum brut de secrétaire général de ministère
\§ l'' de l'article 49).

Il propose de prévoir une mesure analogue au § 2 du même
article (Doc. n" 758/10-11).

L'auteur estime que l'écrêtement intégral du traitement
prornerité favoriserait l'évasion fiscale.

De plus, il estime que 10 % constitue une rémunération
équitable au cas où le cumul est considéré comme justifié.

Selon lui, il est à craindre que l'indemnité octroyée ne
soit réduite, étant donné qu'elle doit tout de même être
restituée à concurrence de 100 %, avec la conséquence
qu'une même activité sera parfois rétribuée de manière dif-
férente.

Le Secrétaire d'Etat estime que les pourcentages retenus
ont été choisis en fonction de l'objectif de cette mesure.

C. Votes

Art. 48

L'amendement de M. M. Colla (Doc. n? 758./9) tendant
à remplacer le texte des articles 48 à 52 par un nouveau
texte est rejeté par 12 voix contre 5.

L'article est adopté par 12 voix et 5 abstentions.

Art. 49

Les amendements de M. Desaeyere (Doe. nil 758./10-11)
sont rejetés par 15 voix contre 1.

M. Burgeon a présenté un amendement (Doc. nil 758/10-1)
visant à supprimer le caractère rétroactif de la mesure.

Le président de la commission déplore que les mesures
proposées par le Gouvernement n'aient pas fait plutôt
l'objet d'un projet de loi. Il s'agit en effet en l'occurrence
de mesures nécessaires pour pouvoir donner exécution à un
arrêté royal pris en vertu des pouvoirs spéciaux. Au nom
de la Commission du Budget, il proteste contre la pro-
cédure appliquée.

L'amendement de M. Burgeon est rejeté par 12 voix con-
tre 5 et 1 abstention.

L'article est adopté par 13 voix et 5 abstentions.

Art. 50 et 51

Ces articles sont également adoptés par 13 VOIX et 5
abstentions.

Art. 52

L'amendement de M. Burgeon (Doe. n° 758./10-1) est
rejeté par 12 voix contre 5 et 1 abstention.

L'article est adopté par 12 voix contre 5 et 1 abstention.
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De heer Dcs.ieycre dicnr cen amendement (Stuk n' 758/10-
Il) in erree srrekkcnde slcchrs 90 % van her netto iaarinko-
men d.u I () 'X, van de bruro maxirnurnwedde van een secrc
ruris-genernal ovcrschrijdt te doen bcralen als belasting in
plaurs van 100 % (§ 1 van arrikel 49).

Hij srclt een analoge maarregel voor in § 2 van hetzelfde
arrikel (zie Stuk n' 758/10-11).

De auteur meent dar een volledige afroming van her ver-
dicnde loon de belastingontduiking in de hand zou werken.

Daarcnhoven achr hij 10 % een billijke vergoeding in het
geval de curnularie gerechtvaardigd wordt geachr.

Het risico bestaat volgens hem dat de roegekende vergoe-
ding wordt verlaagd aangezien ze roch voor 100 % moet
worden rerugbetaald, met als gevolg dat voor hetzelfde
werk soms een verschillende vergoeding wordt uirberaald.

De Staarssecretaris meent dat de gekozen percentages
rechtstreek functies zijn van het doel van deze maatregel.

C. Stemmingen

Art. 48

Het amendement van de heer M. Colla (Stuk n' 758/9)
ertoe strekkende de tekst van dit artikel en ook van de
volgende artikelen tot en met artikel 52 te vervangen door
een nieuwe tekst wordt verworpen met 12 tegen 5 stemmen.

Het artikel wordt aangenornen met 12 stemmen en 5
onthoudingen.

. Art. 49

De amendementen van de heer Desaeyere (Stuk n' 758/10-
Il) worden verworpen met 15 tegen 1 stem.

De heer Burgeon heeft een amendement (Stuk n' 758/10-1)
ingediend ertoe strekkende de retroactiviteit van de rnaar-
regel ongedaan te maken.

De voorzitter van de commissie betreurt dar de maar-
regelen die de Regering hier voorstelt niet vroeger het voor-
werp uitmaakten van een wetsontwerp. Het gaat hier immers
om maatregelen die noodzakelijk zijn om een koninklijk
besluit genomen met bijzondere machten uitvoerbaar te
maken. Namens de Commissie voor de Begroting proresteert
hij tegen de gevolgde procedure.

Het amendement van de heer Burgeon wordt verworpen
met 12 tegen 5 stemmen en lonthouding.

Het artikel wordt aangenomen met 13 stemmen en 5 ont-
houdingen. .

Art. 50 en 51

Deze artikelen worden eveneens aangenomen met 13
stemmen en 5 onthoudingen.

Art. 52

Het amendement van de heer Burgeon (Stuk n' 758./10-1)
wordt verworpen met 12 tegen 5 stemmen en 1 onthou-
ding.

Het artikel wordt aangenomen met 12 tegen 5 sternmen
en lonthouding.



IX. - Cotisation spéciale de sécurité sociale
(art. 53 il 56)

A. Expose iutroducuf du Ministre de l'Emploi ct du Travail

Le Ministre précise lIuc les dispositions de ce chapitre
se substituent ,lUX artères royaux n" 55 du 16 juillet 1982
et n" 124 du JO décembre 1')81.

Compte tenu de l'avis du Conseil J'Etat au sujet de ces
arrêtés royaux, il a été juge opportun de régler cette matière
par la loi plutôt que par des arrêtés royaux de pouvoirs
spéciaux,

Les articles du présent chapitre ont pour but de créer le
cadre légal dans lequel doit s'inscrire la perception d'une
cotisation spéciale de sécurité sociale destinée au secteur
des allocations de chômage.

B. Discussion

M. Delahaye a présenté un amendement (Doc. n?
758/11-1) visant à remplacer l'ensemble de ce chapitre par
d'autres dispositions.

Cet amendement tend à interdire tout effet rétroactif
tant pour les lois fiscales que pour celles qui créent des
cotisations sociales, à moins que ces lois ne prévoient une
réduction de la charge fiscale ou de la cotisation sociale.

Il estime en outre qu'il s'agit dans le cas présent d'une
cotisation à caractère fiscal et non pas social.

Un membre, tout en n'approuvant pas le texte de l'amen-
dement, estime que ce chapitre comporte un certain nom-
bre d'imperfections.

Il se demande par exemple s'il ne serait pas préférable
de remplacer la date limite du lor décembre (à l'art. 55)
par celle du 31 décembre.

A ce moment, les contribuables seront mieux à même
d'évaluer leur revenu de l'année écoulée.

En ce qui concerne la nature de la mesure proposée, le
membre estime qu'il s'agit bien d'une disposition fiscale.

Dès lors, il estime que l'effet rétroactif de la mesure
est assez gênant.

Il se demande s'il ne serait pas préférable d'ajourner d'un
an l'application de la mesure de manière à supprimer l'effet
rétroactif.

Un autre membre approuve les principes qui sont à l'ori-
gine de la mesure, mais il estime que la promulgation de
ces dispositions dans le cadre de la loi de pouvoirs spéciaux
dépasse l'habilitation donnée par celle-ci.

Le membre s'oppose également à l'effet rétroactif des
dispositions proposées.

Le même membre estime encore que certaines disposi-
tions du projet entraîneront en fait une réduction du
montant net des revenus imposables globalement à l'impôt
des personnes physiques dont il est question à l'article 53.

Le membre suppose que le revenu net imposable sera
celui prévu par les dispositions de l'article 6 du Code des
impôts sur les revenus de sorte que les revenus immobiliers,
mobiliers, professionnels et divers seront pris en considéra-
tion.

Or, dans le présent projet de loi, la base imposable est
réduite de certains revenus.

Un membre demande si des prix spéciaux ou des bourses
qui seraient accordées aux personnes intéressées seront
compris dans le revenu net imposable.
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IX. - Bijzondere bijdragc voor sociale zekcrhcid
(art. 5.3 tot 65)

A. lnleidcnde uitecnzetting van dc Minister van Tcwerkstelling cn
Arbeid

De Minister verklaart dar de bepalingen die in dit hoofd-
stuk vervat zijn, in de plaats komen van de koninklijke
besluitcn n' 55 van 16 juli 1982 en n' 124 van 30 de-
cernber 1982.

Rekcning houdend met her advies van de Raad van State
betreffende deze koninklijke besluiten is her immers raad-
zaarn gebleken deze rnarerie bij wet te regelen in plaars
van bij koninklijke besluiten genomen met bijzondere mach-
ten.

Deze artikelen hebben tot doel een wettelijke basis te
verschaffen aan de voorziene inning van een bijzondere
bijdrage voor de sociale zekerheid, bestemd voor de sector
werkl oosheidsui tkeringen.

B. Bespreking

De heer Delahaye heefr een amendement ingediend (Sruk
n' 758/11-1) dat er toe strekt de reksr van dit hoofdstuk
volledig te vervangen door andere bepalingen.

Hier mee wenst hij zowel voor de fiscale wetten als voor
de wetten waarbij sociale bijdragen worden vastgelegd elke
terugwerkende kracht te verbinden, tenzij het zou gaan om
een vermindering van de fiscale lasr of van de sociale bij-
drage.

Hij is daarenboven .:Ie mening toegedaan dar het hier
gaat om een fiscale en niet om een sociale bijdrage.

Een lid wenst zich zeker niet aan te sluiten bij de tekst
van deze amendementen maar meent toch dat in de tekst van
dit hoofstuk een aanral onvolkomenheden terug te vinden
zijn.

Zo vraagt hij zich af of de limietdaturn van 1 december
(in art. 55) nier beter zou vervangen worden door 31 de-
cember.

De betrokken bijdrageplichtigen kunnen op dar ogenblik
reeds een betere raming maken van hun inkomen van her
voorbije jaar.

Wat de aard van de voorgestelde betrefr meent dit lid
dar het hier toch om een fiscale bepaling gaar.

Omwille van deze fiscale aard van de bijdrage meent
hij dat de terugwerkende kracht van deze maatregel toch
enigszins hinderlijk is.

Hij vraagt zich daarom af of de toepassing ervan roch
niet beter met een jaar kan worden uitgesteld, zodat her
bezwaar van retroactiviteit wegvalt.

Een ander lid verklaart zich voorstander van de prin-
cipes die aan de maatregel ten grondslag liggen, doch
meent terzelftertijd dat de uitvaardiging ervan in het kader
van de wet op de bijzondere machten de verleende machri-
ging te buiten is gegaan.

Dit lid heeft eveneens bezwaren tegen de terugwerkende
kracht van de voorgestelde bepalingen.

Verder meent dit lid dat her nettobedrag van de geza-
menlijk belastbare inkomsten in de personenbelasting (de
omschrijving die is vervat in art. 53) wordt verlaagd onder
invloed van andere bepalingen van dit zelfde wetsonrwerp.

Dit lid veronderstelt dat het netto belastbaar inkomen
zalovereenstemmen met de bepalingen van artikel 6 van
het Wetboek op de inkomstenbelastingen zodat onroerende,
roerende, bedrijfsinkomsten en diverse inkornsten in aan-
merking genomen worden.

In voorliggend wetsontwerp worden een aantal van deze
inkomsten uit de belastbare basis weggenomen.

Het lid wenst te vernemen of bijzondere prijzen of
beurzen die aan de bijdrageplichtige zouden worden toe-
gekend in dit netto-belastbaar inkomen begrepen zijn.



Le même membre fair observer qu'à l'article 55 l'on uti-
lise dans Ic premier alinea le terme" exercice d'imposition ",
alors que dans le troisième alinéa il est question de " l'an-
nec où la provision est duc". Il souligne que la notion de
" exercice J'imposition" est, de toute évidence, une notion
fiscale.

Le même membre constate que, dans ses observations
concernant l'article 58, le Conseil d'Etat pose le problème
du secret. L'intervenant demande que cette question fasse
l'objet d'une déclaration.

L'article 59 concerne l'obligation de fournir des rensei-
gnements qui est faite aux administrations publiques et en
particulier à celles qui relèvent du Ministère des Finances.
Le membre demande si ces informations seront communi-
quées automatiquement ou si elles devront être demandées
systématiquement par 1'0. N. Em.

Le membre a essayé de calculer la quotité de la cotisa-
tion spéciale que l'intéressé récupérera par le biais de la
déductibilité fiscale.

Il présente un exemple basé sur l'hypothèse d'un revenu
net imposable de 4,5 millions de F, La cotisation serait dans
ce cas de 375 000 F (25 % de 1,5 million).

Le taux marginal d'imposition atteindrait 72 %. Si la taxe
additionnelle à l'impôt des personnes physiques est de 8 %,
le montant net de l'impôt à payer sera de 83 000 F, soit une
cotisation réelle de 1,85 % au lieu de 25 %.

Le membre estime en outre que la déductibilité de la co-
tisation spéciale est d'autant plus avantageuse que les re-
venus du contribuable sont élevés.

M. Willockx et Mme Detiège ont présenté un amende-
ment (Doc. n? 758/8) visant à remplacer les dispositions
de ce chapitre par un texte instaurant un impôt spécial de
crise.

Les auteurs soutiennent la politique du Gouvernement
dans la mesure où elle vise à faire verser une cotisation par
les titulaires de hauts revenus, dans le cadre de la solidarité
avec les titulaires de petits revenus.

Ils souhaitent toutefois que cette cotisation prenne la
forme d'un impôt, ce qui permettrait de ne pas fixer de
limitation dans le temps et d'imposer la cotisation à tous
les titulaires de hauts revenus. A cet effet ils ramènent la
base minimum d'imposition de 3 à 2 millions et de 5 à 4
millions par an. Ils souhaitent également éviter que la coti-
sation soit déductible comme une cotisation sociale, cette
déductibilité faussant partiellement selon eux l'effet de mo-
dération, du fait que les pouvoirs publics subissent une perte
de recettes fiscales.

M. Burgeon a présenté, aux articles 57 et 58 (Doc. n'
758/1O-III) des amendements visant à faire percevoir la coti-
sation par 1'0. N. S. S. plutôt que par l'O. N. Em. L'auteur
estime cette solution plus adéquate étant donné qu'il s'agit
en l'occurrence d'une cotisation sociale.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond qu'il s'agit
bien en l'occurrence d'une cotisation sociale et que l'on peut
tout au plus parler d'une analogie avec les chargés fiscales.

C'est également en fonction de ce point de vue qu'il faut
considérer le choix de la date du 1er décembre qui a été
retenue comme date limite pour le versement provisionnel.
Etant donné qu'il s'agit en l'occurrence de recettes non fis-
cales, il convient de prévoir une période permettant de ver-
ser la cotisation dans les limites d'un exercice déterminé.

Le Ministre ajoute qu'il ne s'agit pas vraiment d'une me-
sure rétroactive, étant donné que ces mesures ont déjà été
prises par arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux.
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In arrikel 55 merkr herzefde lid op dar in her eerste lid
de terrn « uanslagjaar .. gebruikt wordr, terwii] in het derde
lid gesprokeu wordr van "het j;l;H w.iarin de provisie
verschuldigd is " en wijst erop dat" aansl.igjaar " duidelijk
een fiscaal begrip is.

Hetzelfde lid merkr op dar de Raad van State in zijn
opmerkingen betrefferide artikel 58 het probleern srelr van
de geheimhouding en wensr hieromtrenr een verklaring.

In artikel 59 is sprake van de inforrnarieplichr van de
openbare besturen en vooral van de besruren afhankelijk van
her Minisrerie van Financiën: her lid wenst te vernemen
of deze inlichringen autornatisch zullen doorgegeven worden
of door de R. V. A. telkens zullen moeren worden opge-
vraagd.

Het lid heefr getracht een berekening te maken van het
gedeelte van de bijzondere bijdrage dar via de aftrek-
baarheid van de belastingen door de betrokkene gerecu-
pereerd wordr en geefr volgend voorbeeld.

Het nerto belasrbaar inkomen bedraagr 4,5 miljoen F.
Dit zou berekenen dar de bijdrage 375 000 F (25 % van
1,5 miljoen) bedraagt.

De marginale belastingsschaal zou in dit geval 72 %
bedragen. Rekening houdend met een aanvullende belasting
op de personenbelasting van 8 % zou dit erop neerkomen
dar netto 83 000 F belastingen rnoet worden betaald, of
1,85 % reële bijdrage in plaats van 25 %.

Daarenboven meent dit lid dar de aftrekbaarheid van
de bijzondere bijdrage meer in het voordeel speelt van de
belastingsplichtige naarmate zijn inkomen hoger is.

De heer Willockx en Mevr. Detiège hebben een amen-
dement (Stuk n' 758/8) ingediend dar ertoe strekt de
bepalingen van dit hoofdstuk te schrappen en te vervan-
gen door een tekst waarbij een bijzondere cririsbelasting
wordt ingesteld.

Zij steunen de regeringspolitiek inzoverre die tot doel
heeft de hoge inkomens een bijdrage te laten leveren in
het kader van hun solidariteit met de lagere inkornens-
trekkers.

Zij willen echter dar dit gebeurt onder de vorm van een
belasting opdat geen tijdslimiet zou worden gesteld en op-
dar alle hoge inkomens zouden bijdragen. Daarom ook
verlagen zij de minimale heffingsbasis van 3 naar 2 miljoen
per jaar en van 5 naar 4 miljoen. Zij wensen ook te ver-
mijden dat de bijdrage aftrekbaar is zoals een sociale bij-
drage, waardoor volgens hun de inlevering gedeeltelijk
wordt vervalst, vermits de" overheid een verlies aan fiscale
onrvangsten lijdt.

De heer Burgeon heeft amendementen (Stuk n' 758/10-III)
ingediend bij de arrikelen 57 en 58, ertoe strekkende de
inning van de bijdrage te laten verkeren door de R. S. Z.
Aangezien het hier om een sociale bijdrage gaat lijkt dit
hem de rneest aangewezen oplossing.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid antwoordr
dar her hier tenvolle om een sociale bijdrage gaat. Er kan
hoogstens sprake zijn van een analogie met de fiscale
lasten,

In het licht van die stellingname dient ook de keuze van
1 december gezien te worden als liernietdarum voor de
storting van een provisionele bijdrage. Aangezien her hier
om nier-fiscale ontvangsten gaat, dient een periode te wor-
den voorzien die roelaar de bijdrage binnen een bepaald
dienstjaar te storten.

Ook wordt de maatregel volgens de Minisrer nier echt
met terugwerkende kracht genomen; het gaat hier immers
om maatregelen die reeds bij koninklijk besluit met bij-
zondere machten werden genornen.
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Les dispositions prévues par le présent projet de loi visent
uniquement :t donner une base [uridique plus sulidc ;1 ces
arrêtés royaux.

Le Ministre demande le rejet des amendements qui vi-
sent :1 instaurer un impôt de crise, étant donné qu'une telle
mesure doit être considérée autrement au point de vue bud-
gétaire que la mesure qui est proposée dans le projet.

En ce qui concerne le secret prévu :t J'article 58 et au
sujet duquel le Conseil d'Etat a formulé une observation,
le Ministre des Finances souligne que le secret professionnel
qui lie les fonctionnaires des finances sera imposé égale-
ment aux fonctionnaires des administrations auxquelles les
services des Finances sont tenus de transmettre des rensei-
gnements en vertu d'une législation autre que la législation
fiscale (art. 244, troisième alinéa, C. I. R.).

M. Burgeon a présenté un amendement (Doc. nr 758/10-I1I)
visant à prévoir que les renseignements doivent être com-
muniqués spontanément.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond que les
renseignements seront communiqués automatiquement par
l'administration fiscale it l'O. N. Em. et que les services des
Finances communiquent tous les renseignements dont ils dis-
posent en cette matière.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail défend Ic choix
de l'O.N.Em. en tant qu'organisme chargé de la cotisation.
Il s'agit en effet de cotisations qui sont destinées directe-
ment aux allocations de chômage. En outre, l'O. N. Em. a
déjà acquis une certaine expérience en ce qui concerne cette
perception et les programmes informatiques SOnt déjà prêts
depuis quelque temps.

Le Ministre fournit ensuite des précisions concernant la
composition du montant net des revenus imposables glo-
balement.

La composition de ces revenus a été définie clairement
dans la circulaire du 18 octobre 1982 du Ministre de l'Em-
ploi et du Travail.

Il s'agit en l'occurrence des revenus immobiliers, mobi-
liers, professionnels et divers diminués:

- des dépenses déductibles en vertu de l'article 71, C.I.R.;

- des rnonrants affectés à l'acquisition d'actions et de
parts dans le cadre de l'article 4 de l'arrêté royal na 15 du
9 mars 1982j

- du montant de la provision versée avant le ter décem-
bre.

Les revenus qui sont imposables distinctement en vertu
de l'article 93 du C. I. R. ne SOnt pas pris en considération
pour établir le revenu global imposable.

Cette définition peut être maintenue, étant entendu ce-
pendant que le présent projet permet la déglobalisation
des revenus mobiliers.

Il n'est pas tenu compte de ces revenus lorsqu'ils peu-
vent être déglobalisés.

Le montant total comprend également les revenus di-
vers, sauf quand ceux-ci sont imposés distinctement.

La circulaire sera adaptée sur ces points.
Un membre ayant fait observer que ces dispositions en-

gendrent tout de même une situation confuse, le Ministre
des Finances souligne que l'administration détermine par
ordinateur le régime le plus favorable pour celui qui dé-
clare des revenus divers.

Si, par exemple, une personne déclare des revenus pro-
venant de l'emprunt spécial de crise de 1981 l'administra-
tion détermine quel est le régime le plus favornble pour
cette personne et c'est ce régime qui est alors appliqué.
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De cnigc doclsrclling yan de in dit wctsontwerp opgc-
norncn bepaliugcn i~ a.in die koninklijk besluiten een meer
solicdc iuridische busis te geveu.

De Minisrer vraagr de verwerping van dt: amendementen
die tot doel hebben een crisisbelasting in te stellen. Dit is
irnrners een rnaarregel die budgerrair gezien volledig anders
moet heschouwd worden dan de voorliggende maarregel.

Wat betreft de geheimhouding waarover de Raad van
State een oprnerking maakte bij artikel 58 wordt er van-
wegc ue Minister van Financiën op gewezen dar her be-
roepsgeheirn waartoe de arnbtenaren van Financiën ge-
houden zijn, wordt uirgebreid tot de arnbrenaren van de
adrninistraties waarvan de diensten van Financiën op basis
V;In een andere dan de fiscale wetgeving verplicht zijn in-
lichringen door te geven (art, 244, 3" lid, W. I. B.).

De heer Burgeon heeft een amendement (Stuk n'
758/ JO-III) ingediend reneinde in de tekst op te nemen dat
de inlichtingen spoonraan moeren verstrekt worden.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid kan bevestigen
dat de inlichtingen autornatisch zullen worden doorgegeven
aan de R. V. A. door de fiscale adrninisrraties. De diensten
van Financiën verstrekken alle gegevens waarover zij in dit
verband beschikken.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid verdedigt de
keuze van de R. V. A. als inningsorganisme. Her gaat irnrners
om bijdragen die rechtstreeks besternd zijn voor de werk-
loosheidsuitkeringen. Daarenboven heeft de R. V. A. reeds
ervaring met deze inning op basis van de genomen konink-
lijk besluit en zijn de cornpurerprograrnrna's reeds een zekere
tijd klaar.

Vervolgens verstrekt de Minister een anrwoord betref-
fende de samenstelling van het netto-hedrag van de geza-
rnenlijke belastbare inkomens.

Die samenstelling werd duidelijk omschreven in de orn-
zendbrief van 10 oktober 1982 van de Minister van Te-
werkstelling en Arbeid.

Het gaat hier orn onroerende-, roerende-, bedrijfsinkom-
sten en diverse inkornsten verminderd met:

- de uitgaven die aftrekbaar zijn krachtens artikel 71
W. I. s,

- de bedragen besteed aan aandelen en deelbewijzen
in het kader van arrikel 4 van het koninklijk besluit n' 15
van 9 maart 1982;

- het bedrag van de provisie gestort vóór 1 december.

De inkomsten die afzonderlijk belastbaar zijn krachtens
artikel 93 W. I. B. komen nier in aanmerking voor de vast-
stelling van het globaal belastbaar inkomen.

Deze ornschrijving kan worden behouden, met dien ver-
stande dat door voorliggend wetsontwerp de deglobalisatie
van roerende inkornsten mogelijk wordt,

In de gevallen waar die deglobalisatie mogelijk is wordt
met die inkornsren geen rekening gehouden.

Ook diverse inkomsten zijn in her totale bedrag begrepen,
behalve in de gevallen waarin ze afzonderlijk belast worden.

De omzendbrief zal op deze 'punten worden aangepast.
Wanneer een lid oprnerkt dat men hier toch een verwarde

situatie creëerr, wordt er vanwege de Minister van Finan-
ciën op gewezen dat via de computer wordt nagegaan welke
het voordeligste regime is voor iemand die diverse in-
kornsten aangeeft.

Een bepaald persoon geeft bijvoorbeeld inkornsten aan
afkornstig van de bijzondere crisislening van 1981, dan
wordt nagegaan war voor hem het voordeligste systeern
is en dar wordt dan ook toegepast.



LIll membre f,lit observer que l'ordinateur ne tient compte
'lUl' .ko" clements fisc.iux cr ignore l'incidence indirecte du
I"l'gilllc retenu sur k paiement des cotisations sociales.

'>cioll lui, il est par exemple possible qu'une personne
pour qui Lt globalis.irion esr le régime le plus f.ivoruhlc
.l'UI\ point de vue purement fiscal desire malgré tout re-
nonccr :1 sou application parcc que celle-ci ferait augrnen-
ter ,;a cons.mon.

Le Ministre répond que, si une certaine législarion fair
mention du .• revenu net imposable globalement" tel que
ce ternie figure au Code des irnpors sur les revenus on l'sr
dé,; lor,; égalernenr lil~ par la signification qu'a cette notion
l'Il matière d'irnpór des personnes physiques, Le problème ne
,e posera qu'une seule fois, :1 savoir en 1984, la première
année où la dcglobalisation sera possible,

A Lt question de savoir dans quelle mesure la déductibi-
lité de la cotisation aura un effet dégressif sur l'impôt à
payer, Il' Ministre répond que la cotisation est fiscalement
deductible ;IU même titre qu'une autre cotisation sociale.
Il est exact que cela entraîne une diminurion des recettes
tiscales au profit de l'O. N. Em.

Selon le Ministre, l'effet de la cotisation sur l'impôt qui
devra être payé ensuite n'est pas entièrement dégressif,
ainsi que le montre l'exemple suivant :

un revenu supérieur à 5 000 000 de F;
la cotisation l'sr de 10 %;
pour les revenus supérieurs à 4 000 000 de F, le taux

dirnposition marginal est de 72 %;
- il s'ensuit que 72 % de la cotisation de 10 % sera

l'ecupéré fiscalement par la suite, de sorte qu'on peut affir-
mer que la cotisation nette n'atteindra en fait que 28 %
de 10 %.

L'avantage relatif découlant de la déductibilité de la co-
tisation ne croit que jusqu'à un revenu de 14 194400 F,
t'tant donné qu'à partir de cette limite, le raux de l'impôt
des personnes physiques diminue de 72 % a 67,50 %. La
courbe s'infléchir ensuite vers le bas.

Si l'on prend par ailleurs comme exemple les revenus
situés entre 3 000 000 de F et 5 000 000 de F la cotisation
s'élève à 25 % de' la différence entre ces revenus et
3000 000 de F. L'impôt s'élève a 69 % de la tranche de 3
millions de F a 4 millions de F et a 72 % pour la tranche
de 4 millions de F à 5 millions de F.

Un membre juge élémentaire que chaque intéressé soit
informé de la portée exacte et des modalités d'application
des mesures prises. Il demande quelle documentation les
intéressés peuvent consulter.

Le Président de la Commission des Finances déplore, au
nom de la Commission, qu'il ait fallu cinq a six mois au
Gouvernement pour déposer le présent projet de loi dont
les mesures doivent de ce fait être assorties d'une rétroacti-
vité s'étendant à une longue période. Il est difficile a la
Commission d'accepter une telle situation.

Un membre déclare que son groupe s'abstiendra lors du
vote, non pas parce qu'il s'oppose au principe mais bien
parce qu'il s'agit en l'occurrence d'une perception spéciale
faite par un seul ministère et dans un but précis.

L'intervenant estime qu'il s'agit la d'un fácheux précédent
et que la procédure n'en devient que plus complexe.

Un membre souligne que le deuxième alinéa de l'article 64
renvoie à lin article 11 et il suppose qu'il s'agit là d'une
erreur matérielle.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond par l'affir-
rnarive; il convient en effet de se référer a l'article 63,

l 79 I 7SR (Il)R.l·19114) N. 15

Ecn lid rnerkr op d.ir de computer cnkel rckcning houdr
met fiscale clemcnrcu en nier Illet dl' indirecte wecrslag van
hcr gekozen systcem op dl' noodz.uik sociale bijdrugen te
betalcu.

Hij acht hct bijv. dcnkbaar dat iernand voor wie globa-
lisatie lourer fiscaal gezien her voordeligsre systeem is, er
roch wenst aan re verzaken orndar zijn bijzondere bijdrage
dan hoger zou liggen.,

Op deze vraag anrwoordt de Minister van Financiën dar
indien in een bepaalde wetgcving verwezen wordt naar « het
gezarnenlijk nerro belasrbaar inkornen » zoals dar bepaald
is in het Wetboek op de inkomstenbelasringen, men dat uir-
eraard ook gebonden is door de inhoud welke dar begrip
heeft voor de toepassing van de personcnbelasting. Het
probleern srelr zich éénmaal, narnelijk in 1984, het eerste
jaar waarin de deglobalisatie zal mogelijk zijn.

Op de vraag inhoeverre de aftrekbaarheid van de bijdrage
een degressief effect heefr op de te betalen belasringen, anr-
woordt de Minister dar de bijdrage fiscaal aftrekbaar is op
dezelfde manier als een andere sociale bijdrage. Het is juisr
dat daardoor de fiscale onrvangsten verminderen ten voor-
dele van de R. V. A.

De Minister is niet van oordeel dar de bijdrage volledig
degressief werkt op het bedrag inzake belastingen dat achter-
af moer worden betaald. Hij geeft volgend voorbeeld:

- een inkomen is hoger dan 5 miljoen F;
- de bijdrage bedraagt 10 %;
- voor inkomens hoger dan 4 miljoen bedraagt de mar-

ginale belastingschaal 72 %;
- dit komt erop neer dat 72 % van de bijdrage van

10 % achteraf fiscaal gecompenseerd wordt, zodat men
kan srellen dat de nettobijdrage in feite slechts 28 % van
10 % bedraagt,

Het relatieve voordeel als gevolg van de toegestane af-
trekbaarheid van de bijdrage neemt slechts roe tot een in-
komen van 14194400 F, aangezien vanaf deze grens
het rarief van de personenbelasting vermindert van 72 %
rot 67,5 %. Daarna vertoont de kurve een dalende lijn.

Een ander voorbeeld berreft de inkomens tussen 3 en 5
miljoen; hier bedraagr de bijdrage 25 % van het verschil
tussen het inkomen en 3 000 000 F. De belasting bedraagr
69 % voor de schijf van 3 000 000 F tot 4 000 000 F en
72 % voor de schijf van 4 000 000 F tot 5 000 000 F.

Een lid acht her elementair dat elke berrokkene wordr
voorgelicht over de juiste draagwijdte en de toepassings-
modaliteiten van de maatregelen. Hij wenst te vernemen
welke docurnentatie de betrokken kunnen raadplegen.

Namens de Commissie voor de Financiën betreurt
de Voorzitter het feit dat de Regering 5 tot 6 rnaunden
heefr nodig gehad om dit wetsontwerp in te dienen, mer
als gevolg dat over een lange periode terugwerkende kracht
dient te worden gegeven aan de maatregelen. Dit is voor de
commissie een moeilijk re aanvaarden feit.

Een lid verklaart dat zijn groep zich zalonthouden bij de
stemming niet orndat hij gekant is tegen het grondprincipe,
rnaar wel orndat hier een bijzondere heffing gebeurt door
één ministerie voor een bepaald doel.

Dit achr hij een slechrs precedent en een steeds maar
ingewikkelder procedure.

Een lid merkt op dar in het rweede lid van artikel 64
verwezen wordt naar een artikel Il en verrnoedt dar her
hier om een materiële vergissing gaar.

De Minister van Tewerksrelling en Arbeid antwoordt dar
dit inderdaad het geval is: er moet inderdaad verwezen
worden naar" artik'ël 63 », '



C. VOll"

Art. 53

L'amenderncnr de M. Willockx rendant J modifier l'in-
titulé du chapitre ct de l'article 5.1 (Doc. n'' 758/ll) est
rejeté par 10 voix (antre une ct 2 abstentions.

L'amendement de M. Delahaye qui tend à modifier l'in-
titulé du chapitre et l'article SJ (Doc. n" 758/8) est re-
jeté par 10 voix et 3 abstentions.

L'article est adopté par 1a voix et 4 abstentions.

Art. 54

L'amendement de M. Willockx (Doc. n" 758/8) est re-
jeté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'amendement de M. Delahaye (Doc. n'' 758/11-1) est re-
jeté par 12 voix et 2 abstentions.

L'article esradopré par 10 voix et 4 abstentions.

Art. 55

L'amendement de M. Delahaye (Doc. n? 758/11-1) visant
à supprimer cet article est rejeté par la voix et 4 absten-
tions.

L'amendement de M. Willockx (Doc. n? 758/8) est re-
jeté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'article est adopté par la voix et 4 abstentions.

Art. 56

Les" amendements de M. Willockx (Doe. n? 758/8) et de
M. Delahaye (Doc. 758/11-1) sont rejetés par la voix
contre 2 et 2 abstentions.

L'article est adopté par la voix contre 2 et 2 abstentions.

Art. 57

L'amendement de M. Willockx (Doc. n? 758/8) ainsi que
l'amendement de M. Delahaye (Doc. n? 758.111-1) est rejeté
par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'amendement de M. Burgeon (Doe. nO 758/1O-III) est
rejeté par 12 voix et 2 abstentions.

L'article est adopté par 10 voix et 4 abstentions.

Art. 58

Les amendements de M. Willockx (Doc. nO 758/8) et
de M. Delahaye (Doc. n? 758/11-1) sont rejetés par la voix
contre 2 et 2 abstentions.

L'amendement de M. Burgeon (Doe. nO 758/l0-II1) est
devenu sans objet par suite du rejet de son amendement à
l'article 57.

L'article est adopté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

I HO 1

C. Stcmmingen

Art. SJ

Het amendement van de heer Willockx tot wijziging van
hct opschrift van dit hoofdstuk en V;1I1 arrikel 5.3 (Sruk n'
75S/H) wordt verworpen met la regen l stem en 2 Ont-
houdingen.

Her amendement waarbij de heer Delahaye her opschrift
V;1I1 dit hoofdstuk en arrikel 53 wensr te wijzigen (Stuk n'
758/11-1) wordr verworpcn met 10 srernrnen en 3 onthou-
dingeu.

Her artikel worth aangenornen met 10 stemmen en 4
onthoudingcn.

Art. 54

Het amendement van de heer Willockx (Stuk n' 758/8)
wordt verworpen met la tegen 2 stemmen en 2 onrhoudin-
gen.

Het amendement van de heer Delahaye (Stuk n'
758/11-1) wordr verworpen met 12 stemmen en 2 onthou-
dingen.

Her artikel wordt aangenomen met 10 stemmen en 4 ont-
houdingen.

Art. 55

Het amendement van de heer Delahaye (Stuk n' 758/11-1)
tot schrapping van dit arrikel wordt verworpen met 10 stem-
men en 4 onthoudingen.

Het amendement van de heer Willockx (Sruk n' 758/8)"
wordt verworpen met la tegen 2 stemmen en 2 onthoudin-
gen.

Het artikel wordt aangenomen met la sremmen en 4 ont-
houdingen.

Art. 56

De amendementen van de heer Willockx (Stuk n" 758/8)
en van de heer Delahaye (Stuk n" 758/11-1) worden verwor-
pen met 10 tegen 2 sremmen en 2 onthoudingen.

Het artikel wordt aangenomen met la tegen 2 stemmen
en 2 onthoudingen.

Art. 57

Het amendement van de heer Willockx (Stuk n" 758/8)
en het amendement van de heer Delahaye (Stuk n' 758/11-1)
worden verworpen mer la tegen 2 sternrnen en 2 onthou-
dingen.

Het amendement van de heer Burgeon (Stuk n' 758/10-1II)
wordt verworpen met 12 tegen 2 stemmen.

Het artikel wordt aangenomen met la stemmen en 4 ont-
houdingen.

Art. 58

De amendernenten van de heer Willockx (Stuk n' 758/8)
en van de heer Delahaye (Stuk n' 758/11-1) worden ver-
worpen met 10 tegen 2 sternrnen en 2 onthoudingen.

Het amendement van de heer Burgeon (Stuk n' 758/10-1II!
vervalt ingevolge de verwerping van zijn amendement op
artikel 57.

Het artikel wordt aangenomen met la tegen 2 sternmen
en 2 onthoudingen.



An, .59

L'amendernenr de M. Dcl.ihave (Doc. n" l'SR1II,I) ainsi
'Ille l'urneudemcnr de M. Will~..:b (Doc. n" 7.58/8) sont
rl'il'rl'" par 12 voix ct 2 abstentions.

L'amendement de M. Burgeon (Doc. n" 758/4- V) est re-
jeté par le même nombre de voix.

L'article est adopté par 10 voix ct 4 abstentions.

Art. 60

L'amendement de M. Willockx (Doc. na 758.18) ainsi que
l'amendement de M. Delahaye (Doc. na 758.111-1) sont re-
jetés par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'article est adopté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

Art. 61

L'amendement de M. Willockx (Doc. na 758.18) ainsi que
l'amendement de M. Delahaye (Doc. na 758/11-1) sont re-
jerés par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

L'article est adopté par 10 voix contre 2 er 2 abstentions.

Art. 62

Les amendements de M. Willockx et de M. Delahaye
(Doc. n'a 758/8 et 758/11-1) sont rejetés par 10 voix contre
2 et 2 abstentions.

L'article est adopté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.

Art. 63

L'article est adopté par 10 voix et 4 abstentions. L'amen-
dement de M. Delahaye (Doc. na 758/11-I) tendant à sup-
primer cet article devient par conséquent sans objet.

Art. 64

L'article est adopté par 10 voix et 4 abstentions; par
conséquent l'amendement de M. Delahaye devient sans
objet.

Art. 65

L'article est adopté par 10 voix contre 2 et 2 abstentions.
Par conséquent, l'amendement de M. Delahaye (Doc. n?
758/11-1) devient sans objet.
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Mt . .59

Hcr amendement van de heer Delahaye (Sruk n'
7.58/11-1) ulsmede her amendement van de heer Willockx
(Stuk n' 758/8) worden verworpen met 12 sternmen et l
onthoudingen.

Het amendement van de heer Burgeon (Sruk n' 758/4- V)
wordr met dezelfde srernming verworpen.

Het artikel wordr aangenornen met 10 stemmen en 4 ont-
houdingen.

Art. 60

Her amendement van de heer Willockx (Sruk n' 758/8)
en dar van de heer Delahaye (Stuk n" 758/11-1) worden ver-
worpen met 10 tegen 2 stemmen en 2 onthoudingen.

Het artikel wordt aangenomen met 10 tegen 2 stemmen
en 2 onthoudingen.

Art. 61

Het amendement van de heer Willockx (Sruk n" 758/8)
en he tamendement van de heer Delahaye (Stuk n' 758/11-1)
worden verworpen met 10 tegen 2 stemmen en 2 onrhou-
dingen.

Het artikel wordt aanger.ornen met 10 tegen 2 stemmen
en 2 onthoudingen.

Art. 62

De amendementen van de heer Willockx en van de heer
Delahaye (Stukken nrs 758/8 en 758/11-1) worden verwor-
pen met 10 tegen 2 stemmen en 2 onthoudingen.

Het artikel wordt aangenomen met 10 tegen 2 stemmen
en 2 onthoudingen.

Art. 63

Het artikel wordt aangenomen met 10 stemmen en 4 ont-
houdingen. Dientengevolge vervalt het amendement van de
heer Delahaye tot weglating van dit artikel (Stuk n' 758/
11-1),

Art. 64

Het artikel wordt aangenomen met 10 sternrnen en 4 ont-
houdingen en derhalve vervalt het amendement van de heer
Delahaye (Stuk n" 758/11-1).

Art. 65

Het artikel wordt aangenomen met 10 tegen 2 stemmen
en 2 onthoudingen. Dientengevolge vervalt het amendement
van de heer Delahaye (Stuk n" 758/11-1).
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X. - Vote: final

Dans une déclaration precéd.mr le vote: final sur le
projet, lin membre consrurc ql •.: celui-ci ;1 modifie de:
manière: frugmcur.ure lin certain nombre de principes fis-
(aux fondamentaux. Aussi estime-r-il qu'il serait utile: que
l'CS modifications, regroupées en un ensemble fassent pro-
chainement l'objet d'une évalu.irion par la Commission des
Finances.

Il rappelle également qu'il a demandé au Gouvernement
de se pencher, dès avant l'examen du projet en séance
publique de la Chambre, sur le problème des effets secon-
daires indésirables résultant du fait que les revenus mobiliers
Ile devront plus être déclarés par suite de l'instauration du
précompte mobilier libératoire.

Dans le même ordre d'idée, un autre membre rappelle
a nouveau que la réglementation proposée en matière de
précompte mobilier libératoire défavorise sérieusement les
revenus du rravail par rapport aux revenus de capital. Il
craint qu'à l'avenir certains beneficiaires de revenus mobi-
liers élevés n'accèdent plus facilement à un certain nombre
de pesrarious sociales. nu fait de ces effets négatif induits,
IJ réglementation proposée esr particulièrement injuste sur
le plan social, non seulement directement mais aussi indi-
rectement.

A ces effets négatifs secondaires de la réglemenration en
matière de précompte mobilier libératoire, un dernier inter-
venant ajoure son incidence sur le montant des dotations
aux Régions et le phénomène de concentration plus élevé
des revenus mobiliers en Wallonie er à Bruxelles. Selon le
membre, l'adaptation de la dotation de la Communauté
flamande à l'effet de ce phénomène se traduirait par une
augmentation d'environ 170 millions de F par an.

Le Ministre des Finances souligne que les revenus mobi-
liers qui dépassent les montants prévus dans les dispositions
relatives à la cotisation spéciale devront faire j'objet d'une
déclaration spéciale. Il marque son accord sur la proposi-
tion d'en examiner les effets secondaires tout en faisant
cependant remarquer que les problèmes qui en résultent ne
peuvent pas tous être réglés ou compensés au moyen de la
fiscalité.

Finalement, l'ensemble du projet portant des disposi-
tons fiscales et budgétaires est adopté par 12 voix contre 7.

Le Rapporteur, Les Présidents,

A. DENYS J. DEFRAIGNE
A. d'ALCANT ARA

I S2 I

X. - Eindstemming

In ecu vcrkl.iriug vóor de eindstemming over het ont-
werp srelt ecu lid vast dar dir ontwerp op een fragmenta-
rische wijzc ccn a.intal fundarnenrele belasringprincipes heeft
gewijzigd. Derhalve achr hij het nuttig dar weldra in de
Cornrnissie voor de Financiën deze wijzigingen, sarnenge-
hracht in een gehee], zouden geëvalueerd worden.

Tevens herinnert hij aan zijn vraag dar de Regering, nog
vóór het onderzoek van het ontwerp door de Openbare
Vergadering van de Karner, zich zou buigen over het pro-
blcern van de ongewensre afgeleide effecten die het gevolg
zijn van het onrslag van aangifreplichr van de roerende in-
komsten in her kuder van de bevrijdende roerende voor-
heffing.

Hierop wordt door een ander lid ingehaakt die nogmaals
stelr dat de voorgestelde regeling inzake de bevrijdende
roerende voorheffing een ernstige benadeling betekenr van
de inkomsten uit arbeid r.o.v, de inkornsren uit kapitaal. Hij
vreest dar een aantal mensen met hoge roerende inkornsten
in de toekomst gemakkelijker toegang zullen krijgen tot een
aamal sociale voorzieningen. Door deze negatieve meesleep-
effecten is de voorgenornen regeling bijgevolg nier alleen
rechrsrreeks maar ook onrechtstreeks sociaal zeer onrechr-
vaardig.

Deze negatieve afgeleide effecten van de regeling inzake
de bevrijdenderoerende voorheffing worden door een laar-
ste spreker nog uitgebreid tot de invloed ervan op het be-
drag van de dotaties aan de Gewesten en rot het fenomeen
dat de roerende inkomsten een grotere concemratie kermen
in Wallonië en Brussel. Een aanpassing van de dotatie aan
de Vlaamse Gemeenschap aan het effect van dit fenomeen
zou, aldus spreker, een verhoging betekenen van ongeveer
170 miljoen F per jaar.

De Ministre van Financiën wijst erop dat de roerende
inkomsten welke de in her kader van de bijzondere heffing
ingestelde drempels te boven gaan, het voorwerp zullen
moeten uitmaken van een bijzondere aangifte. Hij verklaarr
zich akkoord met het voorstel een onderzoek te wijden aan
de afgeleide effecten, doch wijst erop dar niet alle proble-
men die eruit voortvloeien kunnen geregeld of opgevangen
worden door middel van de fiscaliteit.

Tot slot wordt het gehele ontwerp houdende fiscale en
begrotingsbepalingen aangenomen met 12 tegen 7 stem-
men.

De Rapporteur, De Voorzitters,

A. DENYS J. DEFRAIGNE
A. d'ALCANTARA



TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

CHAPITRE ln

Mesures fiscales

Section première
Dispositions en matière d'impôts sur les revenus

Article Icr

A l'article 7 du Codc des impôts sur les revenus, remplacé
par l'article Icr de la loi du 19 juillcr 1979, sont apportées les
modifications suivantes :

l " :1lI § l", 3", les mots" d'un droit d'emphytéose ou de
superficie H sont remplacés p:lr les mots" d'un droit dcruphy-
réose ou de superficie ou de droir.: immobiliers similaires »;

2° le § I er est complété Dar l'alinéa suivant:
" Les revenus visés à l'alinéa I~r, 3°, ne comprennent pas les

sommes obtenues pour la concession de droits d'usage sur des
immeubles bâtis en vertu d'une convention non résiliable d'em-
phytéose, de superficie ou de droits immobiliers similaires, à la
condition aue:

.. a) les redevances échelonnées prévues au contrat permet-
tent de couvrir, outre les intérêts et les charges de l'opéra-
tion, la reconstitution intégrale du capital investi par le
propriétaire dans la construction, ou dans le cas d'un bâti-
ment existant, la valeur vénale de celui-ci;

»b) la propriété de la construction soit, au terme du con-
trat, transférée de plein droit J l'utilisateur ou que le contrat
comporte une option d'achar pour l'utilisateur. H.

Art. 2 (nouveau).

lin article Ilbis, rédigé comme suit, est inséré dans le même
Code:

.. Art ilie! l1his. - Lorsqu'il s'agit de titres rcpréscnratifs
d'emprunts dont les intérêts sont capitalisés ou de titres ne
donnant p:1S lieu :1 un paiement périodique d'intérêt et qui
ont été émis avec un escompte correspondant aux intérêts
capitalisés jusqu'à l'échéance du titre, les revenus visés à
l'article Il comprennent tolite somme payée ou attribuée en
sus du capital par le débiteur des revenus, lors du rernbour-
serncnr ou du rachar du titre, que celui-ci ait lieu ou non :1
l'échéance conventionnellement fixée.

Art. 3 (ancien art. 2).

Un article 15bis, rédigé comme suit, est inséré dans le rnèrnc
Code:

"Article l Sbis. - Les revenus visés à l'article II, 1° et 3°, b,
comprennent les redevances résultant de conventions d'octroi
de droits d'usage sur des immeubles bâtis visées à l'article 7, §
Icr, alinéa 2, à l'exclusion de la quotité de ces redevances qui est
destinée à la reconstitution 'intégrale du capital investi dans la
construction ou, dans le cas d'un bâtiment existant, la valeur
vénale de celui-ci»,

Art. 4 (ancien art. 3).

A l'article 19 du même Code, sont apportées les modifica-
tions suivantes:

I S.i

TEKST AI\NGENOMEN DOOR DE COMMISSIE

EERSTE HOOFDSTUK

Fiscale maatregelen

Afdeling t
Bepalingen inzake mkomstenbelastingen

Arrikel I.

In arrikel 7 van hcr Wetboek van de inkomstenbelastingen,
vervangen door artikel I van de wet van 19 juli 1979, worden
de volgende wijzigingen aangebracht:

IOin § I, JO, worden de woorden" van een recht van erf-
pachr of van opstal n vervangen door de woorden «van een
recht van erfpachr of van opstalof van gelijkaardige on-
roerende rechten .. ;

2" § 1 wordt aangevuld met het volgende lid:
« De in her eerste lid, 3°, bedoelde inkomsten ornvatten niet

de sommen die worden verkregen voor de verlening van ge-
bruiksrechten op gebouwde onroerende goederen ingevolge
een nier opzegbare overeenkornst van erfpachr, van opstal of
\':111 gclijkaardige onroerende rechten, op voorwaarde dar :

.. a) de volgens de overeenkornst te srorten rerrnijnen het
de eigenaar mogelijk maker- het in het gebouw belegde kapi-
taalof, als her een besraand gebouw betrefr, de verkoop-
waarde ervan, volledig weder sarnen te stellen, alsmede, de
rcnrelast en andere kosten van de verrichting te dekken;

.. b) de eigendom van het gebouw bij her einde van de over-
eenkornst van rechrswege op de gebruiker overgaat of de over-
eenkornsr ecn aankoopoptie voor de gebruiker bevat »,

Art. 2 (nieuw).

Een arrikel Ilbis, luidend als volgt, wordt in hetzelfde
Wetboek ingevoegd:

"Artikel I1bis. - Wanneer het gaat am door effecten
helichaamde leningen waarvan de interesten worden geka-
pitaliseerd of om effecten die geen aan~eiding geve~ tot een
periodieke uitbetaling van interest en die werden intgegeven
met een disconro dar overeensrernt met de tot op de verval-
dag van het effect gebpita1iseerde. interesten, o~vatten de
in arrikel 11 bedoelde inkomsten iedere som die door de
schuldenaar van de inkornsten boven het kapiraal wordt roe-
gekend bij de terugbetaling of de inkoop va~. het effect, on-
geacht of die JI dan niet plants heeft op de bIJ overeenkomst
vastgestelde vervaldag.

Art. 3 (vroeger art. 2).

Een artikel 15bis, luidend als volgr, wordt in herzelfde Wet-
boek ingevoegd:

« Artikel lSbis. - De in artikel Il, l ? en 3", b, bedoelde
inkornsren ornvarren de in artikel 7, § 1, tweede lid, vermelde
termijnen van overeenkornsren waarhij gebruiksrechten op
gebouwde onroerende goederen worden verleend, met uit-
zondering van het in die termijnen begrepen gedeelte dar dient
orn het in het gebouw helegde kapitaal of, als het een be-
staand gebouw betreft, de verkoopwaarde ervan, volledig
weder sarnen te stellen ».

Art. 4 (vroeger art, 3).

In artikel 19 van herzelfde Wetboek worden de volgende wij-
zigingen aangebracht:



l'' Il' 7", 111111litié P'1f l'article .~ llc Lt Illi du l'i juillet 19(;("
par l'arri cl l' I,'r dl' 1.1loi du 23 avril I <)70, par l'arrich- 2'i de la
loi du .10 juin 1'175 et rar l'article 2 dl' la loi du Il aoùr t 9HO, est
remplacé l'al' la disposition suivante:

" 7" la première tranche de 50,000 francs par an des revenus
:liférenrs aux dépùts d'L'pargne reçus, sans stipulation con-
vcnrionnelle de terme ou de préavis:

"a) par la Caisse d'épargne de la Caisse générale d'épargne
ct de retraite;

"h) par les caisses d'épargne communales visées à l'article
92 de la loi communale;

.•c) par les caisses d'épargne privées soumises au contrôle de
la Commission bancaire:

., d) par les banques visées à l'article 1cr, alinéa Icr, de l'ar-
rêté royal n" 185 du 9 juillet 1935;

"c) par Ic Credit cornrnunal de Belgique, par la Caisse
narionale de crédit professionnel ou par les associations de
crédit agréées par elle, par J'Institut national de crédit agri-
cole ou par les caisses de crédit agréées par lui, ainsi que par
la Société nationale de crédit à l'industrie.

"Ces dépôts doivent, en outre, quant à la monnaie en la-
quelle ils sont libellés, quant aux conditions ct modes de retraits
et de prélèvements et quant à la structure, au niveau et au
mode de caleul de leur rémunération, répondre aux critères
définis par le Roi sur avis conforme de la Commission bancaire
en application de l'arrêté royal na 185 du 9 juillet 1935.

"Pour l'application de la présente disposition, ne sont pas
considérés comme des délais de préavis, les délais constituant
une simple mesure de sauvegarde que le dépositaire se réserve
d'invoquer" ;

20 le 80, modifié par l'article 2 de la loi du 8 août 1980, est
remplacé par la disposition suivante:

«80 la première t;anche de 5 000 francs de revenus de capi-
taux engagés dans les sociétés coopératives agréées par le
Conseil national de la coopération".

Art,S (ancien art, 4).

Dans l'article 22, 5°, du même Code, les mots «réserves ou
fonds de prévision" sont remplacés par les mots "réserves,
fonds de prévision ou provisions".

Art. 6 (ancien art. 5).

A l'article 23 du même Code, modifié par l'article 16 de la loi
du 5 janvier 1976 et par l'article 1cr de l'arrêté royal n" 7 du 15
février 1982, sont apportées les modifications suivantes:

1° le § I'" est remplacé par la disposition suivante:
.. § l ". Ne sont pas considérées comme bénéfices, Jes réduc-

tions de valeur et les provisions pour risques et charges qui,
dans les limites et aux conditions déterminées par le Roi, sont
comptabilisées en vue de faire face à des pertes ou charges net-
tement précisées et que les événements en cours rendent proba-
bles»;

2° dans le texte néerlandais du § 2, alinéas l '" et 3, le mot
« provisie » est remplacé chaque fois par le mot" voorziening ».

Art. 7 (nouveau).

Dans l'article 42ter, § 6, du même Code, inséré par l'article
6 de l'arrêté royal n? 48 du 22 juin 1982 et modifie par l'arti-
cle }Cr de J'arrêté royal n" 107 du 26 novembre 1982, les
Illats « à la condition que ces immobilisations n'aient pas

s ~ I

l " de bcp.iling onder 7", gcwijl.lgd bi] arrikel J van de wet
v.in IS iuli 1966, hij .urikcl 1 van de wct van 23 april 1970, bij
arrikel 2S van de wcr van 30 [un: IlJ75 en bij arrikel 2 van de
wct vau il uugusrus 1<)!lO, wordt vervangen door de volgende
bcpaling :

" 7° de eerste schijf van 50 000 frank per jaar van de inkorn-
sten uit spaardeposito's die zonder overeengekomen vaste ter-
mijn of opzeggingstermijn zijn omvangen:

.. a) door de Spaarkas van de Algemene spaar- en lijfrenre-
kas;

.. b) :l~()r de gerneentclijke spaarkassen waarvan sprake in
artikel 92 van de gerneentewer:

.. c) door de privé-spaarkassen die aan de controle van de
ß.mkcornrnissie zijn onderworpen;

.. d) door de banken beoogd door artikel l , eersre lid, van het
koninklijk besluit nr. 185 van 9 juli 1935;

.. e) doel' het Gemeentekrediet van Belgiê, door de Nationale
kas voor beroepskredier of de door haar erkende krediervereni-
gingen, door het Narionaal insrituut voor landbouwkrediet of de
door dit instituur erkende kredietkassen, zomede door de Na-
tionale maatschappij voor krediet aan de nijverheid.

.. Deze deposito's moeren bovendien voldoen aan de vereisten
gesreld door de Koning op eensluidend advies van de Bank-
cornmissie in toepassing van het koninklijk besluit nr. 185 van 9
juli 1935, war betreft de munt waarin deze deposito's luiden en
de voorwaarden en modaliteiten voor hun terugtrekking en af-
haling, evenals war berrefr de structuur, het niveau en de wijze
van berekening van de vergoeding ervan .

.. Als opzeggingstermijn, in de zin van deze bepaling, worden
niet de termijnen beschouwd die slechts een waarborg zijn die
de deposiraris voor zich heetr bedongen .. ;

2n de bepaling onder 8°, gewijzigd bij artikel 2 van de wet
van 8 augustus 1980, wordt vervangen door de volgende
bepaling :

« 8° de cerste schijf van 5 000 frank van de inkornsren uir
aangewende kapiralen in door de Nationale raad van de coöp-
erarie erkende samenwerkende vennootschappen »,

Art . .5 (vroeger art. 4).

In artikel 22, 5°, van hetzelfde Wetboek worden de woorden
« reserves of voorzorgfondsen .. vervangen door de woorden
" reserves, voorzorgfondsen of voorzieningen ...

Art. 6 (vroeger art. 5).

In arrikel 23 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij artikel 16
van de wet van 5 januari 1976 en bij artikel I van het konink-
lijk besluit nr. 7 van 15 februari 1982, worden de volgende wij-
zigingen aangebracht:

1° § 1 wordt vervangen door de volgende bepaling:
« § 1. Binnen de grenzen en onder de voorwaardcn die de

Koning bepaalt worden niet als winst aangemerkt, de waarde-
verminderingen en de voorzieningen voor risico's en lasten die
worden geboekt om het hoofd te bieden aan scherp omschreven
verliezen of lasten welke volgens de aan gang zijnde gebeurte-
nissen waarschijnlijk zijn .. ;

2° in de Nederlandse tekst van § 2, eerste lid en derde lid,
wordt her woord «provisie » telkens vervangen door het woord
« voorzien mg »,

Art. 7 (nieuw).

In artikel 42ter, § 6, van hetzelfde Wetboek, ingevoegd
door artikel 6 van her koninklijk besluit nr. 48 van 22 juni
1982 en gewiizigd bij artikelIvan het koninklijk besluit
nr. 107 van 26 november 1982, worden de woorden « op



donné lieu ;\ une aide fin.mcièrc dcs pouvoirs publics » sont
remplacés par les mots. il la condition que ces immobilisa-
rions n'aient pas donne lieu il une aide financière accordée
par les pouvoirs publics pour encourager l'économie d'éner-
.~IC v ,

Art. 8 (ancien art. 6).

Dans l'article 51, § 3, du même Code, modifié par les articles
1cr et 2 de la loi du 5 janvier 1976, le montant de ,,75 000
francs» est remplacé par" 125 000 francs".

Art. 9 (nouveau).

L'article 51 du même Code, modifié par les articles 1er et
2 de la loi du 5 janvier 1976 et par l'article 22 de la loi du
29 novembre 1978, est complété par un § 4, lihellé comme
suit:

" § 4. En ce qui concerne les rémunérations visées à l'arti-
cle 20, 2", a, le forfait est majoré, pour tenir compte des frais
exceptionnels qui résultent de i'éloignernenr du domicile par
rapport au lieu du travail, d'un montant déterminé suivant
une échelle fixée par le Roi. »

Art. 10 (nouveau).

Dans l'article 58, § 10', du même Code, les mots « cette
limite est toutefois portée respectivement à 15 %, 9 % et
65.000 francs, lorsqu'il s'agit de contribuables nés avant le
1<' janvier 1900 " sont supprimés.

Art. Il (ancien art. 7).

A l'article 67 du même Code sont apportées les modifications
suivantes:

1° dans le 7°, inséré par l'article 5 de la loi du 15 juillet 1966
et modifié par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1979, les mots
"ou qu'un droit immobilier similaire» sont insérés entre les
mots «autres qu'un droit d'emphytéose ou de superficie» et les
mots" portant sur»;

2° il est complété par le texte suivant:
« 9° en cas de cession, dans les cinq ans de leur acquisition, de

titres en raison desquels la déduction prévue à l'article 71,
§ 1cr, 8°, a été pratiquée, la somme correspondant à autant de
fois un soixantième du prix d'acquisition de ces titres qu'il reste
de mois entiers à courir jusqu'à l'expiration du délai de cinq
ans, sauf si la cession résulte du -décès du contribuable ou d'une
circonstance de force majeure».

Art. 12 (ancien art. 8).

A l'article 71 du même Code sont apportées les modifications
suivantes:

1° le § l ", 6°, inséré par l'article 9, 1°, de la loi du 19 juillet
1979, est remplacé par le texte suivant:

« 6° les redevances et la valeur des charges y assimilées payées
à l'occasion de l'acquisition d'un droit d'emphytéose ou de su-
perficie ou de droits immobiliers similaires, à J'exclusion des
sommes payées à l'occasion de l'acquisition de droits visés à
l'article 7, § 1er, alinéa 2 »;

2° le § l " est complété par le texte suivant:
,,8° les sommes consacrées à l'acquisition d'actions ou parts

représentatives de droits sociaux dans des sociétés, associations,

I X'Ï I 'SR II~H~-I~X4) N. 15

voorwanrdc d.ir die activa geen aanleiding gaven tot finan-
(ide steun v.mwcgc dl' openharc machten n vervangen door
de woorden .. op voorwaurdc dar die activa geen aanleiding
uaven tot financiële srcun door de openbare rnachren, ver-
lecnd ter aanrnoedigmg van de energiebesparing n •

Art. 8 (vroeger art. 6).

In artikel 5 1, § 3, van herzelfde Wetboek, gewijzigd bij de
artikelen 1 en 2 van de wet van 5 ianuari 1976, wordt het be-
drag van" 75 000 frank» vervangen door .. 125 000 frank »,

Art. 9 (nieuw).

Artikel 51 van herzelfde Wethoek, gewijzigd bij de artike-
len 1 en 2 van de wer van 5 januari 1976 en bij artikel 22
van de wer van 29 novernber 1978, wordt aangevuld met een
als volgt luidende § 4:

« § 4. Met hetrekking tot de in artikel 20, 2", a, bedoelde
bezoldiging wordt het forfait, om rekening te houden met de
uitzonderlijke lasten die voortvloeien uit de afstand tussen de
woonplaats en de plaars van rewerksrelling, verhoogd met een
bedrag bepaald volgens een door de Koning vastgesrelde
schaal ...

Art. 10 (nieuw).

In artikel 58, § I, van hetzelfde Wetboek, worden de
woorden «evenwel wordt deze grens onderscheidenlijk op
15 %, 9 % en 65.000 frank gehracht wanneer her voor 1 ja-
nuari ] 900 gehoren belastingplichrigen betreft » geschrapt.

Art. Il (vroeger art. 7).

In artikel 67 van hetzelfde Wetboek worden de volgende wij-
zigingen aangebracht:

1° in het 7°, ingevoegd bij artikelSvan de wet van 15 juli
1966 en gewijzigd bij artikel 6 van de wet van 19 juli 1979,
worden de woorden «op zakelijke rechten andere dan een recht
van erfpacht of van opstal » vervangen door de woorden «op
andere zakelijke rechten dan een recht van erfpacht of van
opstal of van <,;en gelijkaardig onroerend recht»;

2° het wordt aangevuld met de volgende tekst:
«9° in geval van overdrachr, binnen vijf jaar na de aanschaf-

fing, van effecten waarvoor de in artikel 71, § 1, 8°, bedoelde
aftrek is verricht, een som gelijk aan zoveel maal één zestigste
van de aanschaffingsprijs van die effecten, als er nog volle
maanden te lopen blijven tot het einde van de termijn van vijf
jaar, behalve indien de overdracht te wijten is aan het overlij-
den van de belastingplichtige of aan een geval van over-
macht »,

Art. 12 (vroeger art. 8).

In arrikel 71 van hetzelfde Wetboek worden de volgende wij-
zigingen aangebracht:

1° § I, 6°, ingevoegd door artikel 9, 1°, van de wet van'19
juli 1979, wordt vervangen door de volgende tekst:

«6° de termijnen en de waarde van ermee gelijkgestelde las-
ten, betaald ter gelegenheid van de aanschaffing van een recht
van erfpacht of van opstalof van gelijkaardige onroerende
rechten, met uitsluiting van de sommen beraald ter gelegenheid
van de aanschaffing van in artikelZ, § 1, tweede lid, bedoelde
rechten » ;

2° § 1 wordt aangevuld met de volgende tekst:
«8° de bedragen besteed aan de aanschaffing van aandelen of

bewijzen van deelgerechtigdheid in vennootschappen, vereni-



ér.ihlisscmcuts ou organismes visés ;lUX .irticlcs lJX, lOl! ct 102,
dans lesquels Il' contribuable est occupe l'Il qualité de travail-
leur salarié. au sens dl' l'article 20, 2", a .. ;

3" Ir § 2 est complété par ['uliuca suivanr :
.. La déduction prévue au § l:", W', est limitée par période

imposable à 40000 francs majorés dl' 10000 francs pour le
conjoint ct pour tolite autre personne il charge visée à l'article
82, § l~', 2° à 5°. En cas d'application de l'article 75, § le', la
déduction est limitée à 25000 francs par conjoint ..;

4" il est inséré un § Jbis, rédigé comme suit:
.. § 3bis. La déduction prévue au § le', 8°, est subordonnée à

la condition que le contribuable produise, à l'appui de sa décla-
ration dl' la période imposable pour laquelle la déduction est
opérée, les pièces justificatives de l'acquisition des actions ou
parts et de la conservation de celles-ci jusqu'à la fin de cette
période imposable,

" Le maintien de la déduction est subordonné à la condition
que le contribuable produise à l'appui de ses déclarations des
cinq périodes imposables suivantes, la preuve de la conserva-
tion des actions ou parts pour lesquelles la déduction a été opé-
rée.

"L'alinéa qui précède n'est pas applicable dans les cas où la
cession résulte du décès du contribuable ou d'une circonstance
de force majeure »,

Art. 13 (ancien art. 9),

A l'article 81 du même Code, remplacé par l'article 12 de la
loi du Il avril 1983, sont apportées les modifications suivantes:

1° dans Ie § 1e', les montants de .. 6 000 francs »; « 14 625
francs ", <d3 000 francs ", «67 500 francs », « 108 000 francs"
et « 148 500 francs" sont remplacés respectivement par « 7 200
francs ", « 16 625 francs ", «35 800 francs H, «71 I00 francs ",
« 112400 francs H et « 153700 francs ..;

2° dans le § 4, les mots «qui ne bénéficient d'aucune
réduction résultant de l'application de l'article 80 et H sont
supprimés.

Art. 14 (nouveau).

§ le'. Une nouvelle sous-section 3ter «Réduction pour
assurance sur la vie Il comprenant un nouvel article 87ter
rédigé comme suit, est insérée dans le Titre Il, Chapitre III,
Section 1, du Code des impôts sur les revenus:

«Article 87ter. - Dans la mesure où les cotisations et
sommes visées aux articles 54, Z", b, et 30, 55 et 56 ne dépas-
sent pas les pourcentages prévus à l'article 58, § }C', et où
leur déduction est limitée à 45 000 francs par application de
ce dernier article, l'impôt calculé conformément aux articles
77 à 87&is, est réduit d'un montant égal à 25 % du montant
non déduit.

Ce pourcentage est porté à 30 % lorsqu'il s'agit de contri-
buables dont le conjoint ne bénéficie pas de revenus profes-
sionnels ou qui ont une ou plusieurs personnes à charge au
sens de l'article 82.

Ces réductions sont limitées à Il 250 francs dans les cas
visés il J'alinéa premier et il 13 500 francs dans les cas visés
il l'alinéa 2. "

§ 2. L'actuel article 87ter du même Code devient 87 quater.

Art. 15 (nouveau),

L'article 92, § le', 2", du même Code, est remplacé par le
texte suivant:

" 2" les autres allocations en capital tenant lieu de rentes
ou pensions lorsqu'elles sont liquidées au bénéficiaire, soit il

gingcu, inrichringcn (lf insh'llingl'll als bed;.lcld bij de artikelen
<JH, 100 en 102, waarin dl' hclastingplichrigc wcrkncmer is, in
dl' 7.in V,\11 arrikcl 20, 2", a -:

r § 2 wordt aangcvuld Illet her volgende lid:
" De in § l , 8", bedoclde aftrek is per belastbaar tijdperk be-

perkr tot 40 000 fran k, verhoogd met 10 000 frank voor de
echrgcnoor en voor ieder andere pcrsoon ren laste als bedoeld
hij arrikel 82, § 1, 2" tot 5°. In geval van toepassing van
arrikel 75, § 1, is de afrrck beperkt tot 25000 frank per
echtgenoot .. ;

4° eeu § Jbis wordt ingevoegd, luidend als volgr :
.. § 3bis, De in § l , 8°, beJoelde afrrek wordr slechts roege-

kend ais de belastingplichrige tot staving van zijn aangifre van
het belasrbuar tijdperk waarvoor de aftrek is verrichr, de be-

, wijsstukken overlegr dat de aandelen of deelbewijzen zijn aan-
geschaft en dar ze op her einde van dar belastbaar riidperk nog
in zijn bezit zijn,

.. De aftrek wordr slechts behouden als de belasringplich-
tige tot staving van zijn aangiften van de vijf volgende belast-
bare tijdperken, het bewijs overlegt dar de aandelen of deel-

I
hewijzen waarvoor de afrrek is verrichr, nog in zijn bezit zijn.

H Her voorgaande lid is nier van toepassing in de gevallen
waar de overdracht te wijten is aan het overlijden van de be-
lastingplichtige of aan een geval van overrnacht ».

An. 13 (vroeger art. 9).

In arrikel 81 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij artikel 12
van de wet van Il april 1983, worden de volgende wijzigingen
aangebracht:

1° in § I worden de bedragen van" 6 000 frank .., « 14 625
frank .., «33 000 frank .., ,,67500 frank .., " 108 000 frank" en
« 148500 frank" respectievelijk vervangen door « 7 200 frank ",
" 16625 frank ", « 35 800 frank »; " 71 100 frank ", " 112400
frank .. en " 153700 frank »;

2" in ~ 4 worden de woorden «die geen enkele uit de
roepassing van artikel 80 volgende vermindering genieten
en » geschrapr,

Art. 14 (nieuw).

§ 1. Een nieuwe onderafdeling 3ter « Vermindering voor
levensverzekering » houdende een nieuwartikel 87ter, lui-
dend als volgt, wordt opgenomen in Titel II, Hoofdstuk III,
Afdeling 1, van het Wetboek van de Inkomstenbelastingen:

« Artikel 87ter. - In zover de in de artikelen 54, 2"', b, en
3", 55 en 56 bedoelde bijdragen en sommen niet hoger zijn
dan de in artikel58, § 1 bepaalde percentages, en de aftrek
ervan bij toepassing van dar artikel wordt beperkt tot 45 000
frank, wordt op de belasting berekend overeenkomstig de
arrikelen 77 tot 87bis, een vermindering verleend die gelijk
is aan 25 % van het niet afgetrokken bedrag.

Dar percentage wordt op 30 % gebracht voor belasting-
plichtigen van wie de echtgenoot geen bedrijfsinkomsten
hecfr of die één of meer in artikel 82 bedoelde personen ten
luste hehben.

Die verminderingen worden beperkt tot Il 250 frank in de
gevallen bedoeld in het eerste lid en 13 SOD frank in de geval-
len hedoeld in lier rweede lid ...

§ 2. Het huidige artikel 87ter van hetzelfde Wetboek wordt
X7qllllter.

Arr. 15 (nieuw).

Artike] 92, § I, 2", van hetzelfde Wetnoek, wordr vervan-
gen door de volgende teksr : .

.. 2" andere vergoedingen in kapitaal geldend als renten ot
pensioeneu, wanneer zij aan de rechthebbende worden uitge-



1\1«(;ISIOtl de s;\ mise ;\ 1.\ rctr.urc :1 1.1 d.ue uormalc ou au
(ours dunc des cinq annù's qui prl'êl'dellt cerre datl', soir :1
l'occ.ision dl' S;I mise ;\ LI prcpcnsion, soir ;'1 l'occ.isiou du
,!L'(ès de l.t pcr sonnc dour il est l'avant cause. "

Arr, Ih (ancien arr, 10).

A l'urticle 93 du même Code, modifié par l'article Il de la loi
du 15 juillet I %6, par l'article 23 de la loi du 25 juin 1973, par
larticle 28 de la loi du 5 janvier 1976, par l'article 14 de la loi
du 3 novembre 1976,par les articles 8 et 33, c, de la loi du 22
décembre 1977, par l'art.clc 51 de la loi du 4 août 1978, par
l'article 25 de la loi du 8 août 1980, par l'article 3 de l'arrêté
royal n" 2 du 15 février 1982 et par l'article 8 de l'arrêté royal
n" 29 du JO mars 1982, S011l apportées les modifications sui-
vantes:

I° dans le § 1cr, il est inséré un I° bis, rédigé comme suit:
« I ° bis au taux de 25 ''l;, :
.. a) les revenus de créances hypothécaires sur des immeu-

bles situés en Belgique ou sur des navires et bateaux imma-
triculés à la conservation des hypothèques à Anvers, à l'exclu-
sion des revenus d'obligations hypothécaires;

"b) les revenus visés à l'article 15bis;
"c) les revenus de dépôts ou de capitaux engagés, Visés à

l'article 19, 7° et 8°, dans la mesure où ils excèdent le montant
non imposable en vertu dudit article et où le précompte mobi-
lier n'a pas été perçu;

"d) les revenus d'origine étrangère visés aux articles Il, 4°,
et 67, 5°, encaissés ou recueillis sans intervention d'un intermé-
diaire établi en Belgique;

"e) les produits visés à l'article Il,5°;
"f) les revenus visés à l'article Il,6°;
.. g) les revenus visés à l'article 67, 4° et 6°,,;
2" dans le 2", c, du ~ 1rr, les mots" et 5" " sont supprimés;
3' le § 1cr est complété comme suit:

,,5° pour un montant correspondant au précompte mobilier,
augmenté, pour les revenus auxquels ils sont attachés, du crédit
d'impôt visé à l'article 135, § 1cr, 1°, et de la quotité forfaitaire
d'impôt étranger visée à l'article 195:

"a) les revenus visés à l'article Il, 1° à 3° et 7°, à l'exclusion
de ceux qui sont visés au l°bis, a à l', du présent paragraphe;

.. b) les revenus d'origine étrangère visés aux articles Il, 4°,
et 67, 5°, encaissés ou recueillis à l'intervention d'un intermé-
diaire établi en Belgique".

Art. 17 (ancien art. 11).

Dans le texte néerlandais de l'article 107, § I'", du même
Code, le mot «provisie » est remplacé trois fois par le mot
" voorzlelllng ».

Art. 18 (ancien arr. 12).

Dans l'article 124, § 3, alinéa 2, du même Code, inséré par
l'article 37, 2°, de la loi du 25 juin 1973, modifié par l'article 59
de la loi du 2 juillet 1981 et par l'article 2 de l'arrêté royal n'' 7
du 15 février 1982, le mot" provisions" est remplacé deux fois
par les mots" réductions de valeur, provisions",

Art. 19 (ancien art. \.1).

L'article 126 du même Code, remplacé par l'article' Icr de
l'arrêté royal n" 16 du 9 mars 1982, est remplacé par la dispo-
sition suivante:

kccrd, hcrzi] In gelegenheid van l.ijn pcnsioncr ing op de nor-
m.ilc d.uum ot in L'L'tl v.in de vijf [aren die aan die darurn
\'oor.lfg;\;1I1, herzi] ter gelcgenhcid van zijn brugpcnsionenng,
hetz.i] rn gelegenheid van het overlijden 1';111 de personen van
wic hij dl' rcchrverkrijgende is. "

Art. 16 (vroegcr art. 10).

In arrikel 93 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij artikel Il
van de wvr van 15 juli 1966, bij artikel 23 van de wet van 25
juni 1973, bij artikel 28 van de wet van 5 januari 1976, bij
arrikel 14 van de wet van 3 november 1976, bij de artikelen 8
en .B, c, van de wet van 22 december 1977, bij ~rtikel 51 van
de wet van 4 augustus 1978, bij artikel 25 van dl' wet van 8
augustus 1980, bij artikel 3 van het koninklijk besluit nr. 2 van
15 februari 1982 en bij artikel 8 van het koninklijk besluit
nr 2~ van 30 rnaarr 1982, worden de volgende wijzigingen aan-
gebracht:

1" in § 1, wordt een l "bis ingevoegd, luidend als volgt :
« l°bis tegen een aanslagvoet van 25 % :
n a) de inkomsten uit hypothecaire schuldvorderingen op in

België gelegen onroerende goederen of op ten kantore der hy-
potheekbewaring te Antwerpen ingeschreven schepen en boten,
met uitsluiting van de inkornsten uit hypothecaire obligaties;

"b) de in arrikel 15bis bedoelde inkomsten;
''c) de inkornsten van in het artikel 19, 7° en 8°, bedoelde

depositos of aangewende kapitalen in zover die inkomsten ho-
ger zijn dan het krachtens hetzelfde artikel nier belastbare be-
drag en de roerende voorheffing nier is geheven;

"d) de in de artikelen 11,4°, en 67, 5°, bedoelde inkomsten
van buitenlandse oorsprong die nier langs een in België geves-
tigde tussenpersoon zijn geïnd of verkregen;

"e) de in arrikel 1 I, 5°, bedoelde opbrengsten;
"f) de in artikel Il,6°, bedoelde inkomsten;
.. g) de in artikel 67, 4° en 6°, bedoelde inkornstcn »;
2" in her 2", c, van § 1, worden Je woorden "en 5° »

geschrapt;
3" § I wordt aarigevuld als volgt:
" 5° voor een bedrag dar overeenstemt met de roerende voor-

heffing, verhoogd, voor de inkomsten waarop ze betrekking
hebben, met het in artikel 135, § 1, 1°, bedoelde belastingkre-
diet en met het in artikel 195' bedoelde forfaitair gedeelte van
buitenlandse belasting:

"a) de in artikel 11, 1° tot 3° en 7°, bedoelde inkomsten, met
uitsluiting van die bedoeld in 1Obis, a tot l', van deze paragraaf;

"b) de in de artikelen Il, 4°, en 67, 5°, bedoelde inkomsten
van buitenlandse oorsprong die langs een in België gevestigde
tussenpersoon zijn geïnd of verkregen ».

Art. 17 (vroeger art. Il).

In de Nederlandse tekst van artikel 107, § 1, van hetzelfde
Wetboek wordt het woord « provisie » driemaal vervangen door
her woord « voorziening »,

Art. 18 (vroeger art. 12).

In artikel 124, § 3, tweede lid, van hetzelfde Wetboek, inge-
voegd bij artikel37, 2°, van de wet van 25 juni 1973, gewijzigd
bij artikel 59 van de wet van 2 juli 1981 en bij artikel 2 van het
koninklijk besluit nr. 7 van 15 februari 1982, wordt het woord
" provisies » tweemaal vervangen door de woorden «waarde-
verminderingen, voorzieningen » ,

Art. 19 (vroeger art. U).

Artikel 126 van hetzelfde Wetboek, vervangen door artikel I
van het koninklijk besluit nr 16 van 9 rnaart 1982, wordt ver-
vangen door de volgende bepaling:



7SS (1")H.\·I")S4) N. I.';

«Artic!« 12ó. - l.e t.IlIX de l'impór des sociétés l'st fixé il
45 '}~I.

Lorsque le revenu imposable n'excède p.15 14400000 francs.
l'impôt est toutefois fixé comme suit:

.. l" sur la tranche de 0 à 1 million de francs: 31 %;
•• 2° sur la tranche de 1 million de francs à 3 600000

francs: 40 %;
"J0 sur la tranche de 3 600 000 francs à 14 400 000

francs: 47,5 %.
.. L'alinéa 2 n'est pas applicable:
.. a) aux sociétés visées à l'article 113, § 2;
» b) aux sociétés, autres que les sociétés coopératives

agréées par le Conseil national de la coopération, dont les
parts représentatives de droits sociaux sont détenues il con-
currence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres
sociétés;

» c) aux sociétés dont les bénéfices distribués visés soit à
l'article 98, soit à l'article 100, 2°, excèdent 13°/., du capital
social réellement libéré restant à rembourser au début de la pé-
riode imposable, y compris les primes d'émission mais non
compris les avances visées à l'article IS, alinéa 2, 2° ...

Arr. 20 (ancien arr. 14).

L'article 133 du même Code, abrogé par l'article 44 de la loi
du 25 juin 1973, est rétabli dans la rédaction suivante:

.. Article 133. - Une cotisation spéciale, calculée au taux
de 45 %, est établie à charge des sociétés en liquidation sur
le montant des avantages de toute nature qu'elles accordent il
des personnes physiques ou morales autres que les liquida-
teurs de ces sociétés, sauf lorsque ces avantages intervien-
nent directement ou indirectement pour déterminer les reve-
nus imposables des bénéficiaires ...

Arr. 21 (ancien arr. ~5).

A l'article 135, § I'", du même Code, modifié par l'article 46
de la loi du 25 juin 1973 et par l'article 5 de l'arrêté royal n" 16
du 9 mars 1982, sont apportées les modifications suivantes:

I ° dans l'alinéa 2, 1°, les mots .. cinquante .et un centièmes »

sont remplacés par les mots "cinquante-quatre et demi cenriè-
rnes »;

2° il est complété par l'alinéa suivant:
"Par dérogation au Iode l'alinéa précédent, le crédit d'impôt

est égal à cinquante et un centièmes en cas d'application de
l'article 174, alinéa 2, 2° .••

Arr. 22 (ancien arr. 16).

Dans l'article 137, § 2, 3°, du même Code, remplacé par
l'article 10 de la loi du 19 juillet 1979, les mots "d'un droit
d'emphytéose ou de superficie •• sont remplacés par les mots
"d'un droit d'emphytéose ou de superficie ou de droits immo-
biliers similaires ...

Arr. 23 (ancien art. 17).

L'article 146 du même Code, modifié par l'article 9 de la loi
du 22 janvier 1969, est remplacé par la disposition suivante:

I ss I

"Artikel 126. - Het tarie! van dt' vennootschapsbelasring is
vasrgcstcld up 4S ":'..

\\l'lnneer hcr bel.istba.rr inkornen nier meer dan 14400000
frank hedraagt , wordr de belasting evenwel als volgr vast-
gesreld :

.. 1° op de schijf van 0 tot 1 miljoen frank: 3 1 '~';
Ol 2U op de schijf van 1 miljoen frank tot 3 600000 frank:

40'Y,,;
.. 3U op de schijf van .3 600000 frank tot 14400000 frank:

47,S'V. t ,

.. Her twecde lid is nier van toepassing :

.. a) voor de in artikel 113, § 2, bedoelde vennootschappen;
» b) voor de vennoorschappen waarvan de bewijzen van

deelgerechrigdheid tenrninste voor de helft in het bezir zijn van
één of meer andere vennoorschappen en die geen door de Na-
tionale raad van de coöperarie erkende samenwerkende ven-
nootschappen zijn;

»c) voor de vennoorschappen waarvan de in artikel 98 of in
artikel 100, 20

, bedoelde uirgekeerde winsten hoger zijn dan
13 '~;, van het werkelijk afbetaalde maatschappelijk kapiraal dar
bij her begin van het belastbaar tijdperk nog is terug te betalen,
met inbegrip van de uitgifreprernies maar met uirsluiting van de
voorschotten bedoeld in arrikel 15, rweede lid, 2°.»

Arr. 20 (vroeger arr. 14).

Artikel 133 van hetzelfde Wetboek, opgeheven bij artikel 44
van de wet van 25 juni 1973, wordt opnieuwopgenomen in de
volgende lezing:

« Artikel 133. - Ten name van de vennootschappen in ver-
effening wordt een regen een aanslagvoet van 45 'X, berekende
bijzondere aanslag gevestigd op het bedrag van de voordelen
van alle aard die zij verlenen aan natuurlijke personen of
rechtspersonen die geen vereffenaars van die vennootschappen
zijn, behalve wanneer die voordelen rechtstreeks of onrecht-
srreeks in aanmerking komen voor her bepalen van de belast-
bare inkomsten van de verkrijgers ...

Arr. 21 (vroeger arr. 15).

In arrikel 135, § 1, van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij ar-
tikel 46 van de wet van 25 juni 1973 en bij artikel 5 van het
koninklijk besluit nr 16 van 9 maarr 1982, worden de volgende
wijzigingen aangebracht:

1° in het tweede lid, la, worden de woorden « éénenvijftig
honderdste » vervangen door de woorden «vierenvijftig en een
half honderdste »;

2° her wordt aangevuld met het volgende lid:
« In afwijking van her 1° van het voorgaande lid is het bel as-

tingkrediet gelijk aan éénenvijftig honderdste in geval van roe-
passing van artikel 174, rweede lid, 2°. »

Arr. 22 (vroeger arr. 16).

In artikel 137, § 2, 3°, van hetzelfde Wetboek, vervangen
door arrikel 10 van de wer van 19 juli 1979, worden de woor-
den" van een recht van erfpacht of van opstal » vervangen door
de woorden "van een recht van erfpacht of van opstalof van
gelijkaardige onroerende rechren ».

Art. 23 (vroeger art. 17).

Arrikel 146 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij arrikel 9
van de wet van 22 januari 1969, wordt vervangen door de vol-
gende bepaling:



..Adid,' 1-/6. - AIIClIlll' deduction Ill' l'l'Ill l'ln' opérl'e en
vertu :

.. a) lit- l'article 71, § l '", J", s.iu! lorsque le hélldiciaire de la
rente est 1I1lhabitant du Roy.uuuc:

.. b) dl' l'article 71, § I"', 6", lorsque le droit d'crnphyréose
ou dl' superficie ou tout autre droit immobilier similaire porte
sur des propriétés foncières sises :i l'étranger. ..

Art. H (ancien art. 1fl).

A l'article 148, alinéa l", du ml-me Code, remplacé par l'ar-
ricle 15 de la loi du 19 iuillet 1979 cr complété par l'article J 7,
9°, de la loi du J2 juillet 1979, sont apportées les modifications
suivantes:

IOle la est complété par les mots" ou de droits immobiliers
similaires u;

20 le 20
, b, est remplacé par le texte suivant:

«b) recueillent en Belgique:
.. - des revenus visés à l'article 20, 2" er 50;
.. - des revenus visés à l'article ~O, l cl, en qualité d'associé.

dans des sociétés qui ont opté pour l'assujettissement de leurs
bénéfices à l'impôt des personnes physiques dans le chef de
leurs associés;

u - des revenus visés à l'article 20, la ou 30, en qualiré d'as-
socié de sociétés constituées conformément à la loi du 12 juillet
1979 créant la société agricole et qui sont considérées comme
dénuées de la personnalité juridique en vertu de l'article 25, §
1er, alinéa 2, 20. u

Arr. 25 (ancien art. 19).

Dans l'article 149bi5, 2", du même Code, inséré par l'article
16 de la loi du 19 juillet 1979, les mors" d'un droit d'ernphy-
réose ou de superficie u sont remplacés par les mots «d'un
droit d'emphytéose ou de superficie ou de droirs immohilicrs
similaires ».

Art. 26 (ancien arr. 20).

L'article 150, alinéa 2, du même Code, modifié par l'article
32 de la loi du 5 janvier 1976, est abrogé.

Arr. 27 (ancien art. 21).

A l'article 152 du même Code, remplacé par l'article 18
de la loi du 19 juillet 1979, modifié par l'article 2 Je l'arrêté
royal n" 10 du 15 février 1982 et par l'article 6 de l'arrêté
royal n" 16 du 9 mars 1982, sont apportées les modifications
suivantes :

la dans le début de la phrase, les mots "aux articles 148,
alinéa Ier, 149, 149bis, alinéa 1er, er 150, alinéa 2 u sont rem-
placés par les mots" aux articles 148, alinéa 1cr, 149 et 149bis,
alinéa 1er u;

20 au la, les mots" aux articles 139, 1", 148, alinéa Icr, 149
et ISO, alinéa 2 .. sont remplacés par les mots "aux articles
139, la, 148,alinéa 1er, et 149u.

Art. 28 (ancien art. 22).

L'article 166 du même Code, modifié par l'article 27 de la loi
du 3 novembre 1976, l'sr remplacé par la disposition suivante:

"Article 166. - Les articles 164, alinéa 1er, et 165 sont ap-
plicables aux revenus divers visés à l'article 67, 50.

u L'article 164, alinéa 2, est applicable aux revenus divers vi-
sés à l'article 67, 40 et 60

• u .

I S'I I

.. Artikel 1-/6. - <';l'l'n .ittrck Illag worden roegepasr krach-
rcns :

":I) arrikcl 71, § I, 3", rcnzij wanncer de gcnicrer \'.111 de
uirkering l'en rijksinwoncr is:

.. h) .nrikcl 71. § 1,6", w.mnecr hel recht '·,111 erfpachr of
v.m opst.il of enig .mdcr gclijk.iardig onrocrcnd recht he-
trekking hcefr up in lier buircnland gelegcn onroerende goc-
dcrcn ...

An. 24 (vrocgcr art. IX).

In artikel 148, eerste lid, van hetzelfde Werbock, vervangen
hij artikel 15 van de wct van 19 [uli 1979 en aangevuld door
artikel37, 9°, van de wet van 12 juli 1979, worden de volgende
wijzigingen aangebrachr :

I ° her la wordt aangevuld met de woorden « of van gelijk-
aardige onroerende rechren ";

20 her 2°, b, wordr vervangen door de volgende teksr :
.. h) in België verkrijgen:
.. - in artikel 20, 2" en 5", bedoelde inkornsten;
,,- in artikel 20, l ", hedoelde inkomsten als vennoot in

vennoorschappen die hel-ben gekozen dar hun winst ten narne
',':111 de vennoren wordt belast;

» - in artikel 20, I ° of 30
, bedoelde inkomsten als vennoot

in vennootschappen opgericht overeenkomstig de wer van 12
juli 1979 tot instelling van de landbouwvennootschap en die
krachtens artikel 25, § l , tweede lid, 2°, worden geacht geen
rechtspersoonlijkheid te bezitten ...

Art. 25 (vroeger art. 19).

In artike! 149bis, 20
, van hetzelfde Wetboek, ingevoegd bij

arrikel 16 van de wet van 19 juli 1979, worden de woorden
"van een recht van erfpachr of van opsral .. vervangen door de
woorden .•van een recht van erfpachr of van opsral of van ge-
lijkaardige onroerende rechren ".

Art. 26 (vroeger art. 20).

Artikel ISO, tweede lid, van herzelfde Werboek, gewijzigd bij
arrikel 32 van de wer van 5 januari 1976, wordt opgeheven.

Art. 27 (vroeger art, 21).

In artikel 152 van hetzelfde Wetboek, vervangen door artikel
18 van de wer van 19 juli 1979, gewijzigd bij artikel 2 van her
koninklijk besluit nr JO van 15 februari1982 en bij artikel 6
van het koninklijk besluit nr 16 van 9 maart 1982, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1" in de aanhef worden de woorden .• de artikelen 148,
eersre lid, 149, H9his, eersre lid, en 150, tweede lid » ver-
v3ngen door de woorden « de artikelen 148, eerste lid, 149
en 149his, eersre lid »,

20 in her la worden de woorden "de artikelen 139, 1°, 148,
ecrste lid, 149 en 150, rweede lid » vervangen door de woorden
.. de arrikelen 139, la, 148, eerste lid,en 149».

Art. 28 (vroeger art. 22).

Artikel 166 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd door artikel 27
van de wet van 3 novernber 1976, wordt vervangen door de
volgende bepaling :

.. Artikel 166. - De arrikelen 164, eersre lid, en 165 zijn van
roepassing op de in artikel 67,5", bedoelde diverse inkomsten.

.. Artikel 164, rweede lid, is van roepassing op de in artikel
67,40 en 60

, bedoelde diverse inkornsten ...



Art. 29 (ancien .irr. 2\).

L'article 170 du meme Code, modifié par l'article 25 de
la loi du IS juillet 19;(" est cOlllplL-té par l'alinéa suivunr :

.. Il ne peut en aucun cas renoncer ;\ la perception du pré-
compte mohilicr sur les revenus visés ;\ l'article Il bis. "

Art. ,10 (ancien art. 24).

L'article 174 du même Code, modifié par l'article 27 dl' la loi
du IS juillet 1966, est remplacé par la disposition suivante:

"Article 174. - Le taux du précompte mobilier est fixé à
2511

/;1.

HCe taux est toutefois réduit à 20 ':'" pour:

HI° les revenus des titres de la première tranche de l'em-
prunt spécial 1981;

H2° les revenus d'actions ou de parts de capitaux investis
représentatives d'apports en numeraire effectués en 1982 ou en
1983 pour la réalisation d'opérations visées à l'article 2 de l'ar-
rêté royal n" 15 du 9 rrars 1982, modifié par l'arrêté royal
n? 150 du 30 décembre 1982, alloués ou attribués au titre des
cinq, des dix ou des neuf exercices sociaux pour lesquels ces
revenus sont exonérés de l'impôt des personnes physiques en
vertu de J'article 3, § l ", dudir arrêté royal n" IS. "

Art. 31 (ancien art. 25).

Dans l'article 191 du même Code, modifié par l'article 31 de
la loi du 15 juillet 1966, par l'article 68 de la loi du 25 juin
1973 et par l'article 33 de la loi du 8 aoùr 1980, sont apportées
les modifications suivantes:

1° au 3°, les mots .. 20 'X." sont remplacés par les mots
(j 25 (~/;Iu;

2" au h", la fraction" 20/80 " csr remplacée par 1.1 fr;ldion
.. 25175 "j

3" l'article est complété par l'alinéa suivant:
« La déduction du précompte mobilier dans le chef des

bénéficiaires de revenus visés à l'article Ilbis, est limitée au
montant dudit précompte qui se rapporte aux revenus pro-
portionnellement afférents à la période de détention du titre. »

Art. 32 (ancien art. 26).

Dans l'article 199, alinéa 2, du même Code, remplacé par
l'article 74 de la loi du 25 juin 1973 et modifié par l'article 26
de la loi du 19 juillet 1979, les mots" aux articles 148, alinéa
l ", 149 et 150, alinéa 2" sont remplacés par les mots" aux
articles 148, alinéa l ", et 149 H.

Art. 33 (ancien art. 27).

Dans l'article 211, § 2, alinéa 3, du même Code, inséré par
l'article 21 de la loi du 11 avril 1983, les mots" aux articles
148, alinéa 1er, 149 et 150, alinéa 2 H sont remplacés par les
mots" aux articles 148, alinéa I'", et 149 H.

Art, 34 (ancien art. 28).

Dans l'article 212, alinéa Ier, du même Code, remplacé par
l'article 36 de la loi du 3 novembre 1976 et modifié par l'article
28 de la loi du 19 juillet 1979, les mots .. aux articles 148,
alinéa Icr, 149, 149bis, alinéa Ier, ct 150, alinéa 2 H sont rem-
placés par les mots" aux articles 148, alinéa l ", 149 et 149bis,
alinéa I'" ".

l 'Ill I

Art. 29 (vrocgcr -urt. nl.

Arrikcl 170 LIll hctzeltde Wetboek, gewijzigd bij artikel 25
\';111 de wet VJIl \5 juli 197h, wordr a.ingevuld met het vol-
vende lid·
" "In gccn gev.il kan hij afzien van de inning van de
roerende voorheffing op de in artikel 11bis hedoelde 111-

komsten. H

Art. 30 (vrocger art. 24).

Art. 174 van hctzclfdc Wetboek, gewijzigd bij artikel 27 van
de wct van 15 juli 1966, wordt vervangen door de volgende
bepaling :

" Artikel 17-1. - De aanslagvocr van de rocrcnde voorheffing
is vasrgesreld op 25 '~;,.

HDie aanslagvoet wordt evcnwel teruggehrachr op 20 %
voor:

» IOde inkomsten van de effcctcn van de cerste tranche van
dl' bijzondere lening 1981;

,,2° de inkomsten van aandelen of deelbewijzen van belegde
kapiralen die inbrengen in geld vertegenwoordigen welke in
i982 of in 1983 zijn gedaan met het oog op verrichtingen als
bcdoeld in artikel 2 van het koninklijk besluit nr IS van 9
maart 1982, gewijzigd bij het koninklijk besluit nr 150 van 30
decernber 1982 en die zijn verleend of toegekend voor de vijf,
de tien of de negeri boekjaren waarvoor die inkomsten zijn vrij-
gesreld van personenbelasring krachtens artikel 3, § I, van her
gezegd koninklijk besluit nr 15. H

Art. 31 (vroeger art. 25).

In artikel 191 van herzelfde Wetboek, gewijzigd bij arrikel 31
van de wet van IS juli 1966, bij artikel 68 van de wer van 25
juni 1973 en bij artikel 33 van de wer van 8 augustus 1980,
wordcn de volgende wijzigingen aangebrachr :

lOin her 30 worden de woorden «20 % H vervangen door de
woorden ,,25 % ,,;

2" in her 6" wordt de breuk .. 20/80 H vervangen door de
breuk « 25175 »;

J0 het artikel wordt aangevuld met het volgende lid:
«Het afrrekken van de roerende voorheffing ten narne

van de verkrijgers van de in artikel Ilbis bedoelde inkornsren,
wordr beperkt tot de voorheffing op de inkomsten die even-
redig betrekking hebben op de bezirsduur van het effect. H

Art. 32 (vroeger art. 26).
In artikcl 199, rweede lid, van hetzelfde Wetboek, vervangen

door artikcl 74 van de wer van 25 juni 1973 en gewijzigd bij
arrikel 26 van de wet van 19 juli 1979, worden de woorden
« de artikelen 148, eersre lid, 149 en 150, rweede lid » vervan-
gen door de woordcn « de artikelen 148, eersre lid, en 149 H.

Art. 33 (vroeger art. 27).

In artike! 211, § 2, derde lid, van herzelfde Wetboek, inge-
voegd bij artikc] 21 van de wer van Il april 1983, worden de
woordcn « de arrikclen 148, eerste lid, 149 en 150, rweede lid H
vervangen door de: woorden «de arrikelen 148, eersre lid, en
149 H.

Art. 34 (vroeger art. 28).

In artikcl 212, ccrsrc lid, van hetzelfde Wetboek, vervangen
door artikel .16 van de wer van 3 novernber 1976 en gewijzigd
bij arrikel 28 van de wcr van 19 juli 1979, worden de woorden
" de artikelen 148, eerste lid, 149 en 149bis, eerste lid, en 150,
twccde lid H vervangen door de woorden "de artikelen 148,
ecrstc lid, 149 en 149bis, eersre lid »,



Art.iS (.i ncicn .t rt , 2lJ\.

Dans l'article 215, § l "', du ml-ml' Code, remplao, par l'urri-
dl' 36 dl' la loi du 3 novembre 1976, Ifs mots .. par l'article
150, alinéa lor" sont remplacés par les mots "par l'article
150 ".

.Arr .. 16 (ancien arr. 30).

Une nouvelle section lil intitulée" Dispense de déclaration de
certains revenus de capitaux mobiliers et de certains revenus
divers •., comprenant un article 220bis, rédigé comme suit, est
insérée dans le titre VII, chapitre Il, du même Code:

"Article nabis. - Les contribuables assujettis à l'impôt des
personnes physiques ne sont pas tenus de mentionner dans leur
déclaration annuelle audit impôt:

•.a) les revenus visés à l'article II, I ° à 3" et Z", à "exclusion
de ceux qui sont visés à l'article 93, § I e r IObis, a à c:

•.b) les revenus d'origine étrangère visés aux articles Il, 4",
et 67, 5°, encaissés ou recueillis à l'intervention d'un intermé-
diaire établi en Belgique.

•.Pour ceux qui font usage de cette faculté, le précompte mo-
bilier est définitivement acquis au Trésor.

» Pour ceux qui ne font pas usage de cette faculté, l'impôt dû
sur les revenus dont la déclaration est facultative est déterminé
comme prévu à l'article 93, § le', 5°, sauf si l'impôt ainsi dé-
terminé, majoré de l'impôt afférent aux autres revenus, est su-
périeur à celui que donnerait l'application des articles 77 à 91 à
l'ensemble des revenus imposables. "

Art. 37 (ancien arr. 3 I).

Un article 446 rédigé comme suit, est inséré dans le titre X du
même Code:

«Article 446. - § le'. Par dérogation à l'article 7, Il' revenu
net des propriétés foncières désignées ci-après l'sr exonéré de
l'impôt des personnes physiques pour les exercices d'imposition
1985 à 1996 inclusivement:

•.a) les habitations, y compris les habitations qui sont affec-
tées partiellement à l'exercice d'une activité professionnelle vi-
sée à l'article 20, I ° ou 3°, acquises par acte authentique passé
en 1984 ou en 1985, et dont l'acquisition a lieu avant hl pre-
mière occupation et a donné lieu, conformément à j'article 9, §
3, du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, à la perception de
cette taxe;

•.b) les habitations nouvellement bâties situées en Belgique, y
compris les habitations qui sont affectées partiellement à l'exer-
cice d'une activité professionnelle visée à l'urricle 20, l " ou 3",
pour lesquelles le permis de bâtir a été demandé au plus tôt le
Ier juillet 1983 et au plus tard le 30 juin 1985 et dont la pre-
mière occupation est antérieure au 3 I décembre 1986.

.,§ 2. Le paragraphe le' n'est pas applicable dans la mesure
où il aurait pour effet de réduire, par application de l'article 71,
§ 2, les montants déductibles visés audit article 71, § l'", 2" et
6°. ))

Art. 31; (ancien art. 32).

§ 1er. Par dérogation à l'article 71, § 2, alinéa le', du Code
des impôts sur les revenus, les intérêts des emprunts hypothé-
caires contractés entre le Ie r juillet 1983 et le 31 décembre 1985
inclusivement, en vue de la construction ou de l'acquisition à
l'état neuf d'une habitation située en Belgique, sont déduits de
l'ensemble des revenus nets des différentes catégories visées à
l'article 6 du même Code pendant les trois années qui suivent
celle de la conclusion du contrat d'emprunt.

l 'II I 7'iS (llJSi·llJS-l) N. l'Ï

Art.~S (vrocgcr .irr. 29).

In urtikcl 21S, § l , van hctzelfde Wetboek, vcrvangen door
arrikcl 36 van dl' wer van 3 novcrnber 1976, wordcn de woor-
den .. in artikel 150, cerste lid .. vervangen door de woorden .. in
arrikel 150 » ,

Art. .~6 (vrocgcr art. 30).

In titel VII, hoofdsruk Il, van herzelfde Wetboek wordt ccn
nieuwe afdeling 1/1 met helopschrift" Vrijstelling van de ver-
plichting om bepaalde inkomsten uit kapitalen en bepaalde di-
verse inkornsren aan te geven" ingevoegd met ecn als volgt
luidcnd arrikel nabis:

"Artikel 220his. - De aan de personenbelasring onderwor-
pen belasringplichrigen zijn nier gehouden in hun jaarlijkse
aangifre in die belasting, te verrnelden :

» a) de in artikel I l , I ° tot 3° en 7°, bedoelde inkornsren met
uitsluiting van die bedoeld in artikel 9'::, § I, I ° bis, a tot l';

» b) de in de artikelen Il,4°, en 67, 5°, bedoelde inkomsten
van buirenlandse oorsprong die langs een in België gevestigde
tussenpersoon zijn geïnd of verkregen .

•.Voor degenen die van die mogelijkheid gebruik maken is de
roerende voorheffing definitief door de Schatkisr verworven.

.. Voor degenen die van die mogelijkheid geen gebruik maken
wordr de belasring met betrekking tot de vrij aangegeven in-
kornsten vasrgesreld zoals is bepaald in arrikel 93, § l , 5°, tenzij
de aldus vasrgesrelde belasting verrneerderd met de belasting
berretfende de andere inkomsten hoger is dan die welke volgt
uit de roepassing van de arrikelen 77 tot 91 op het geheel van
de belasrbare inkomsten ...

Art . .l7 (vroeger art. 31).

Aan ritel X van herzelfde Wetboek wordr een als volgr
luidend artikel 446 roegevoegd :

.. Artikel 446. - § I. In afwijking van arrikel 7 is her nerro-
inkomen uit dl' hierna ornschreven onroerende goederen voor
de aanslagjaren 1985 tot en met 1996 van personenbelasring
vrijgesteld :

» a) de woningen, met inbegrip van die welke gedeeltelijk
worden gebruikt voor het uitoefenen van een beroepswerk-
zaamheid als bedoeld in artikel 20, loaf 3°, die bij in 1984 of
in 1985 verleden authentieke akte, vóór de eerste ingebruik-
neming zijn aangeschaft met heffing, overeenkomstig arti-
kel 9, § 3, van het Wetboek van de belasting over de toege-
voegde w.iarde, van die belasting:

"b) de in Belgie gelegen nieuwgebouwde woningen met in-
begrip van die welke gedeeltelijk worden gebruikt voor het uit-
oefenen van een beroepswerkzaarnheid als bedoeld in artikel
20, I° of 3", waarvoor de bouwvergunning ten vroegste op I
juli 1983 en ten laarste op 30 juni 1985 is aangevraagd, en die
vóór 3 I decernber 1986 voor het eerst in gebruik zijn genomen.

.•§ 2. Paragraaf I is niet van toepassing in zover hij, door
toepassing van arrikel 71, § 2, tot een verrnindering van de in
dar artikel 71, § l , 2° en 6", bedoelde aftrekbare bedragen zou
leiden .•.

Art .. )X (vroeger art. 32).

§ I. In afwijking van artikel 71, § 2, eerste lid, van her Wet-
bock van de inkornstenbelasringen, worden de inreresten van de
hypothecaire leningen die van I juli 1983 tot en met 31 decern-
ber 1985 zijn gesloten om een in Belgié gelegen woning te
bouwcn of in nieuwe staar te verkrijgen, afgetrokken van de
gezarnenlijke nerro-inkornsten van de verschillende in artikel 6
van hctzcltdc Wetboek bedoelde categorieën, gedurende de drie
[aren volgend op her [aar waarin her contracr van lening is ge-
slorcn.



LI déduction prévue ,i l'ulinca l" s'applique ;i LI partit' dcs
Intá.:,ts qui t'x-:l'dt' la limirc prévue ,i l'urrivlc 71, § 2, 'llint';l l:",
du III l'Ill t' Code, il UliKIIITl'n(c tic 100000 [r.incs. 60 (JOO
[r.mcs ct ,Hl nno franc-; rcspcctivcu.cnr pour Lt première, la
,kw,i':'llle ct la troisicmc annee qui suit (clic de l.i conclusion
du conrr.u cl'crup runr.

§ 2. Une habitation est censée a(quist' Ù l'eut neuf lorsque
l'ncquisitiun a donné lieu, conformement il l'article ':l, § J, du
Code dl' la taxe sur la valeur ajourée, il la perception de cerre
taxe.

§ 3. Le présent article n'est pas applicable lorsque l'emprunt
a été contracté par le contribuable auprès de son employeur à
des conditions préférentielles dont il résulte un avantage visé à
l'article 32ter du Code des impôts sur les revenus, qu'il soit ou
non immunisé par application dl' l'article 41, § 2, 4°, du même
Code.

Art. 3':1 (ancien art. 33).

§ Icr. Pour les exercices d'imposition 1985 et 1986, les
contribuables assujettis à l'irnpôr des personnes physiques peu-
vent déduire de l'ensemble de leurs revenus nets des différentes
catégories visées à l'article 6 du Code des impôts sur les reve-
nus, les dépenses faites au cours de la période imposable en vue
de la rénovation totale ou partielle d'une habitation, pour au-
tant ql;le:

a) la première occupation de ladite habitation soit antérieure
au 1er janvier 1960;

b) les prestations qui sont à l'origine des dépenses susvisées
aient été effectuées par une personne qui, au moment de la
conclusion du contrat d'entreprise, était enregistrée comme en-
trepreneur pour l'application notamment de l'article 299his du
même Code.

§ 2. Le Roi règle l'exécution du présent article cr, notam-
ment la nature des prestations, les limites et les conditions de
déductibilité des dépenses.

§ 3. Le présent article n'est pas applicable aux dépenses lai-
tes en vue de la transformation d'un immeuble bâti pour les-
quelles le contribuable revendique l'application de l'article 54,
2°, b. ou 3°, du Code des irnpôrs sur les revenus.

Art. 40 (ancien art. 34).

Dans l'article 29 de la loi du I I avril 1983 portant des dispo-
sitions fiscales et budgétaires, la fraction •.20/80 .. est rempla-
cée par la fraction .. 25/75 ».

Art. 41 (ancien arr. 36).

L'article 93, § l'"', .3", h, du Code des irnpórs sur les revenus
n'est pas applicable aux rérnuncr.itions du mois de décembre
qui sont p.iyce s P;H l'autorité puhlique au (ours du mois dl'
[.mvier dt' la nncc suiv.mrc, ni h l'ullocarion de fin d';Ii1JlI':'l'

attribuée par la même autorite pour l'annee 198.1.

Art. 42 (ancien art. 37).

§ t«. En cas d'application de l'article 93, § 1er, lobis et 5°,
du Code des impôts sur les revenus, il est établi, au profit
exclusif de l'Etat, une cotisation spéciale assimilée à l'impôt
des personnes physiques à charge des contribuables assujettis
à cet impôt dont le montant net des revenus de capitaux et
biens mohiliers visés à l'article Il du Code des impôts sur
les revenus, majoré du montant net des revenus divers visés
à l'article 6ï, 4° à 6°, du même Code, excède 1 IlO 000
francs.

Dl' in hcr l't'l'ste lit! bcdocldc .ifrrek is van rocpassing op dar
~l'dl'dtl' van dl' inrcresrcn dat dl' grens dit' is gcsrcld in arrikcl
71, § 2, ccrstv lid, van hcrzclfdc Wethoek overschrijdt met
100 000 frank, 60 000 frank en 40 000 frank, respectievelijk
vuor hcr ecrsrc, hcr rwccdc en her derde jaar volgend op her
[aar waarin her contracr van lening is gesloren.

§ 2. Een woning wordr geachr in nieuwe sraat re zijn ver-
worven nls de verwcrving overccnkornstig artikel 9, § 3, van
hct Wethoek van dl' belasting over de rocgcvoegde waarde,
aankid;"g hecfr gcgcvcn rot de heffing van die belasting.

§ 3. Dit artikel is nier van toepassing als de belasringplichtige
de lening bij zijn werkgever hecfr gesloten regen gunsrvoor-
waarden die aanleiding geven tot een voordeel als bedoeld in
arrikel 32ter van her Wetboek van de inkornsrenbelastingen,
ongeacht of er voor dar voordeel al dan niet vrijsrelling is op
grond van arrikel 41, § 2, 4°, van hetzelfde Wetboek.

Art. 39 (vroeger art. 33).

§ I. Voor de aanslagjaren 1985 en 1986 mogen de aan de
personenbelasting onderworpen belasringplichrigen van hun ge-
zarnenlijke nerto-inkornsten van de verschillende in arrikel 6
van her Wetboek van de inkornstenbelastingen bedoelde
caregorieën, de uirgaven afrrekken die zij gedurende het belast-
baar tijdperk hebben gedaan met het oog op de volledige
of gedeeltelijke vernieuwing van een woning, voor zover:

a) die woning vóór I januari 1960 voor her eerst in gebruik
IS genomen;

b) de diensrverrichringen, waarop die uitgaven betrekking
hcbbcn verrichr zijn door een persoon die, op her ogenblik van
her sluiren van her aannerningscontract, als aannemer geregi-
streerd is voor de roepassing inzonderheid van arrikel 299bis
van hetzelfde Wetboek.

§ 2. De Koning regelt de uirvoering van dit artikel en inzon-
derheid de aard van de diensrverrichringen alsrnede de grenzen
waarbinnen en de voorwaarden waaronder die uirgaven mogen
worden afgetrokken.

§ 3. Dit artikel is nier van roepassing op de uirgaven gedaan
voor het verbouwen van een gebouwd onroerend goed waar-
voor de belastingplichrige de toepassing vraagt van artikel54,
2°, b, of 3°, van her Wetboek van de inkornstenbelastingen.

Art. 40 (vroeger art. 34).

In arrikel 29 van de wer van II april 1983 houdende fiscale
l'Il bcgroringsbepalingen, wordt de breuk «20/80" vervangen
door dl' breuk «25/75 ".

Art. 41 (vroeger art. 36).

Arrikel 93, § 1, .1,,,.h, van het Wethoek van de inkornsten-
l-clasriuucu is nier v.in roepassing op de hezoldigingen van de
m.i.uid decernber die de openbare overheid tijdens de rnaand
j;III1I,lI'i van het volgende jaar uitheraalr en evenmin op de
cindcj.inrsroel.ige die diezelfde overheid roekenr voor het
j;l'tr 198.).

Art. 42 (vroeger art. 37),

§ 1. In geval van roepassing van artikel 93, § 1, 10bis en
5", van het Wethoek van de inkornsrenbelastingen, wordt er,
uitsluitend in het voordeel van de Staat, een met de perso-
nenbelasring gelijkgestelde bijzondere heffing gevestigd ten
narne van de aan die belasting onderworpen belastingplich-
tigen van wie het nerrobedrag van de inkornsten uit roerende
goederen en kapitalen als hedoeld in artikel Il van het Wet-
boek van de inkornsrenbelastingen, verrneerderd met het
nerrobedrag van de inkomsten als bedoeld in artikel 67, 4°
tot 6°, van hetzelfde Wetboek, hoger is dan 1 110 000 frank,



Lette cotisation est fixee :
- 27 % pour la première tranche dl' ces revenus comprise

entre 1110000 francs et I SOOOOO francs;
- 32 % pour la tranche de I SOO UOO francs ,1 2 000 000

francs;
- 37 % pour la rr.mche Je 2 000 000 francs à 2500 000

francs;
- 42 % pour la tranche de 2500 000 francs à 3 000 000

francs;
- 47 % pour la tranche de revenus dépassant 3 000 000

francs.
Les revenus de toutes créances et prers et al' aepots d'ar-

gent visés à l'article 11, 1" à 3° et 7", du Code des impôts sur
les revenus, sont en outre imposa hies lorsque leur montant
net excède 316 000 francs; dans ce cas, la cotisation afférente
aux revenus compris entre 316 000 francs et 1 110 000 francs
est fixées à :

- 20 % pour la première tranche de ces revenus com-
prise entre 316 000 francs et 700 000 francs;

- 23 % pour la tranche de 700 000 francs à 1 110 000
francs.

§ 2. Le montant net dt", revenus visés au § l'" s'entend du
montant encaissé ou recueilli sous quelque forme que ce soit,
après déduction du précompte mobilier mais avant déduction
des frais d'encaissement, des frais de garde et autres frais ou
charges analogues.

Il ne comprend pas les revenus visés aux articles 19 et 174,
alinéa 2, 10 et 2°, du Code des impôts sur les revenus.

§ 3. La cotisation spéciale n'est pas due par les contribuables
qui prennent et observent l'engagement:

la d'affecter, avant la fin de la deuxième année suivant celle
au cours de laquelle les revenus soumis à cette cotisation ont été
encaissés ou recueillis, une somme au moins égale à la base de
calcul de la dite cotisation, à la libération, soit d'actions ou
parts représentatives de droits sociaux émises par des sociétés,
associations, établissements ou organismes visés aux articles 98,
100 et 102 du Code des impôts sur les revenus, à l'occasion de
leur constitution ou de l'augmentation de leur capital, soit I

d'obligations émises après le 31 décembre 1983 par des socié-
tés, associations, établissements ou organismes visés aux arti-
cles précités, qui se livrent à une activité industrielle;

20 de conserver les titres ainsi libérés pendant au moins cinq
ans ou, en cas de cession dans les cinq ans deleur libération,
d'en remployer le prix de cession, dans les trois mois de la ces-
sion, en libérant des titres répondant aux mêmes spécifications,
sauf si la cession résulte du décès du contribuable ou d'une cir-
constance de force majeure.

§ 4. Dans l'éventualité et dans la mesure où l'engagement
visé au § 3 n'est pas pris ou n'est pas observé, la cotisation
spéciale est due au titre de l'exercice d'imposition désigné par le
millésime suivant celui de l'année au cours de laquelle les reve-
nus qui y sont soumis ont été encaissés ou recueillis.

La cotisation est enrôlée, même après l'expiration du délai
prévu à l'article 259 du Code des impôts sur les revenus; elle
est immédiatement exigible et, en cas d'inobservation de l'enga-
gement prévu au § 3 du présent article, un intérêt de retard,
calculé conformément à l'article 305 du même Code, est dû à
partir du I'" janvier de l'année portant le millésime de l'exercice
d'imposition pour lequel elle est due.

Lorsque le réinvestissernenr prévu au § 3, la, ne couvre
que partiellement le montant net des revenus visés au § 1cr,

les sommes réinvesties sont imputées sur l'assiette de la
cotisation spéciale, en commençant par Jes tranches les moins
taxées.

I l)j 1 7SS (l'IX\·19X-!i x. Ii

Die hdfing wordr bcpa.ild Ol':
- 27 % vnor de ccrsrc inkomstenschijf van I 110000

frank tot CIl IIIct I .sOO 000 frank:
- 32 % voor de schijf van 1 .soa 000 frank tot 2 000 000

frank;
- J7 a/" voor de schijf van 2 000 000 frank tot 2500 000

frank;
- 42 % voor de schijf van 2500 000 frank tot 3 000 000

frank;
- 47 % voor de inkomstenschijf boven 3000 000 frank.

De inkomsten van alle schuldvorderingen en leningen en van
in bewaring gegeven geldsommen als bedoeld in artikel Il,
la tot JO en 7°, van het Wetboek van de inkomsrenbelas-
tingen, zijn bovendien belasrbaar zodra het nerrobedrag ervan
hoger is dan 316 000 frank; in dat geval wordt de heffing
voor de tussen 316 000 frank en 1 110 000 frank liggende
inkomsten bepaald op :

- 20 % voor de eerste inkomstenschijf van 316000 frank
tot 700 000 frank;

- 23 % voor de schijf van 700 000 frank tot 1 110 000
frank.

§ 2. Onder nettobedrag van de in § J bedoelde inkornsren
wordr versraan het bedrag dar in enigerlei vorrn is geïnd of ver-
kregen, na aftrek van de roerende voorheffing, maar vóór af-
trek van de innings- en bewaringskosten en van andere soort-
gelijke kesten of lasten.

Her omvat niet de inkornstcn bedoeld in de artikelen 19 en
174, rweede lid, I o en 20, van het Wetboek van de inkorn-
srenbelasringen.

§ 3. De bijzondere heffing is niet verschuldigd door de be-
lasringplichrigen die de verbintenis aangaan en naleven:

100m vóór het einde van het tweede jaar dar volgt op dar
waarin de aan die heffing onderworpen inkornsten werden
geïnd of verkregen, een som die minstens gelijk is aan de bere-
keningsgrondslag van die heffing, te gebruiken voor de afbeta-
ling, ofwel van aandelen of bewijzen van deelgerechtigdheid
die vennootschappen, verenigingen, inrichtingen of instellingen
ais bedoeld in de artikelen 98, 100 en 102 van her Wetboek van
de inkornsrenbelastingen, uirgeven ter gelegenheid van hun op-
richting of van de verhoging van hun kapitaal, ofwel van
obligaties uirgegeven na 31 december 1983 door in gezegde
artikelen bedoelde vennootschappen, verenigingen, inrichtin-
gen of instellingen die zich bezighouden met een industriële
werkzaamheid;

20 om de aldus afberaalde effecten in bezir te houden gedu-
rende tenrninste vijf jaar of, in geval van overdracht binnen
de vijf jaar na de afberaling, om de overdrachtprijs binnen
drie rnaanden na de overdracht werder te beleggen door ef-
fecten, die aan dezelfde omschrijving voldoen, af te betalen,
tenzij de overdruchr te wijten is aan het overlijden van de
helastingplichtige of aan een geval van overmacht.

§ 4. Indien en in zover de in § J bedoelde verbintenis niet
wordt genomen of nier wordtnageleefd, is de bijzondcre hef-
fing verschuldigd voor het aanslagjaar dar sarnenvalt met het
jaar dar volgt op dar waarin de aan de heffing onderworpen
inkornsren zijn geïnd of verkregen.

De heffing wordr, zelfs na her versrrijken van de rerrnijn be-
doeld in arrikel 259 van het Wetboek van de inkomstenbelas-
tingen, ten kohiere gebrachr; zij is onmiddellijk eisbaar en als
de in § 3 van dit artikel bedoelde verbinrenis niet is nageleefd, is
een overeenkornstig artikel305 van herzelfde Wetboek bere-
kende nalarigheidsinrerest verschuldigd vanaf 1 januari van her
jaar dar sarnenvalr met her aanslagjaar waarvoor zij is ver-
schuldigd. . .

Wanneer Je in § 3, l ", bedoelde herbelegging her nerto-
bedrag van de in § 1 bedoelde inkomsten slechrs ten dele
dekr, worden de herbelegde bedragen aangerekend oP. de
grondslag van de bijzondere heffing, te beginnen met de rmnst
belasre schijven.
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§ 5. Pour l'application du présent article, Ill' sont pas considc-
rées comme des obligations émises par des sociétés sc livranr à
une activité industrielle, les obligations qui sour émises notum-
ment par les établissements de crédit, les compagnies d'assu-
rances, les entreprises de prêts hypothécaires, les sociétés de
capitalisation, les sociétés de portefeuille, les sociétés de
placements immobiliers cr les entreprises de transport.

§ 6. Pour autant qu'il n'y soit pas dérogé, les dispositions du
ritre Vil du Code des impôts sur les revenus som applicables à
la cotisation spéciale instaurée par le présent article.

Art. 43 (nouveau)

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres,
adapter annuellement et simultanément la limite de revenus
et les montants d'impôts prévus il l'article 77 du Code des
impôts sur les revenus, toutes les tranches de revenus reprises
il l'article 78 du même Code, ainsi que les limites de revenus
prévues il l'article 80 du même Code, de manière à tenir
compte de l'évolution de l'indice des prix à la consommation
du Royaume fixé pour l'année qui précède celle des revenus,
il condition que pour l'année budgétaire dont le millésime
correspond il celui de l'année des revenus, le solde net il
financer du pouvoir ceurral, tel que défini par la différence
entre les voies et moyens et les dépenses il charge du budget
de l'Etat, n'excède pas 9 % du produit national brut.

Section 2

Dispositions en matière de taxe sur la valeur ajoutée

Art. 44 (nouveau).

L'article 18, § 1or, du Code de la taxe sur b valeur ajoutée,
est complété comme suit:

.. 16" l'octroi du droit d'acceder .i des voies de comrnuuica-
rion cr aux ouvrages d'urt qui s'y rurt.ichcnr , cr l'octroi du
droit Je les utiliser. "

Art. 45 (ancien art. 38).

L'article 42, § 4, du nième Code, modifie p:lf L1 loi du
27 decembre IY77, esr complete p.tr l'alinea suiv.urr :

" Le Ministre des Finances ou son délégué fixent les limites cr
les conditions d'application du présent paragraphe".

Art. 46 (ancien arr . .19).

L'article SH, § 4, alinéa 2, du mêrne Code, modifié par la loi
du 27 décembre 1977 et par l'urrèré royal n° 8 du 15 février
1982, est complété comme suit:

.. Elle ne s'applique pas non plus ;lUX œuvres d'arr origi-
nales, objets d'antiquité et de collection, timbres-poste. ct
monn:lIes ;lnClennes ».

Art. 47 (ancien art. 40).

L'article 76 du meme Code est remplace par la disposition
suivante:

"Article Z«. - § Ier. Lorsque le montant des déductions pré-
vues par les articles 45 à 48 excède ii la fin de l'année civile le
montant des taxes dues par l'assujetti qui csr établi en Belgique,
qui a dans le pays un établissement stable ou qui, en vertu dl'

l 'lI I

§ 5. Voor Je tocp.issiug v.1I1 dit arrikel worden niet aange-
merkr als obligatics uirgegcven door vcnnoorschappen die zich
bczighoudcn met l'en indusrriële wcrkzaarnheid, de obligaries
welkc inzondcrhcid worden uitgegcven door kredietinstellingen,
verzekeringsmaatschappijen, ondernemingen van hypothecaire
leningcn, kapiralisarieonderncrningen, portefeuillernaarschap-
pijen, vasrgoedrnaarschappijen en vervoerondernerningen.

§·6. In zover er nier wordt van afgeweken zijn de bepalingen
van titel VII van het Wetboek van de inkornsrenbelastingen van
toepassing op de bij dit artikel ingevoerde bijzondere heffing,

Art. 43 (nieuw)

De Koning kan, hij in Minisrerraad overlegd besluit, [aar-
lijks en gelijkrijdig de inkomensgrens en her belastingrarief
bedoeld in arrikel 7ï van het Wetboek van de inkomstenbe-
lasringen, alle inkornsrenschijvcn bedoeld in artikel 78 van
hetzelfde Wetboek en de inkomensgrenzen bedoeld in arri-
kel 80 van hetzelfde Wetboek aanpassen ten einde rekening

I re houden met de evolurie van het algrneen indexcijfer der
! consurnptieprijzen van het Rijk vasrgesreld voor her jaar
'l' dar her jaar van de inkornsren voorafgaat, op voorwaarde
. dar voor het hegrotingsjaar waarvan het jaartal overeensrernr

met her jaar van de inkornsten, her netto te financieren
, saldo van de centrale overheid, zoals bepaald door her ver-

schil tussen de rijksrniddelen en de uirgaven ten lasre van de
rijksbegroring, nier meer bedraagt dan 9 % van her brute
narionual produkr.

Afdeling 2

Bepalingen inzake belasting over de toegevoegde waarde

Art. 44 (nicuw).

Arrikcl IS, § I, \'.111her Werhock van de belasring over de
rocucvoeudc w.i.irdc, wordr a.mgevuld .1Is volgr :

.: I (," Je toekcuning LIn here recht v.m ro~g'1\1g rot ver-
kecrswcgcn en tor de erhij behorende kunstwerkcn, .ilsrnede
dl' toekenning van her recht gcbruik erV;1\1 re makeu. "

Arr. 45 (vroeger art. .18).

Arrikel 42, ~ 4, V.1I1hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij de
wet van 27 decernber 1977, wordt aangevuld met het vol-
gende lid:

" De Ministcr van Financién of zijn afgevaurdigde bepalen de
perken cu de roepassingsvoorwuarden van deze paragraaf ».

Art. 46 (vroeger art . .19).

Arrikcl 5H, § 4, rwccdc lid, van hctzelrde Wetboek, gl'\vijzigd
bij dl' wer vau 27 dccernber 1977 en bij het koninklijk besluir
ur. X \',11115 februari 19S2, wordt .i.mgcvuld als volgr :

.. /e is cvcnrniu van rocpassing op oorspronkelijke kunsr-
werken, .mriquireiren, vcrz.irnclobiecten. posrzegels en oudc
munrcn «.

Art. 47 (vrocgcr art. 40).

Arrikel 7(, van hcrzcltde Wetboek wordt vervaugen door de
volgcndc bcpaling :

"Artikl'! 7f>. - § I. W.lnneer hcr bcdrag van de belasring die
ingcvolge dl' .irrikelcn 45 tot olS voor aftrck in aanrnerking
kornt, .1;111hcr cinde \',111her kulcndcrjn.ir meer bcdraagr dan de
belasting die verschuldigd is door dl' bclasringplichrige die in



l'article 55, a fait agrl;l'r duns I<-pays un rcpréscnr.uir rcspous.r-
bit" l'excédent est restitut; dans les trois mois sur dcrn.mdc cx -
presse de l'assujetti.

" Le Roi peut prévoir la restitution de l'excédent avant la fin
de l'année civile dans les cas qu'II détermine ct aux conditions
qu'II fixe,

,,§ 2, L'assujetti qui n'est pas visé au § IC' peur récupérer par
voie de restitution les taxes ayant grevé les biens qui lui ont été
livrés, les services qui lui am été rendus ct les importations qu'il
a effectuées, dans la mesure où ces taxes sont déductibles
conformément aux articles 45 il 41l ",

Art, 48 (ancien art, 41),

L'article 77, § 2, alinéa 2, du même Code, est remplacé par
les alinéas suivants:

« L'avantage de cette disposition ne peut être revendiqué que
pour une seule voiture à h fois et suppose l'utilisation par l'ac-
quéreur de chaque voiture acquise, comme moyen de locomo-
tion personnelle, pendant une période de trois ans, Si, durant
cette période, la voiture est affectée à d'autres fins, ou est cédée
par le bénéficiaire, celui-ci est tenu de reverser les taxes qui lui
ont été restituées, à due concurrence du temps restant à courir
jusqu'à l'expiration de la période,

"Le Roi fixe le point de départ de la période d'utilisation de
trois ans, précise les situations qui donnent lieu à la régularisa-
tion et en détermine les modalités de calcul et de paiement ",

Art, 49 (ancien art. 42),

Dans l'article 80 du même Code, modifié par la loi du 27
décembre 1977, la deuxième phrase est complétée comme suit:
"lorsqu'il s'agit de restitutions à toute autre personne qu'un
assujetti tenu au dépôt de déclarations périodiques ».

Art. 50 (ancien art, 43),

Dans l'article 91, § 3, alinéa le', du même Code, modifié par
la loi du 24 décembre 1976, les mots «en vertu de l'article 76,
alinéa le,,,, sont remplacés par les mots «en vertu de l'article
76, § le', alinéa le' ",

Section 3

Dispositions en matière de taxes assimilées au timbre

Art, 51 (ancien art, 44),

Dans l'article 8 du Code des taxes assimilées au timbre, les
alinéas 2 à 5 sont remplacés par les alinéas suivants:

« Le bénéfice de l'exemption ne peur être invoqué que pour
une seule voiture à la fois, Il ne peut être accordé aux invalides
nu handicapés qui utilisent déjà une voiture pour laquelle ils

l 'J ~ ,

Iklgii.; is gcvcsrigd, hier te lande cen vaste inrichting hecft of
die, ovcrccnk omsrig urtikel 5S, hier tl' lande ecn aansprakchjkc
vcrtegcnwoordiger hecft docn erkeunen, dan wordr het verschil
teruggegcvcn binnen dric rnaanden op uitdrukkelijk verzoek
van de belasringplichrige,

"De Koning kan goedvinden dar her overschot, in de door
Hem te bepalen gevallen en onder de door Hem te stellen
voorwaurden, vóór her einde van het kalenderjaar wordt terug-
gegeven,

" § 2. De nier in § 1 bedoelde belastingpichtige kan, hij
wijze van teruggaaf, de helasting recupereren die geheven
werd van de goederen die hem werden geleverd of van de
diensren die hem werden verstrekt en van de door hem ver-
richte invoeren, in de mate waurin die belasting voor aftrek
in nanrnerking komt overeenkomstig de artikelen 45 tot 48 »,

Art, 48 (vroeger art, 41).

Artikel 77, § 2, rweede lid, van hetzelfde Wethoek, wordt
vervangen door de volgende leden:

«Her voordeel van 'deze bepaling kan slechts worden inge-
roepen voor één cnkele autornobiel tegelijk en verondersrelr her
gebruik van elk verkregen voertuig door de verkrijger als per-
soonlijk vervoerrniddel gedurende een periode van drie jaar. Ih-
dien gedurende deze periode de automobiel voor andere
doeleinden wordt aangewend, of wordt afgestaan door de be-
gunsrigde, is deze gehouden de belasring die hem werd terug-
gegeven tot het passende beloop terug te storten in verhouding
tot de nog te verlopen tijd to. her versrrijken van de periode.

"De Koning bepaalt het uitgangspunr van de gebruiksperiode
van drie [aar, preciseert de situaties die aanleiding geven tot de
regularisatie en bepaalr er de modalireiren van berekening en
beraling van",

Art, 49 (vroeger art, 42).

In artikel 80 van hetzelfde Wethoek, gewijzigd bij de wet
van 27 december 1977, wordt de tweede volzin aangevuld als
volgt: "wanneer het gaat om teruggaven aan ieder andere
persoon dan een helastingplichtige gehouden tot her indienen
van periodieke aangiften »",

Art. 50 (vroeger art, 43).

In artikel 91, § 3, eerste lid, van hetzelfde Wetboek, gewij-
zigd bij de wer van 24 decernber 1976, worden de woorden
.• met roepassing van arrikel 76, eerste lid u vervangen door de
woorden « met roepassing van arrikel 76, § l , eersre lid ».

Afdeling 3

Bepalingen inzake met het zegel gelijkgestelde taksen

Art, 51 (vroeger art, 44).

In het artikel 8 van her Wetboek der met her zegel gelijk-
gesrelde takscn worden de leden 2 tot .5 vervangen door de vol-
gende leden:

«Op de vrijstelling kan slechts aanspraak worden gernaakr
voor één enkele autornobiel tegelijk. Ze kan nier worden toege-
staan aan invaliden of rninder-validen die reeds een voertuig



ont h0lldi.:i0 du taux reduit dl' la taxe sur la valeur ajourée lors
de l'ucquisition ou de l'importation.

" L'octroi de l'exemption suppose l'utilisation de la voiture,
comme moyen de locomotion personnelle, par l'invalide ou le
handicapé, pendant une période de trois ans. Si, durant cerre
période, la voiture est affectée à d'autres fins, ou est cédée par
le bénéficiaire, celui-ci est tenu de verser la taxe normalement
due lors de l'immatriculation cie la voiture, à due concurrence
clu temps restant à courir jusqu'à l'expiration de la période.

»Le Roi détermine les conditions et modalités auxquelles
l'exemption est subordonnée; Il fixe le point de départ de la
période d'utilisation de trois ans, précise les situations qui don-
nent lieu à une régularisation et en détermine les modalités de
calcul et de paiement".

Art. 52 (ancien art. 45).

A l'article 1762 du même Code, modifié par les lois des 14
avril 1933, 12 septembre 1946, 17 juillet 1963, 24 décembre
1963, 19 février 1969 et 9 juin 1970 et par les arrêtés royaux
n'' 127 du 28 février 1935, n" 63 du 28 novembre 1939 et n" 3
du 24 décembre 1980, sont apportées les modifications sui-
vantes:

I° le I° est abrogé;
2° il est ajouté un Il ° rédigé comme suit:
.. Il ° tous autres contrats, excepté les contrats d'assurances

de personnes couvrant les accidents ou la maladie, les contrats
d'assurance-vie ~insi que les rentes viagères ou temporaires vi-
sées à l'article 174 du Code, lorsque le risque se trouve à
l'étranger" ;

3° il est ajouré un alinéa 2 rédigé LOmme suit:
.. Pour l'application de l'alinéa 1er, 11°, le risque est réputé se

situer:
"a) au lieu de l'immatriculation ou de l'enregistrement du

véhicule lorsqu'il s'agit d'un contrat d'assurance couvrant le
corps d'un véhicule terrestre, ferroviaire, aérien, maritime, la-
custre ou fluvial, ou la responsabilité civile découlant de l'usage
ou de la détention d'un tel véhicule; .

»b) à l'endroit où le transporteur a établi le siège de son
activité professionnelle ou un établissement stable à partir du-
quella prestation de transport est effectuée, ou à défaut d'un tel
siège ou d'un tel établissement stable, au lieu de son domicile
ou de sa résidence habituelle.

"Toutefois, lorsque le transporteur utilise un véhicule im-
matriculé ou enregistré en Belgique, le risque est réputé se situer
dans ce pays;

»c) à l'endroit où se trouvent les biens meubles ou immeu-
bles assurés, où le crédit est consenti, où la protection juridique
est assurée, enfin au lieu où les pertes pécuniaires ainsi que la
responsabilité civile générale sont couvertes.

"Toutefois, le risque ne' se trouve pas à l'étranger lorsqu'il se
rapporte à des biens ou des opérations qui sont garantis au
profit d'un établissement agricole, commercial ou industriel sis
en Belgique.

»A défaut de situation matérielle certaine ou de rapport cer-
tain avec un établissement agricole, commercial ou industriel,
les risques sont réputés se situer là où l'assuré a établi le siège
de son activité professionnelle ou un établissement stable à
partir duquel il exerce son activité, ou à défaut d'un tel siège ou
d'un tel établissement stable, au lieu de son domicile ou de sa
résidence habituelle .•.

l'l(,I

gchruikcn w.iarvoor zij hi) de aankoop of de invoer her ver-
laagde taricf van de belasring over de roegcvoegde wuarde heb-
ben gcnotcn.

.•Het verlenen van de vrijstelling veronderstelt het gebruik
van hcr vocrtuig door de invalide of minder-valide als persoon-
lijk vervoerrniddel gedurende een periode van drie jaar. Indien
gedurcnde deze periode her voertuig voor andere doeleinden
wordt aangewend, of wordt atgesraan door de begunstigde, is
deze gehouden de belasring, die norrnaal verschuldigd is bij de
inschrijving van het voertuig, tot het passende beloop te storten
ill verhouding tot de nog te verlopen tijd tot het verstrijken van
de periode.

-De Koning bepaalt de voorwaarden en rnodaliteiten waar-
aan de vrijstelling is onderworpen; Hij bepaalr het uirgangspunt
van de gebruiksperiode van drie [aar, preciseert Je situaties die
aanleiding geven tot een regularisatie en bepaalt er dé rnodali-
reiten van berekening en beraling van »,

Art. 52 (vroeger art. 45).

In artikel 1762 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij de wet-
ten van 14 april 1933, 12 septernber 1946, 17 juli 1963,24
decernber 1963, 19 februari I%9 en 9 juni 1970 en bij de ko-
ninklijke besluiten nr. 127 van 28 februari 1935, nr. 63 van 28
novernber 1939 en nr. 3 van 24 december 1980, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

Il) her 1° wordr opgeheven;
2° een Il ° wordt toegevoegd Iu idend als volgr :
« Il ° alle andere overeenkornsten, uitgezonderd de personen-

verzekeringen ter vergoeding van schade ingevolge ongevallen
ofziekten, de levensverzekeringen en de contracten van lijfrente
of tijdelijke renten bedoeld in artikel 174 van het Wetboek,
wanneer het risico zich in het buirenland bevindt »; ,

3" een rweede lid wordt toegevoegd luidend als volgt:
«Voor de toepassing van het eerste lid, 11°, wordt als plaats

van het risico aangemerkt:
»a) de plaars van inschrijving of registratie van het voertuig

wanneer het gaat orn het casco van een voertuig, van rollend
spoorwegmaterieel, van een luchtvaartuig of van een zee- of
binnenschip of orn de burgerlijke aansprakelijkheid volgend uit
hcr gebruik of het houden van een zodanig voertuig;

»b) de plaars waar de vervoerder de zetel van zijn be-
roepswerkzaarnheid of een vaste inrichting heeft gevestigd van
waaruit hij het vervoer verricht, of bij gebrek aart een dergelijke
zetel of vaste inrichting, zijn woonplaats of zijn gebruikelijke
verblijfplaars.

.•Wanneer de vervoerder evenwel een in België ingeschreven
of geregistreerd voertuig gebruikt, wordt het risico aangemerkr
zich in België te bevinden;

»c) de plaars waar de verzekerde roerende of onroerende
goederen zich bevinden, waar het krediet wordt verstrekt, waar
de rechtsbijstand wordt verleend, tenslotte de plaats waar de
geldelijke verliezen evenals de algemene burgerlijke aansprake-
lijkheid worden gedekt .

.. Hcr risico bevindr zich evenwel niet in het buitenland wan-
neer her betrekking heeft op goederen of handelingen gewaar-
borgd ten voordele van een industriële, commerciële of agrari-
sche inrichting in België gelegen.

.•Bij gebrek aan een vaste rnateriéle ligging of een zeker ver-
band met een industriêle, commerciële of agrarische inrichting
worden de risico's aangernerkt zich te bevinden op de plaats
waar de verzekerde de zetel van zijn beroepswerkzaamheid of
een vaste inrichting heeft gevestigd van waaruit hij zijn werk-
zaarnheid verricht, of bij gebrek aan een dergelijke zetel of vaste
inrichring, zijn woonplaats of zijn gebruikelijke verblijfplaars ».



Section 4

Mesures de sécurité fiscale en vue de la mobilisation de moyens
financiers en faveur de l'emploi

Art. 53 (ancien art. 46).

§ \ 0'. Sont considérées comme ayant subi leur régime fiscal
propre antérieurement à leur affectation et ne peuvent donc, en
aucune manière, être considérées comme révélatrices de signes
ou indices visés il l'article 247 du Code des impôts sur les reve-
nus, ni comme un moyen de preuve vise il l'article 246 du
même Code, à l'article 59, § l ", du Code de la taxe sur la va-
leur ajoutée, à l'article 185 du Code des droits d'enregistre-
ment, d'hypothèque et de greffe ou à l'article 105 du Code des
droits de succession, les sommes que les contribuables assujettis
à l'impôt des personnes physiques affectent, à raison d'au
moins lin onzième à la souscription, entre le le' juillet 1984.
et le 30 juin 1985, de Bons de Trésorerie émis sans intérêt
pour une durée de cinq ans, et il raison de dix onzièmes au
maximum, entre le }<' janvier 1984 et le 31 décembre 1985
inclusivement, aux fins ci-après:

I° acquisition ou constitution d'immobilisations corporelles
affectées en Belgique à l'exercice d'une activité professionnelle
visée à l'article 20, 1° ou 30, du Code des impôts sur les reve-
nus;

20 souscription et libération en numéraire d'actions ou parts
émises par des sociétés visées aux articles 98, \ 00 et 102 du
Code des impôts sur les revenus, à l'occasion de leur constitu-
tion ou de l'augmentation de leur capital autrement que par
appel public à l'épargne, à la condition que le capital souscrit et
libéré en vue d'obtenir le bénéfice du présent article, soit af-
fecté, le 31 décembre 1985 au plus tard, aux fins visées au 10.

Les sommes ne sont considérées comme valablement affectées
que si elles sont utilisées au paiement des immobilisations cor-
porelles dans le délai prévu à "alinéa 1'".

§ 2. Le paragraphe le' n'est pas opposable aux administra-
tions fiscales à l'encontre de l'impôt des personnes physiques
des exercices d'imposition 1984 et suivants, ni à l'encontre de
tout impôt, taxe ou droit dont le fait générateur est postérieur
au 31 décembre 1982 ou dont le montant a été notifié au
contribuable avant le F' janvier 1984.

Le paragraphe 1er ne peut pas être invoqué par les contribua-
bles qui font l'objet d'une instruction judiciaire ouverte avant le
F' janvier 1984 et dont il résulterait qu'ils ont commis des in-
fractions à la législation fiscale. La présente exclusion est éga-
Iement applicable lorsqu'une société dans laquelle le contribua-
ble exerce, personnellement ou par interposition de personne,
des fonctions d'administrateur, de commissaire ou de gérant ou
des fonctions conférant le pouvoir d'engager la société, fait
l'objet d'une instruction judiciaire ouverte avant le le' jan-
vier 1984 et dont il résulterait que des infractions à la légis-
lation fiscale ont été commises par les préposés de cette
société ou par le contribuable qui y exerce directement ou
indirectement des fonctions susvisées.

§ 3. En cas de cession avant le 1er janvier 1986 d'avoirs ac-
quis ou constitués sous le bénéfice du paragraphe le', celui-ci
cesse d'être applicable à partir de la date de la cession, sauf si
celle-ci résulte du décès du contribuable ou d'une circonstance
de force majeure.

§ 4. Les garanties offertes aux contribuables par le présent
article leur sont définitivement acquises, aux conditions qui y
sont prévues, quelles que soient les modifications apportées à la
législation fiscale, après la publication de la présente loi au
Moniteur belge.

Afdeling 4

Fiscale zckcrhcidsrnaatrcgelen tcn einde financiële middelen
le mobiliseren ten voordele van de tewerkstelling

Art. 53 (vroeger art. 46).

§ \. Worden aangernerkr alsof zij, alvorens te worden ge-
bruikr, hun eigen fiscaal regime hebben ondergaan en mogen
derhalve geenszins worden geacht een aanwijzing te zijn van
tekenen of indiciën als bedoeld in artikel 247 van het Wetboek
van de mkornsrenbelasringen, en evenmin een bewijsmiddel te
zijn als bedoeld in artikel 246 van hetzelfde Wetboek, in artikel
59, § 1, van het Wetboek van de belasting over de toegevoegde
waarde, in arrikel 185 van het Wetboek van de regisrrarie-, hy-
porheek- en griffierechten of in artikel105 van het Wetboek
van de successierechten, de sommen die de aan de personen-
belasting onderworpen belastingplichtigen gebruiken voor min-
stens een elfde voor het inschrijven, russen 1 juli 1984 en
30 juni 1985, op renteloze Schatkistbons met een looptijd
van vijf jaar, en voor hoogstens tien elfde, van 1 januari 1984
af tot en met 31 december 1985, voor de volgende doel-
einden: .

1° de aanschaffing of de torstandbrenging van materiële
vaste activa die in België worden gebruikt voor een in artikel
20, 10 of 30, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen
bedoelde beroepswerkzaamheid;

20 de inschrijving op en de atberaling in geld van aandelen of
deelbewijzen die vennootschappen als bedoeld in de artikelen
98, 100 en 102 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen,
uitgeven ter gelegenheid vrn hun oprichting of van de verho-
ging van hun kapitaal die anders gebeurt dan door een
openbaar beroep te doen op de geldbeleggers, op voorwaarde
dar het kapitaal waarop ingeschreven is en dat afbetaald is om
her voordeel van dit artikel te verkrijgen uiterlijk 31 december
1985 is gebruikr voor de in 1° omschreven doeleinden.

De sommen worden slechts geacht op geldige wijze te zijn
besteed als ze worden gebruikr om de materiële vaste activa
te beralen binnen de termijn bepaald in het eerste lid.

§ 2. Paragraaf 1 kan niet worden ingeroepen tegen de belas-
tingadministraties met betrekking noch tot de personenbelas-
ting van de aanslagen 1984 en volgende, noch tot enige belas-
ting, taks of recht waarvan het belastbaar feit zich na 31 de-
cember 1982 heeft voorgedaan of waarvan het bedrag ter
kelmis is gebracht aan de belastingplichtige vóór 1 januari
1984.

Paragraaf \ kan nier worden ingeroepen door belasringplich-
tigen waartegen een vóór 1 [anuari 1984 geopend gerechtelijk
onderzoek loopt waaruit ZOll blijken dat zij de belastingwer-
geving hebben overtreden. Deze uitsluiting geldt evenzeer voor
de vennootschap waarin de belastingplichtige, persoonlijk of
door een tussenpersoon, de functie van beheerder, commissaris
of zaakvoerder uitoefent of enige functie waarbij macht wordt
verleend om de vennootschap te verbinden, en waartegen vóór
1 januari 1984 een gerechrelijk onderzoek is geopend waaruir
zou hlijkendat de aangestelden van die vennootschap of de
belastingplichrige die er rechrstreeks of onrechtstreeks de
voorrnelde functies uitoefent, de belastingwergeving hebben
overtreden.

§ 3. Indien vóór 1 januari 1986 goederen worden overge-
dragen die zijn aangeschaft of tot stand gebracht onder dekking
van de eerste paragraaf, houdt de toepassing van die bepaling
op vanaf de darurn van de overdracht, tenzij die overdracht is te
wijten aan het overlijden van de helastingplichtige of aan een
geval van overrnachr.

§ 4. De bij dit artikel aan de belastingplichtigen geboden
waurborgen zijn regen de voorwaarden die het bepaalr, defi-
nirief verworven, ongeacht de wijzigingen die na de bekend-
making van deze wet in het Belgisch Sraatsblad, aan de helas-
ringwergeving zouden worden gebrachr.
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Section .Ii

Entrée en vigueur

Art. 'i4 (ancien art. 47).

§ lor. Le présent chapitre est applicable:

1° en ce qui concerne les articles 1, 3 à 18, 20, 22 à 27,
32 à 36 et 42, à partir de l'exercice d'imposition 1985;

2° en ce qui concerne l'article 19, à partir de l'exercice
d'imposition 1984;

3° en ce qui concerne les articles 2, 21, 28 à 31 et 40, aux
revenus attribués ou mis en paiement à partir du lor janvier
1984;

4° en ce qui concerne les articles 44 à 46, 48, 51 et 'i2,
à partir du ler janvier 1984;

.5° en cc qui concerne les articles 47, 49 et 50, it partir du
1er avril 1984.

§ 2. Pour l'application de l'article 30, les intérêts de fonds
déposés à la Caisse de dépôts et consignations, sont censés
être attribués ou mis en paiement au 31 décembre de chaque
année.

§ 3. la déduction prévue à l'article 71, § t-, 8°, du Code
des impôts sur les revenus, inséré par l'article 12, 2°, de la
présente loi, ne peur pas être cumulée avec celle qui est pré-
vue à l'article 4 de l'arrêté royal n? 15 du 9 mars 1982 por-
tant encouragement à la souscription ou à l'achat d'actions
ou parts représentatives de droits sociaux dans des sociétés
belges, modifié 'par j'arrêté royal n? 150 du 30 décembre
1982.

CHAPITRE Il

Cumuls des activités professionnelles
dans certains services publics

Art . .55 (ancien art. 48).

A l'article 4 de l'arrêté royal n" 46 du la [uin 1982 rclarif
aux cumuls d'activités professionnelles dans certains services
publics, modifié par l'arrêté royal n" 142 du 30 décembre 1982,
les paragraphes 3 ct 4 sont rapportés.

Art. 56 (ancien art. 49).

L'article 4 du même arrêté, modifié par l'arrêté royal
n'' 142 du 30 décembre 1982 et par j'article 55 de la présente
loi, est remplacé par la disposition suivante:

«Article 4. - § l'". Le membre du personnel qui, en raison
d'une activité exercée en cumul de plein droit ou en vertu d'une
autorisation, perçoit des revenus professionnels visés à "article
20 du Code des impôts sur les revenus, est redevable au Trésor,
indépendamment de l'impôt sur le revenu, de la partie du re-
venu annuel net provenant de cette activité, qui excède la'};. du
traitement maximum brut de secrétaire général de ministère.

"Ce revenu annuel net est le revenu annuel brut diminué:

" I° du montant déductible, en matière d'impôts sur les re-
venus, des cotisations sociales afférentes aux revenus de "acti-
vité exercée en cumul;

,,2° des autres charges professionnelles afférentes aux rnè-
mes revenus, qui sont admises en matière d'impôts sur les reve-
nus, à savoir:

"a) soit le montant des charges professionnelles réelles qui
sont déductibles de ces revenus pour déterminer les revenus
professionnels nets;

l 'IS I

Afdeling 5

luwerkingtreding

Art. 54 (vroeger art. 47).

§ 1. Dit hoofdstuk is van toepassing:

l" met hetrekking tot de artikelen l, 3 tot 18, 20, 22 tot
27, 32 tot 36 en 42, met ingang van het aanslagjaar 1985;

2° met betrekking tot artikel 19, met ingang van her aan-
slagjaar 1984;

3° met betrekking tot de artikelen 2, 21, 28 tot 31 en 40,
op de inkomsten die zijn toegekend of betaalbaar gesteld met
ingang op 1 januari 1984;

4" met berrekking tot de artikelen 44 tot 46, 48, 51 en 52,
met ingang van 1 [anuari 1984;

5" met betrekking tot Je artikelen 47, 49 en 50, met ingang
van 1 april 1984.

§ 2. Voor de toepassing van artikel 30 worden de renten
van geldsommen, gedeponeerd hij de Deposiro- en Consig-
narieskas, geacht te zijn roegekend of beraalbaar gesteld op
31 december van ieder iaar.

§ 3. De aftrek bedoeld in artikel 71, § 1, 8°, van het Wet-
hoek van de inkornsrenhelastingen, ingevoegd door artikelJ Z,
2°, van deze wet, kan niet worden samengevoegd met de
aftrek bedoeld in artikel 4 van het koninklijk besluit or 15
van 9 rnaart 1982 tot aanmoediging van de inschrijving op
of de aankoop van aandelen of bewijzen van deelgerechtigd-
heid in Belgische vennootschappen, gewijzigd door het ko-
ninklijk besluit nr 150 van 30 december 1982.

HOOFDSTUK Il

Cumulaties van beroepsactivireiten
in sommige openbare diensten

Art. 55 (vroeger art. 48).

In arrikel 4 van her koninklijk besluir or 46 van 10 juni 1982
bctrcffcnde de curnularies van beroepsacriviteiren in sommige
opcnbare diensren, gewijzigd bij het koninklijk besluit or 142
van 30 dccernber 1982 worden de paragrafen 3 en 4 ingetrok-
ken.

Art. 56 (vroeger art. 49).

Artikel 4 van hetzelfJe besluit, gewijzigd bij her konink-
klijk hesluit nr 142 van 30 decernber 1982 en bij artikel 55
V3n, deze wet, wordr vervangen 900r de. volgende bepaling :

" Artikel -I. - § 1. Het personeelslid dat wegens een van
rcchrswege of kruchreus een machtiging uirgeoefende cumula-
rieacriviteit, bedrijfsinkomsten als bedoeld in artikel 20 van
hcr Wetboek van de inkomstenbelastingen genier, is aan Je
Scharkisr verschuldigd, buiten de inkornstenbelasting, her
gcdeclde van het netro janrinkornen uit die activiteit, dar tien
percent van de hruto maximumwedde van secretaris-generaal
van een ministerie overschrijdt .

» Dit nerro jaarinkomen is her bruro jaarinkomen, verrnin-
derd met:

.. 1° her inzake inkomstenbelastingen aftrekbare bedrag van
de sociale bijdragen berreffende de inkornsten uit de bij curnu-
latie uirgeoefende activireit;

.. 2° de andere bedrijfslasten die verband houden met de-
zelfde inkomsten en die inzake inkornstenbelastingen worden
aanvaard, namelijk:

.. a) hetzij her bedrag van de werkelijke bedrijfslasten welke
van die inkomsten afrrekbaar zijn voor her vaststellen van de
nctro bcdrijfsinkornsten;



"l,) s.ut, s'il s';I~i! dr 1'l'\'rIlUS visés il l'article 20, 2" l'! J", du
C"dc des impôts sur les revenus. un forfait calculé suivant Ics
normes fixées ;\ l'article SI, § 2, I", du même Cmit-, rn considé-
rant les revenus en question comme lc:: seuls revenus du cont ri-
huahk;

",v' d'un montant égal au précompte professionnel qui, au
10

' [anvier 1983, est retenu sur les indemnités ct allocations ex-
ccptionnelles, autres que le pécule dl' vacances, qu'un ern- I

ployeur pail' il des membres dl' son personnel en dehors de la I
rémunération normale du bénéficiaire. La rémunération nor-
male à prendre en considération pour Il' calcul du montant dé-
ductiblc est celle qUl' le membre du personnel perçoit pour l'ac-
tivité en raison de laquelle il est soumis JU présent arrêté,

,,§ 2. Le membre du personnel qui, en raison d'une activité
qu'il exerce en cumul en dehors des cas prévus JU paragraphe
10

', perçoit des revenus professionnels visés il l'article 20 du
Code des impôts sur les revenus, est redevable au Trésor, outre
l'impôt sur le revenu, du montant total du revenu annuel brut
provenant de cette activité, diminué des charges visées JU para-
graphe le', alinéa 2, I° et 2°.

,,§ 3. Les sommes dues en vertu du présent article sont dé-
duites, au même titre que les charges visées à l'article 71 du
Code des impôts sur les revenus, de l'ensemble des revenus nets
imposables de la période imposable JU cours de laquelle ils ont
été payés. "

Art. 57 (ancien art. 50).

L'article 5 du même arrêté, abrogé p:ir l'arrêté royal n" 142
du 30 décembre 1982, est rétabli dans IJ rédaction suivante:

" Articl« S. - Le titre VII du Code des impôts sur les revenus
est applicable il l'établissement ct au recouvrement des irnposi-
tions prévues à l'article 4 ainsi qu'aux recours concernant cel-
les-li.

"Pour l'instruction des réclamations introduites sur hast' de
l'article 267 du même Code contre les cotisations prévues par le
présent arrêté, le directeur des contributions peut demander
l'avis des ministres ou de l'organe de gestion visés il l'article 3,
§ 2, en leur fournissant les informations nécessaires. "

Art. 58 (ancien art. 51).

Un article 9bis, rédigé comme suit, est inséré dans le meme
arrêté:

«Articl« lJlJis. - L'article 244 du Code des impôts sur les
revenus n'est pas applicable aux fonctionnaires de l'Adminis-
tration des contributions directes lorsqu'ils communiquent, sur
demande écrite, aux ministres ou il l'organe de gestion visés il
l'article 3, § 2, les renseignements nécessaires il IJ recherche des
infractions au présent arrêté. "

Art. 59 (ancien ;HL 52).

Le présent chapitre produit ses effets le 1cr [anvicr 198J, ;\ '
l'exception de l'urricle 55 qui produit ses effets le 25 juin 19H2.

CHAPITRE III

Cotisation spéciale de sécurité sociale

Art. (,0 (ancien art. 5,~).

Les personnes qui sont assujetties à un régime quelconque de
sécurité sociale ou qui sont bénéficiaires il un titre quelconque

I l"1 I

.. h) hcrzij, indien hel inkomsrcn zijn bcdocld in arrikcl 20,
2" en J", V;\I1 hl'! \X'ethoek VJn cil, inkornstcnbelasringcn, een
[orfairnir bcdr.ig. hcrekcnd volgcns de rcgels bcpaald in arrikcl
.'i l , § 2, I", vau hcrzelfde Wetboek, waarbij de bedoelde in-
kornstcn als dl' cnigc inkornsren van de belastingplichrige wor-
den beschouwd;

,,3° ccn bedr.ig gclijk aan de bedrijfsvoorheffing die op I
[anuari 1983 is ingehouden op extra vergoedingen en toelagen,
anderc dan hcr vakanticgcld, die cen werkgever, buiten de nor-
male bezoldiging VJn de genierer, aan leden van zijn personeel
betaalr. De normale bezoldiging die voor de berekening van her
aftrckbaar bedrag in aan-ncrking rnoet worden genornen is de
bezoldiging die her personeelslid geniet voor de acriviteir we-
gens welke hij onder de roepassing van dit besluir valt .

.. § 2. Her personeelslid dar wegens een curnularieactivireit
uirgeoefend buiten de in paragraaf I bedoelde gevallen,
bedrijfsinkomsten als bedoeld in arrikel 20 van het Wetboek
van de inkornstenbelastingen geniet, is aan de Schatkist ver-
schuldigd, buiten de inkomstenbelasting, het totale bruro [aar-
inkorncn uit die activiteir, verminderd met de in paragraaf I,
rweede lid, 1° en 2°, bedoelde lasten.

,,§ 3. De krachrcns dit artikel verschuldigde sommen wor-
den, juist zoals de in arrikel 71 van her Wetboek van de inkom-
srenhelasringen bedoelde lasren, afgetrokken van her rotaal be-
lasrbaar netro-inkornen van her belasrbaar tijdperk waarin zij
werdcn beraald ...

Art. 57 (vroeger art. 50).
Arrikel 5 van herzelfde berluir, opgeheven bij het koninklijk

besluir nr 142 van 30 decernber 1982, wordt opnieuw opgeno-
men in de volgende lezing:

.. Artikel 5. - Titel VII van her Wetboek van de inkom-
srcnbelasringen is van roepassing op de vestiging en op de in-
vordering van de in arrikcl 4 bedoelde aunslagen alsrnede op de
voorzieningcn in vcrband daarrnee,

.. Met hcr oog op her onderzoek van de op grond van artikel
267 van herzelfde Wethoek ingediende bezwaren tegen de door
dit hesluir hedoclde aanslagen, kan de directeur der belasringen
de rninisrcrs of hcr beheersorgaan bedoeld in artikel 3, § 2, om
advies verzoeken, mirs hen de nodige inlichtingen te ver-
srrekken, "

Art. 58 (vroeger art. 51).

Ecn arrikcl 9his luidend als volgr, wordt in hetzelfde besluit
ingevoegd:

"Artikel 9bis. - Artikel 244 van her Wetboek van de in-
komstenbelasringen is niet van toepassing op de ambtenaren
VJn de Adrninisrrarie der directe belasringen wanneer zij op
schriftelijk verzoek aan de rninisters of het beheersorgaan be-
doeld in arrikel J, § 2, de inlichtingen versrrekken die nodig
zijn voor her opsporen van de overtredingen van dit besluit. "

Art. 5Y (vroegcr art. 52).

Dit hoofdstuk heeft uitwerking met ingang van 1 januari
19H3, mer uirzoudcring van nrrikel 55 dar uitwcrking heeft
met ingang van 25 juni 1982.

HOOFDSTUK III

Bijzondere bijdrage voor sociale zekerheid

Art. 60 (vrocgcr art. SJ).
De pcrsoncn die ondcrworpen zijn aan orn her n'en welk

srclscl van sociale zekerheid of onder cnig opzichr gerechtigd
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dau m011lS une ,fLosprcst.uiuns dl' la Sl;t"llrit,' sll,ülc, ct doru le
montant net d,'s revenus imposables globalement à l'impùt des
personnes physiques dépasse J millions dl' francs, sont "haqllc
année, tenues dt' payer une cotisation spéciale dl' sécuriré so-
cialc pour les exercices d'imposition 1'183, 1'184 et ('IHS.

An. (i ( (ancien art. 54).

Le montant de lette cotisation est fixé à 10% du revenu im-
posable de chaque exercice d'imposition.

Par dérogation à l'alinéa I '", le montant dl' la cotisarion est
fixé à 25 '~'\' de la quotité du revenu qui excède 3 millions lors-
que le revenu est inférieur à 5 millions.

Lorsque les revenus imposables globalcrnenr à l'impôt des
personnes physiques dépassant .3 millions de fr ancs sont re-
cueillis par plusieurs personnes, la cotisation est due par cha-
cune d'elles et recouvrée pour une quotité qui est fonction du
rapport existant entre les revenus qu'elle a recueillis et les reve-
nus imposables globalement.

Art. 62 (ancien art. 55).

La cotisation doit faire J 'objet d'un V~J semcnr provisionnel à
effectuer avant le 1cr décembre de l'année précédant l'exercice
d'imposition. .

A défaut ou en las d'insuffisance de versement provision ncl
au I'" décembre, un intérêt dt: retard est dû à partir de cette
date au taux de 1,25 ':t.. par mois, y compris le mois au cours
duquel le paiement a lieu.

En cas d'excédent de versement provisionnel, des mrercrs
moratoires sont alloués au taux de l 'X, par mois-calendrier, au
plus tôt à partir du IC' décembre de l'année où la provision est
duc.

En cas de versement provisionnel tardif, ii n'est pas tenu
compte du mois pendant lequel le versement est effectué.

Le mois au cours duquel est envoye à l'intéressé l'avis mer-
tant à sa disposition la somme à restituer est compté pOlir un
mois entier.

Art. 63 (ancien art . .'i6).

La cotisation peut, à la demande des personnes visées .1
l'article 60, faire l'objet d'une retenue sur les rémunérations
dues par leur employeur, éventuellement pour la quotité
visée .1 l'article 61, alinéa 3, en vue d'être versée en leur nom
et pour leur compte.

Art. 64 (ancien art . .'i7).
La cotisation, le versement provisionnel ct les intérêts dt' re-

tard sont perçus et recouvrés par l'Office national de l'emploi et
affectés à l'assurance-chômage.

L'Office national de l'emploi est autorisé à procéder au re-
couvrement par voie judiciaire.

Le Roi détermine les conditions techniques et administratives
dans lesquelles l'Office effectue la perception et le recouvre-
ment. Il ne peut doter l'Office de pouvoirs plus étendus que
ceux qui sont reconnus à l'Office national de sécurité sociale.

An. (iS (ancien art. Sil).

Le Roi fixe le mode de paiement dt: la cotisation à l'Office
national de l'emploi.

I 11111 I

lijn op tcn minsrc één van de prestutics van de SOIÜII' zckcrhcid
en van wic 11l~1 netro hedrug van dt' gczumcnlijk bclasrbare in-
komstcn in de personcnbclasting meer dan 3 rniljocn frank be-
draagr zijn jaarlijks gchouden tot beraling van l'en bijzondere
bijdrage voor sociale zckerheid voor de aanslagjaren t 983,
1':184 en 1985.

Art. 61 (vroeger art. 54).

Hcr bedrag van die bijdrage wordr bepaald op 10 'X, van her
hclastbarr inkomen van elk aanslagjaar.

In afwijking van her eerste lid wordt het bedrag van de bij-
drage bepaald op 25 % van het deel van her inkomen dat 3
miljoen overtrefr, wanneer hel inkomen lager ligt dan 5 mil-
[oen.

Wanneer de gezamenlijk belasrbare inkomsten in de per-
sonenbelusring die 3 miljoen frank overtrcffen, verkregen wor-
den door meerdere personen, dan is de bijdrage verschuldigd
door elk van hen en wordr ze ingevorderd voor een bedrag dat
evenredig is aan de verhouding van de inkomsten die elk heeft
verkregen met de gezamenlijk belastbare inkomsten.

Art. 62 (vroeger art. 55).

De bijdrage rnoer her voorwe rp uitmaken van een provisio-
nele storting te verrichten vóór 1 december van het jaar vooraf-
gaand aan her aanslagjaar.

Bij gebreke aan, of in geval van ontoereikendheid van provi-
sionele storting op I decernber, is een nalarigheidsinreresr ver-
schuldigd ingaand op deze datum tegen een renrevoer van
1,25 % per rnaand tot en mer de maand waarin de betaling
geschiedr.

Bij overschrijding van de provisionele storting worden mo-
raroriurninreresrcn toegekend tegen een rentevoer van I % per
kalenderrnaand, ten vroegste met ingang van 1 decernber van
hcr [aar waarvoor de provisie is verschuldigd.

Bij laarrijdigc provisionele storting wordt er met de maand
waarin de storting gedaan wordt geen rekening gehouden.

Dt: mn.md waarin her bericht betreffende de terbeschik-
kingstelling van her terug te geven bedrag aan betrokkene ver-
sruurd wordr, wordr als ccn volledige maand aangerekend.

Art. 63 (vroeger art. 56).

Op verzoek van de pcrsonen, bedoeld in artikel 60, mag
hun werkgever de hijdrage inhouden op het loon dat hij
verschuldigd is, evenrueel voor het bedrag bedoeld in arti-
kel ó l, derde lid, om lier in hun naarn en voor hun rekening
te storren,

Art. 64 (vroeger art. 57).

De bijdrage, de provisionele srorring en de verwijlinrercsrcn
wordcn door de Rijksdienst voor arbeidsvoorziening gcind, in-
gcvorderd en bcsteed aan de werkloosheidsverzekering.

Dl' Rijksdiensr voor arbeidsvoorziening is gernachrigd langs
gcrechtelijke weg tot de invordering over te gaan.

De Koning bepaalt de rechnische en administratieve voor-
waarden waarin de Rijksdienst de inning en invordering uit-
voert. Hij mag de Rijksdienst geen ruimere bevoegdheden ver-
lenen dan die welke toegekend zijn aan de Rijksdiensr voor so-
ciale zekerheid.

Art. 65 (vroeger art. SR).

De Koning bepaalt de wijze van beraling van de bijdrage aan
de Rijksdiensr voor arbcidsvoorziening.



Art, (,(, (,lllL'il'n .ut . SLJ),

Ll'S administrations publique», not.munvur ks .rdmuustr.i-
rions rclcv.mt du Ministère drs hnann's, du Minisn ..re dl's CL1s-
Sl'S rnovcnncs ct du Ministi-n- drs Att.urc« S(l\.:i;lks, sont rcuucs
dl' fournir ;i l'Offi"l' national dl' I'cmploi les rcuscigm-mcnt» qUI

lui sont néccssairrs l'Il vue dl' l'upplic.uiun du présent chupit rc.

Art, (,7 (ancien .irr. (,0),

La cotisation a L1 nature d'une cotisation pcrsunncllc duc l'Il
exécution dl' L1 legislation sociale.

Son mode de calcul déroge Ù titre exceptionnel ù l'urriclc 23
dl' la loi du 2LJ juill I LJH1 ér.ihlissanr les principes ~l'náaux dl'
la sécurité sociale drs truvaillcurs salariés cr Ù l'urticlc I I dc
l'urrrré royal n" 3H du 27 [uillct ILJ67 org.uiisanr le statut S(lélal
des rravailleu I'S indépcnd.inrs.

Art, (,S (ancien art. 111),

Dans la mesure où leur montant n'excède P;IS celui qui est
réellement dû, la cotisation et le versement provisionnel sont
déduits, pour l'année du paiement, dl' l'ensemble des revenus
ners imposables des différentes catégories visées ù l'article 6 du
Code des impôts sur les revenus, au même titre que les dépenses
visées il l'article 71 du même Code.

Art, 6'.1 (ancien art. (2).

L'article 580 du Code iudiciairc est complété comme suit:

" 12" des contestations relatives il l'obligation pour les assu-
rés sociaux de verser une cotisation spéciale de sécurité sociale
en vertu du chapitre III de la loi du por-
tant des dispositions fiscales er budgétaires, ..

Art. 70 (ancien art. 63),

L'arrêté roval na 55 du 16 juillet 19H2 fixant pour ILJ82 une
cotisation spéciale et unique de sécurité sociale, modifié par
l'arrêté royal n" 125 du 30 décembre 1982, et l'arrêté royal n"
I24 du 30 décembre 1982 fixant pour I 983 une cotisation spé-
ciale et unique de sécurité sociale sont rapportés,

Art. 71 (ancien art. 64).

A l'égard des personnes visées :1 l'article 60, les articles 29
à 31 de la loi de redressement du 10 février 1981 relative aux
dispositions fiscales et financières cessent de produire leurs
effets à partir du premier jour du deuxième mois qui suit
celui au cours duquel la présente loi aura été publiée au
Moniteur belge,

Au plus tard deux mois après la conversion en obligations au
porteur des emprunts de l'Etat qui, par application de l'article
30, § I"', de la loi du 10 février 1981 précitée, ont fait l'objet
d'une inscription nominative au grand livre de la dette publi-
que, ou après la libération des obligations industrielles ou
des actions qui, par application de J'article .10, § 2, de la
même loi, ont été déposées it la Banque Nationale de Belgi-
que, pour compte de la Caisse de dépôts et consignations,
les personnes qui ont invoqué les dispositions de l'alinéa 2 de
l'article 3 des arrêtés royaux n" SS et n" 124 visés ;1 l'arti-
cle 70, doivent effectuer un versement provisionnel complé-
mentaire d'un montant égal à celui à concurrence duquel elles
éraient soumises à l'obligation de souscrire à des emprunts de
l'Etat et/ou à des actions ou obligations.

I 1111 I 7'iS,I'IS\I'IX·I:\ I)

Art, (,(, (nocger ;1 rt. Ii l)),

Ik opcub.t rc bcsturcn, Illllllldnhl'iJ dl' bcsrurvn dil' afhan-
gl'n v.m hct Ministcric van lm.mcicn. hct Ministcrie van Mid-
dcnsr.uid l'Il hcr Ministerie van SOCiale Zakcn, zun verplichr
.ran dl' Rijksdicnsr voor arbcidsvoorzicning dl' inlichringen te
vcrsrrckkcn wclkc deze nodig hl'eft met her oog op Je roepas-
sing van dit hoofdstuk.

Art, 117 (vroeger art. 60).

Dl' bijuragc wordt bcschouwd als een persoonlijke bijdrage,
die verschuldigd is in uirvocring vau de sociale wergeving.

Dl' berekcningswijze ervan wijkt te uitzonderlijken titel af
van artikel 2., van dl' wer van 29 juni 1981 houdende de al-
gemcne hcginsclcn van de sociale zekerheid voor werknerners
en van artikel Il van her koninklijk besluit nr 38 van 27 juli
1967 houdende inrichting van her sociaal statuut der zelf-
sr.mdigcn.

Art. 118 (vroeger art. 61).

Voor zovcr hcr bedr ag ervan nier hoger ligt dan her werkelijk
vcrschuldigde hcdrug, worden de bijdrage en de provisionele
storrina, voor hcr iaar van de beraling afgetrokken van de ge-
zarncnlijkc nerto inkornsren van dl' verschillende in artikel 6
van hcr Wetboek van inkomstenbelastingen bedoelde carego-
rieén, op dczelfdc gronden als dl' in artikel 71 van hetzelfde
Wetboek bedoelde uirgaven.

Art. 69 (vroeger art. 62).

Artikel 580 van her Gcrechrelijk Wetboek wordt aangevuld
als volgt:

" 12° de bcrwisringcn berreffcnde de verplichting van de so-
ciaal vcrzekerdcn om een bijzondere bijdrage vocr sociale ze-
kerhcid tl' srorren krachrens hoofdstuk 111 van de wer van

houdcnde fiscale en begroringsbepalingen ...

Art, 70 (vroeger art, 63),

Hct koninklijk besluir nr 55 van 16 iuli 1982 tor instelling
voor 1982 van een bijzondere en éénrnalige bijdrage voor
sociale zekerheid, gewijzigd bij her koninklijk besluit nr 125
van .10 decemher 1982, en het koninklijk besluit nr 124
van .10 december 1982 tot insrelling voor 1983 van een bij-
zondere en éénrnalige bijdrage voor sociale zekerheid worden
ingetrokken.

Art. 71 (vroeger art, 64).

Ten aanzien V;1I1 de in artikel 60 bedoelde personen hou-
den de artikelen 29 tot 31 van de hersrelwet van 10 februari
1981 inzake de fiscale en financiële bepalingen op uitwerking
te hebben met ingang van de cerste dag van de tweede maand
volgend op die gedurende welke deze wet in het Belgisch
Staatsblad is bekendgernaakr.

Uirerlijk rwee maanden na dl' conversie in obligaries aan
roonder van de bij toepassing van artikel30, § 1, van de voor-
nocrnde wet van 10 februari 1981 bij het grootboek van de
sraarsschuld op naarn ingeschreven staatsleningen, of na her
vrijmaken van de bij toepassing van artikel30, § 2, van de-
zelfde wet bij de Nationale Bank van Belgié voor rekening van
dl' Deposiro- l'il Consignatiekas neergelegde industriéle obliga-
ries of aandelen, moeten de personen die her bepaalde in het
tweede lid van artikel .1 van de in artikel ïD bedoelde ko-
ninklijke besluiren nr SS en nr 124 hebhen ingeroepen, een
bijkomende provisionele storting doen gelijk aan het bedrag
tot belope wuarvan zijn aan de verplichte inschrijving op
staatsleningen en/of aandelen of obligaries onderworpen
waren.



7.'iH (ll/lU·tl/H4) N. tS

L'article fi2, alinéa 2, n'est pas applicable Jans ti mçsun:
où l'insuffisance de versement provisionnel résultait de l'ap-
plication des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 3 des
arrêtés royaux n? 55 et n° 124, pour autant que l'obliga-
tion prévue par l'alinéa précédent soit respectée.

Art. 72 (ancien art. 65).

Les articles 60 il 70 de IJ présente loi produisent leurs
effets le 4 août 1982.

I 102 I

Artikel (,2, rwccde lid is nier van roepussing in de mate dar
de ontoereikhaarheid van de provisionele storting het gevolg
was VJn de roepassing van het bepaalde in het tweede lid van
arrikel 3 van devoornoemde koninklijke besluiten ms 55 en
124, voor zover de door het vorige lid opgelegde verplichting
nageleefd wordt.

Art. 72 (vroeger art. 65).

De arrikelen 60 tot 70 van deze wet hebben uitwerking
met ingang van 4 augustus 1982.
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